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[ sla question 
| scolaire 
l dans la campagne 

| Alors que M. Chirac propose un réfié- 


Les revendications sur l’emploi et les salaires 
sont au cœur des conflits sociaux 
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rendum sur l'éducation, M. Balladur se 
réfère au « nouveau contrat pour 
l'école > de M. Bayrou, et M. Jospin 
met en avant son action au ministère 
de l'éducation nationale. p. 8 


^ Roman Polanski 
et Raoul Ruiz 
à l’affiche 

Le dernier film de Roman Pdanski, La 
Jeune Ftffe et la Mort, déçoit En re- 
vanche, Fado majeur et mineur 
confirme que Raoul Ruiz demeure l'un 
des rares représentants d'un dnéma 
comique surréaliste. p. 32 


□ Assassinat 
d’une opposante 
haïtienne 


Ancienne porte-parole du gouverne- 
ment putschiste et responsable d'un 
nouveau parti d'opposition au pré- 
sident Aristide, Mireille Durocher Bertin 
a été tuée, m»tfi 28 mars, à trois jours 
de la visite de M. Clinton. p. 6 
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Le troisième volet de notre enquête sur 
l'état de la France porte sir la montée de la 
grande précarité: liée à {‘accroissement 
contnuduchûmageetdel'odusion. p. 9 
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s Les cent ans 
de l’écrivain 
Emstjünger 

Heimut Kohl et François Mitterrand ont 
rendu hommage, pour son centième an- 
niversaire, à l'écrivain afemand longtemps 
contesté, qui ^Jparait aqanfhui à œr- 
tare de ses compatriotes comme l'un des 
ponts de référence d'in renouveaj spâi- 
tud de te nation. p.17et36 



a Naissance 
d’une banque géante 
au Japon 

La fusion annoncée, pour fautcmne 1995 
ou te début de m de te Mitsubishi Bank 
et de 1a Bank cf Tokyo va donner naissance 
à la plus grande banque de dépôts du 
monde. P- 22 



E : Les éditoriaux 
du «Monde» 

Paris plus loin d'Alger ; Sisyphe en Afri- 
que. P- ® 
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Le nombre des chômeurs a baissé de 10 000 en février après un recul de 17 300 en janvier 
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LE GOUVERNEMENT s’apprête 
à annoncer jeudi 30 mars une nou- 
velle embellie des chiffres du chô- 
mage. Selon une indiscrétion cal- 
culée de Pascal dément, ministre 
chargé des relations avec PAssera- 
blée nationale, la France 
«comptait entre 10 OOO et J 5 OOO 
chômeurs de moins » à la fin du 
mois de février. Le chiffre réel 
semble se situer dans le bas de la 
fourchette, c’est-à-dire autour de 
10 . 000 . 

Nul doute que le gouvernement 
cherchera à tirer profit de ce résul- 
tat alors que les conflits restent 
nombreux dans le secteur privé 
mais aussi dans les services pu- 
blics et ne peuvent que nuire à 
l’image d’Edouard Balladur. Jeudi 
30 mars devrait en effet être une 
«Journée noire» pour les usagers 
de la RATP, de la SNCF et <TAir In- 
ter. Même si les motifs de mé- 
contentement (salaires à la RATP, 
statut et emploi à la SNCF et à Air 
Inter) varient d’une entreprise à 
Pautre, ces mouvements viennent 
alourdir un climat social déjà 
tendu. 

L’opinion publique ne semble 
pas s’offusquer de ces grèves. Ce 


n’est pas un hasard si aucun des 
principaux candidats à l’élection 
présidentielle De remet en ques- 
tion le droit de grève dans le sec- 
teur public. Le fait qu*Edouard 
Balladur juge « compréhensibles » 
les mouvements actuels va dans le 
même sens. 

Désormais, le débat porte moins 
sur l’emploi que sur 1 k salaires, 
les propos du président du CNPF, 


Jean Gandois, jugeant que le refus 
d’augmenter les salaires quand tes 
profits le permettent constitue 
une « provocation », semblent 
avoir été mieux perçus par tes syn- 
dicalistes que par ses pairs. En an- 
nonçant 1e triplement des résultats 
de Renault (3,6 milliards en 1994), 
Louis Schwertzer, son président, a 
estimé qu'augmenter tes salaires 
davantage qu’il ne l’a fait - sous la 


pression des conflits sociaux - hy- 
pothéquerait Pavenir de l’entre- 
prise. Derrière ce débat se pro- 
fitent deux conceptions du partage 
de la valeur ajoutée. Bar ailleurs, 
des chercheurs de l’OFŒ évaluent 
à 200 000 par an le nombre d’em- 
plois qui résulterait du passage 
aux 37 heures hebdomadaires. 

Lire page 21 


Les fusillés fantômes du mont Valérien 


SERGE KLARSFELD le dit très posément : ce 
ne sont pas 4500 résistants qui ont été fusillés 
par tes nazis au mont Valérien, entre 1940 et 
1944» mais 1 007. «C'est déjà terrible, résume-t- 
il. Autant commémorer les véritables héros et non 
pas quelque trois mille fantôme s.» A quelques se- 
maines de cérémonie de la Journée de la dé- 
portation (30 avril) et du cinquantenaire de la 
capitulation de PAflemagne hitlérienne (8 mai). 
Serge Klarsfeld demande donc que la vérité his- 
torique soit officieSement rétablie. 

Cela suppose que soit corrigée la plaque 
commémorative en gris brut qui figure au 
mont Valérien, à Suresne (Hauts-de-Seine). A 
P appui de sa démarche, f avocat présente une 
importante documentation réunie dans une 
plaquette. La lecture en est édifiants, au moins 
pour deux raisons. 

Tout d'abord, il apparaît clairement que 
P« erreur» est apparue tardivement En 1944, 
Robert Doz, auteur d’un rapport destiné à pré- 
parer la visite du générai de Gaulle sur tes lieux, 
précise : «Je peux affirmer qu'environ un millier 
de personnes ont été fusillées au fort du mont Va- 


lérien. » En février 1945, le gouvernement mili- 
taire de Paris produit une liste détaillée avec 
prénoms, noms, adresses, date de naissance et 
de décès de suppliciés, au nombre de 927. Une 
quinzaine d’années passent et P« erreur » se 
glisse, en 1960, au cours d’une réunion plénière 
de la commission de monuments commémora- 
tifs du ministère des anciens combattants et vic- 
time de guerre. Sans justification. « La propa- 
gande s'empare alors des faits», commente 
Serge Klarsfeld. 

Ensuite, ce dernier relève que, sur tes 1 007 fu- 
sillés du mont Valérien, 163 étaient de résis- 
tants juifs. Une proportion importante, au 
risque de se lancer dans une comptabilité ma- 
cabre. Serge Klarsfeld retire de se recherche 
une nouvelle vision : « Les juifs résistants étaient 
nombreux à Paris. Ils étaient l'avant-garde, 
contrairement à l'image répandue. » En 1979, 
r avocat avait déjà rendu hommage aux pre- 
miers otage fusiHés te 16 septembre 1941, « cinq 
juifs étrangers, cinq Français, au total dix commu- 
nistes». 

Mais le devoir de mémoire et la vérité histo- 


rique s’apprécient différemment selon que Ton 
est président de l'Association de fils et filles de 
déportés juifs de France ou responsable au mi- 
nistère des anciens combattants. Alors que 
M* Klarsfeld demande une rectification rapide 
de l'inscription commémorative, l’entourage du 
ministre Philippe Mestre temporise. « Ceia ne se 
fait pas d'un trait de plume et cela demande des 
contacts avec l'ensemble des groupes de résistants, 
explique un membre du cabinet. Est-il opportun 
de le faire juste avant les commémorations du cin- 
quantenaire?» 

Pour Serge Klarsfeld, (a réponse est affirma- 
tive. D'autant que son association a solennisé sa 
requête auprès de Philippe Mestre dès le 
28 septembre 1994. Ce n'est pas la première fois 
que de telles corrections ont lieu. En 1987, la 
communauté juive avait modifié la plaque 
commémorative de la grande rafle du Vélo- 
drome d’hiver pour indiquer que 8 160 per- 
sonne, dont 4 115 enfants, avaient été internée 
dans l’enceinte du stade en 1942, et non 30 000. 

Laurent Grdlsamer 


Restauration 


SI UN LÉGER DOUTE plane en- 
core sur Pidentité de rhomme qui, 
dans quelque semaine, succéde- 
ra à François Mitterrand, 3 n’en 
subsiste aucun quant à son éti- 
quette politique, n appartiendra 
au RPR. fl nommera un premier 
ministre RPR. La présidence de 
l’Assemblée nationale restera aux 
mains du RPR. 

Le centre, qui a si longtemps 
cherché à lui damer le pion, est si 
affaibli que, pour la première fois 
depuis que 1e choix du chef de 
l’Etat appartient au peuple souve- 
rain, 3 ne s'est pas senti en me- 
sure de présenter un candidat ; 
quel que soit le résultat des 
courses, 3 se trouvera largement 
satellisé. 

La gauche, pour la première fois 
depuis 1969, n’est pas assurée 
d’être présente au second tour. 
Ainsi tes Français s’apprêtent-ils, 
vingt-six ans après avoir renvoyé 
le général dans ses fo yers, à res- 
taurer la monarchie légitime qu’il 
a mieux que personne incarnée : à 
trois ans près, c’est le même délai 
qu's avait fallu à leurs ancêtres 
pour ramener un roi sur le trône 
de son frère décapité. 

Il est vrai que ce deux quarts 
de siècle, pour le reste, ne se res- 
semblent guère. Que de G aulle a 
été remplacé par son ex-premier 
ministre, et non par un comité de 
salut public. Que roriéaniste Gis- 
card aura régné avant le Bourbon 


qui s’apprête à hisser sa bannière 
sur l’Elysée. Et, bien sûr, que 
l’avènement de ce dernier, 
contrairement à celui de 
Louis XVIII, ne devra rien aux ar- 
mées étrangères. 

U n’empêche que te pouvoir est 
en passe de revenir à ceux qui, 
comme leurs prédécesseurs de 
l’Ancien Régime, croyaient qu'il 
leur appartenait de droit et que, 
sauf à commettre d’énorme bê- 
tises, fls le conserveraient Com- 
ment l’expliquer? Qu’en at- 
tendre? 

N’allons pas chercher de motifs 
trop subtils. Survenant moins de 
deux ans après son abdication, la 
mort du « grand Charles » avait 
laissé, selon la superbe formule de 
Georges Pompidou, « fa France 
orpheline ». Elle avait oublié son 
deuil en tombant successivement 
sous le charme de VGE et sous ce- 
lui de Mitterrand : deux homme 
que tout ou presque, opposait, 
mais qui avaient en commun, 
quitte à ne pas le concevoir de la 
même manière, leur croyance 
dans la possibilité du progrès. 
Comme au temps de la Libéra- 
tion, on allait voir ce qu’on allait 
voir : tes lendemains chanteraient 

Dans tes deux cas, on a déchan- 
té, et assez vite. 

André Fontaine 
Lire la suite page 18 



pourra allègement 
des sanctions 

«L’IRAK a importé avant la 
guerre du Golfe 32 000 kilos de pro- 
duits pouvant entrer dans la fabri- 
cation d'ormes bactériologiques », a 
déclaré, mardi 28 mars, Rolf 
Ekeus, chef de la Commission spé- 
ciale de l’ONU chargée du désar- 
mement de l'Irak. « Nous avons pu 
détecter une importante quantité de 
ces produits, mais le reste, soit 
17 000 kilos, a disparu, a ajouté 
M. Ekeus. Nous ne pouvons pas dire 
si l’Irak possède ou non des armes 
bactériologiques. » La déclaration 
de M. Ekeus, qui doit faire son rap- 
port le 10 avril, devant 1e Conseil 
de sécurité de l’ONU, risque de re- 
tarder considérablement l’éven- 
tualité d’un anègement de sanc- 
tions imposée à l’Irak, malgré le 
efforts déployés dans ce but par 
plusieurs pays et notamment la 
France. Paris vient de préparer un 
projet de résolution sur la levée de 
l’embargo au cas où Bagdad se 
plierait à tonte tes conditions re- 
quises. Le Etats-Unis, qui main- 
tiennent leur intransigeance, ont 
fait une contre-proposition et, par 
ailleurs, veulent ajouter un embar- 
go pétrolier aux sanctions déjà 
prise contre la Libye. 


Lire page 2 


Jacques Médecin 
devant la justice 



APRÈS des années d'instruc- 
tions judiciaire, de déclarations 
fracassante et de fuite en Uru- 
guay, Jacques Médecin devait 
comparaître pour la première 
fois, mercredi 29 mars, devant la 
justice. Le tribunal correctionnel 
de Grenoble aura à juger d’un 
abus de confiance dans l’affaire 
des détournements de fonds de 
l’ancienne association para-mu- 
nicipale Nice-Opéra. 

Arrêté à Punta de! Este en no- 
vembre 1993, extradé, puis écroué 
à la maison d’arrêt de Saint- 
Quentin-Fallavier (Isère) un an 
plus tard, l'ancien maire de Nice, 
qui n’avait cessé d’annoncer son 
«corne bock» électoral, aurait 
aujourd’hui « tourné la page de sa 
vie politique », selon son avocat. 
A Nice, le nostalgique du « clan 
Médecin » continuent à entrete- 
nir la flamme, d'autant que Fac- 
tuelle municipalité n’a pu re- 
construire un système politique 
en ruine. 

L’affaire Nice-Opéra, qui a per- 
mis de nombreux détournements 
de fonds à destination de 
compte à l’étranger utilisés par 
M. Médecin, n’est qu’un des 
nombreux dossiers que la justice 
aura à examiner. L’ancien maire 
de Nice devra également ré- 
pondre de recel d’abus de biens 
sociaux et de corruption passive 
dans l’affaire de la caisse noire de 
la Serel. Deux autres informa- 
tions judiciaires ont également 
été ouverte en 1991 et 1992. 

Lire page 14 
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INTERNATIONAL 


LE MONDE /JEUDI 30 MARS 1995 


DÉSARMEMENT Le chef de la tances utilisées dans la fabrication 
Commission spéciale de l'ONU char- des armes bactériologiques. « L'Irak 
gée du désarmement de l'Irak, Rolf a importé avant la guerre du Golfe 


Ekeus, a affirmé, mardi 28 mars, que 32 000 kilos » de ces substances, a 
ce pays possédait toujours des subs- déclaré M. Ekeus en précisant que 


près de la moitié de cette quantité 
n'a toujours pas été ré pétée par la 
commission. • CETTE RÉVÉLATION 
risque d'empêcher pour le gtemps 


un allègement des sanctions frnpo- et commerciales. • A DEUX JOURS ajouter un embargo pétrolier. 


L’Irak ne satisfait toujours pas aux conditions de la levée des sanctions 


Bagdad posséderait des substances utilisées dans la fabrication des armes bactériologiques. 

Cette révélation hypothèque les initiatives - notamment françai- as - en sa faveur et permet aux Américains de maintenir leur intransigeance 


L’IRAK multiplie les démarches 
diplomatiques pour obtenir la levée 
des sanctions internationales qui le 
frappent depuis août 1990. Dans les 
pays occidentaux des chefs d’entre- 
prise, de plus en plus nombreux se 
préparent à une décision de l’ONU 
dans ce sens, afin de pouvoir 
prendre -ou reprendre - pied en 
Irak, et des groupes de pression 
s'affairent dans les milieux poli- 
tiques et économiques pour inciter 
les gouvernements à plaider au 
moins pour un allégement des in- 
terdits. Et des gouvernements sont, 
eux aussi de plus en plus nombreux 
à se ranger à cette idée. Parmi tes 
membres permanents du Conseil 
de sécurité, la France, la Russie et la 
Chine, favorables à une levée par- 
tielle ou totale des sanctions si tTrak 
remplit les conditions requises, 
continuent de s'opposer aux Etats- 
Unis et à la Grande-Bretagne, qui 
demeurent intransigeants envers 
Bagdad. Pourtant les partisans de la 
clémence ne semblent pas près 
d’avoir gain de cause. 

L’homme chargé par les Nations 
unies de superviser le désarmement 
de l’Irak - principale condition 
d’une révision de la condamna- 
tion- vient d'apporter des argu- 
ments au camp des « durs », où l'on 
trouve notamment le Koweït et 
l'Arabie Saoudite, qui redoutent 
tou tours la « menace » du régime 
de Saddam Hussein et~ te retour 


du pétrole irakien sur 1e marché in- 
ternational. M. Rolf Ekeus, pré- 
sident de la Commission spéciale de 
rQNU pour ce désarmement (Uns- 
com), qui doit remettre le 10 avril 
un rapport semestriel au Conseil de 
sécurité, a achevé, lundi 27 mars, 
une nouvelle mission à Bagdad en 
avouant n’avoir pas recueilli les in- 
formations quü demandait 

M. Ekeus attendait que l'Irak dé- 
voile les recherches autrefois entre- 
prises dans le domaine des armes 
bactériologiques, avant de certifier 
que roNU est en mesure de surveil- 
ler et prévenir tout redémarrage de 
la production d’armes de destruc- 
tion massive. 

Sans cette assurance, te Conseil 
de sécurité ne peut assouplir Pem- 
baigo pétrolier qui frappe l’Irak. Pa- 
ris, Moscou et Pékin avaient l’inten- 
tion de demander un 
assouplissement en avril, si 
M. Ekeus obtenait satisfaction. Or 
ce dernier vient de dédarer :« Nous 
n’avons pas terminé notre travail [~ 
]. n reste des points d’interrogation 
d'une importance considérable. » 
Mardi, il a ajouté: «L'Irak a importé 
avant la guerre du Goffé 32 000 küos 
de produits pouvant entrer dans la 
fabrication d’armes bactériologiques. 
Nous avons pu détecter une impor- 
tante quantité de ces produits, mais 
ie reste, soit 17000 kilos, a disparu. » 
Le chef de l’Unscom a tait état de 
« progrès » dans les autres do- 
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mairies du contrôle de l'armement 
de rirait, pour lequel un système de 
surveillance très perfectionné a été 
mis en place en octobre 1994. Mais 
HJnscom estime que, en l'absence 
de données sur certaines recherches 
passées et sur les fournisseurs des 
matériels nécessaires, eBe ne pourra 
pas être sûre que la surveillance 
s’exerce bien. 

A moins que tes Irakiens ne four- 
nissent soudain tes renseignements 
exigés, te rapport de M. Ekeus, le 


Les amis français de Bagdad s'organisent 


L’OUVERTURE par la France, en février, 
d'une section d'intérêts à Bagdad a donné des 
aûes aux «amis» français de l’Irak et la concur- 
rence venant d’autres pays les stimule. 

L'Association franco-irakienne de coopéra- 
tion économique (Afiee). créée en octobre 1994 
à Paris, a décidé d’étendre son champ d'action 
et de créer des structures dans les grandes mé- 
tropoles régionales. Raur l'heure, une déléga- 
tion sera ouverte à Lyon, pour la région Rhône- 
Alpes, et à Toulouse, pour celle de Midi-Pyré- 
nées. Vendredi 31 mars, G Mes Munier, secrétaire 
général de l’Afice, et Michel Grimard, président 
du Mouvement chrétien V e République, doivent 
se rendre à Bagdad pour préparer « les journées 
économiques françaises », qui seront organisées 
dans la capitale irakienne à la demande des au- 
torités de Bagdad. 

Initialement, ces « journées » étaient prévues 
pour (a fin février, mais, en raison d’une visite 
en Irak, à cette période, de représentants du 


CNPF, elles ont été reportées et devraient avoir 
lieu au mois de juin. Selon une source bien in- 
formée, une délégation du CNPF devrait à nou- 
veau se rendre en septembre en Irak. L’idée qui 
sous- tend toutes oes initiatives est d’assurer une 
sorte de roulement régulier de visites dans la ca- 
pitale irakienne. Selon M. Munier, un autre ob- 
jectif est de participer à la foire internationale 
de Bagdad en novembre. 


«c DÉCEPTION n 

Animée par des personnalités favorables à la 
relance des relations entre la France et ITrak et 
présidé par Roselyne Bachelot, député (RPR) de 
Maine-et-Loire et présidente du groupe France- 
Irak à F Assemblée nationale, l’Afice réunit déjà 
une dizaine d’entreprises et d’autres participent 
à des initiatives ponctuelles. 

Lors d'un déjeuner avec des chefs d’entre- 
prise, te 22 mais, M" 5 Bachelot a exprimé une 
certaine « déception » de voir que «les aléas 
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Téhéran transfigurée par un maire atypique 

Dans le climat de crise qui pèse sur l'Iran, les réussites du discret M. Karbashi se remarquent 


TÉHÉRAN 

de notre envoyé spécial 
fl est petit et dit bonjour du bout 
de la main. Lunettes fumées et 
cheveux gris, l'homme, âgé de 
quarante-deux ans, est prudent, 
discret et pince-sans-rire. En quel- 
ques années, son nom est devenu 
un symbole de puissance et d’ha- 
bileté en Iran. Nommé - et non 
pas élu - maire de Téhéran, depuis 
1989, Gholam Hossein Karbashi a 
transformé d’une main de for une 
mégalopole dont la population a 
doublé depuis la révolution isla- 
mique (aujourd'hui dix millions 
d'habitants, selon tes chiffres offi- 
ciels) au point que celle-ci n’est 
plus reconnaissable. Les TËhéranis 
eux-mêmes se perdent dans tes dé- 
dales d’échangeurs et d'autoroutes 
qui traversent, contournent, ir- 
riguent une Wlie autrefois paraly- 
sée dans la thrombose automobile, 
l’anarchie immobilière et l’insalu- 
brité de certains quartiers. Partout, 
des grues, des chantiers, un mil lier 
de nouvelles mes. 

La construction du métro - diri- 
gée par les Français - a repris 
après des années de sommeil (1e 
projet avait démarré sous te chah). 
Le nombre de bus a doublé, assu- 
rant 3 millions et demi de voyages 
quotidiens. Des parcs et des jar- 
dins publics ont été aménagés 
(18 000 hectares nouveaux). Les 
quartiers du Sud, où s'entassent à 
quelques kilomètres du désert les 


millions de « déshérités » apportés 
par l’exode rural, ont été nettoyés. 
Les bidonvilles y ont pratiquement 
disparu ainsi que tes dépôts d’or- 
dures. Mieux, ces quartiers qui 
pendant des années avaient été to- 
talement délaissés ont vu sortir de 
terre des théâtres, des clubs de 
sport, des bibliothèques et des 
centres culturels. «Autrefois, // 
était impensable d’imaginer qu'un 
enfant du Sud puisse prendre un 
cours de chant ou d’ordinateur», 
reconnaît un jeune habitant qui 
n'a pourtant aucune sympathie 
pour te pouvoir en place. 


« Lin. n. FAIX H- NE PARLE PAS » 

La méthode Karbashi n’est pas 
sam ratés. Ne disposant d'aucune 
dotation de l’Etat, la municipalité 
monnaye au paix fort ses permis 
de construire - 300000 en cinq 
ans. Les anecdotes sont nom- 
breuses pour dénoncer ces mises à 
contribution, parfois musclées, des 
promoteurs immobiliers ou de 
simples particuliers. La réglemen- 
tation de l’urbanisme est réguliè- 
rement détournée «à un point que 
le système est codifié: nous savons 
que nous avons à payer telle somme 
pour chaque mètre carré dépassé», 
explique un professionnel du bâti- 
ment 

Les défenseurs de l’environne- 
ment - qui n’ont rien à redire sur 
la multiplication des espaces verts 
- se scandalisent à juste titre de la 


disparition de certains joyaux ar- 
chitecturaux (immeubles Quadjar 
du dix-neuvième siècle, maisons 
plus antiennes encore»). Mais le 
budget municipal, loi, est passé en 
cinq ans de 50 milliards à 800 mil- 
liards de riais (environ 8 milliar ds 
de francs), et 1e maire n’a pas fait 
dormir cet argent. 

M. Karbashi peut s’enorgueillir 
de réussir une fiscalité reçüstribu- 
tive en équipant les quartiers 
pauvres. 

Gbolam Hossein Karbashi im- 
pose son ordre et cultive sa popu- 
larité.. en se taisant. « Lui, il fait, a 
ne parle pas», disent de fui tes Tfr- 
hérarris. L’homme se veut sflen- 
rieux et modeste. Quand on lui de- 
mande s’il ne forait pas un bon 
président de la République - 
comme le suggère la rumeur de ses 
administrés -, il répond qu'il n'y a 
« jamais pensé de façon sérieuse». 
« Si déjà je réussissais à Téhé- 
ran... », dit-il avant d’ajouter, 
comme dans une pirouette :« 60 % 
des iraniens sont citadins . Nous 
pourrions «porter le modèle de Té- 
héran aux autres vdles, la moitié des 
problèmes des gens de ce pays se- 
raient réglés*. » 

«Non médiatique», l’homme 
qui fut directeur de la télévision 
après la révolution - mais, s'ex- 
cuse-t-il, « c’était plutôt un poste 
politique et militaire» - a créé un 
quotidien pour Téhéran : Am Cha- 
ri, 300000 exemplaires en deux 


ans. Moderne et culturel. Il 
s'adresse « eux gens qui souhaitent 
que les choses évoluera en Iran», 
selon le directeur de publication, 
Mohamad Atrianfar. Assez critique 
contre la bureaucratie, l’incompé- 
tence de celle-ci et sa perméabilité 
à la corruption, Mohamad Atrian- 
far pense que l’on doit également 
moderniser la vision de l’islam : 
« Particulièrement dans le clmsme, 
le croyant n’est pas un âne. L’islam, 
on peut le comparer aux fondations 
d’une maison que nous construi- 
rions. Dans ce chantier, pour chan- 
ger une ampoule ou installer une 
porte, nous n’aurions pas besoin de 
l’islam. Celui-ci fonde Fesprit, S ne 
peut régir les détails — » Le discours 
est sans nul doute celui de son 
maître, mais celui-ci avance mas- 
qué. 

Gholam Hossein Karbashi dit 
que, sV échoue, il retournera tran- 
quillement à Qom pour reprendre 
des études de théologie qu'une ar- 
restation de La Savait (l'ancienne 
police militaire du chah) avait in- 
terrompues trois ans avant la révo- 
lution. n deviendra mollah. « Je 
n’ai rien contre les mollahs », pré- 
tise-t-Q en souriant M. Karbashi 
est aussi un mathématicien, «un 
esprit très cartésien », selon quel- 
qu’un qui le connaît bien. On ne 
peut pas dire qu’il ait non plus ou- 
blié d'être malin. 


Dominique Le GuiÜedoux 


dant, le constat de M- Ekeus ne 
peut que renforcer la position des 
Américains qui résistent depuis près 
d’on an aux pressions des partisans 
de PassoupEssementdes sanctions. 

L'affaire des deux ressortissants 
américains arrêtés le 13 mars en 
Irak et condamnés à huit mois de 
prison, pour être entrés « inégale- 
ment» dans le pays, complique la 
situation ; même si Washington ne 
semble pas vouloir hausser le ton et 
a demandé à plusieurs pays, dont la 
France, d’intervenfr pour un arran- 
gement. D’autre part, Bagdad a, di- 
manche, rejeté d'emblée un projet 
de résolution qui venait d’être pré- 
senté par les Etats-Unis et qui a 
priori est plutôt favorable à Plrak. 


10 avril, ne devrait pas être suffi- 
samment positif pour permettre un 
changement d’attitude du Conseil 
de sécurité. Les contacts serrait ce- 
pendant maintenus. Le vice-pré- 
sident irakien, Tarek Aziz, doit être 
reçu la semaine prochaine par le se- 
crétaire général de FONU, Boutros 
Boutros-Ghali. et, en principe, 
M. Ekeus peut à tout moment, 
après te 10 avril, intervenir avec un 
nouveau rapport s’il estime avoir 
obtenu satisfaction. Mais, en attao- 


UNE RÉSOLUTION FRANÇAISE 
Ce projet, élaboré par tes Améri- 
cains avec leurs alBés argentins et 
britanniques au Conseil de sécurité, 
augmenterait de 400 millions de 
dollars sur six mois la somme que 
rixak pourrait tirer de revenus pé- 
troliers à des fins humanitaires. 
Deux précédentes résolutions 
(706 et 712) en 1991 avaient autorisé 
Bagdad à exporter pour l’équivalent 
de 1,6 milliard de dollars sur six 
mois, aux mêmes fins, sous 
contrôle de PONU- Cela fait plus de 
trois ans que le secrétaire général 
de l’ONU propose à Bagdad ce 
marché «pétrole contre nourriture» 
pour soulager la population ira- 


Francis Cornu 


électoraux ont peut-être empêché la France de ti~ 
rer tout le profit » delà présidence de FUnion eu- 
ropéenne, qu’elle assure actuellement, pour 
faire avancer le dossier de la levée de l'embargo 
imposé à Plrak par l’ONU. Toutefois eüe s'est fé- 
licitée de voir 1e ministre des affaires étrangères, 
Alain Juppé, « prendre conscience de rirtiérêt po- 
litique, économique et culturel de la normalisation 
de la situation avec Tlrak». 

M" Bachelot ne voit pas pourquoi les ques- 
tions économiques et commerciales devraient 
rester discrètes. EDes «font partie de la vie», dit- 
elle «Cafta seule chose qu’on nous ouvre, fait- 
elle remarquer, en précisant : Nous avons essayé 
de commencer par le politique mais n’avons pas ■ 
réussi » Pourtant M“ Bachelot et les « amitiés 
franco-irakiennes » n’ont, depuis la guerre du 
Golfc, jamais été prises « en défaut » de sympa- 
thie active à Fégard de l’Irak. 


Les Etats-Unis veulent imposer 
à la Libye un embargo néMer 


LES ÉTATS-UNIS souhaitent 
imposer à la Libye un embargo pé- 
trolier pour la contraindre à livrer 
deux de ses agents soupçonnés 
d’être impliqués dans l’attentat de 
Lockerbie, en Ecosse (270 morts) 
en 1988. L’annonce en a été faite 
lundi 28 mars aux famfltes des vic- 
times par le conseiller du pré- 
sident Clinton pour la sécurité na- 
tionale, Anthony Lake, alors que 
le Conseil de sécurité de TONU 
devait réexaminer jeudi, comme 
tous les cent vingt jours, tes sanc- 
tions internationales contre la Li- 
bye. 

La nouvelle aussitôt connue, le 
président Kadhafi a annoncé son 
intention de vider l’embargo aé- 
rien imposé à son pays ai frisant 
embarquer à bord d’avions libyens 
les pèlerins en partance pour La 
Mecque. Le. numéro un libyen a 
également menacé de retirer son 
pays de l'ONU. De son côté, la 
Ligue arabe a critiqué «l’esca- 
lade» américaine. Elle « nuira à la 
Libye, à la région et aux diverses 
parties», a estimé mardi son se- 
crétaire général, Esmat Abdel Mé- 
guld. 


IME ÉCONOMIE FRAGUSÉE 

A plusieurs reprises ces derniers 
mois, les Etats-Unis, qui unflatéra- 
tement pratiquent depuis 1986 un 
embargo drastique, ont approché 
les Occidentaux pour les « son- 
der » sur leur attitude concernant 
un renforcement des sanctions. 
Mais la demande n’a jamais été 
présentée officiellement aux quin- 
ze membres du Conseil de sécuri- 
té. EUe ne devait pas l’être davan- 
tage jeudi, de l’avis des diplomates 
occidentaux, qui voient avant tout 
dans tes déclarations de M. Lake 
« une concession » arrachée à la 
Maison Blanche par 1e très puis- 
sant lobby des familles des vic- 
times de la catastrophe. « Ce qu’a 
dit le conseiller du président Clinton 
est avant four à usage Intérieur », a 
résumé un haut fonctionnaire. 

En tout état de cause, un embar- 
go pétrolier contre la Libye n’au- 
rait guère de chance d’être voté 
par le Conseil de sécurité de 
l J ONU. La Russie n’y est pas favo- 
rable, pas plus que la France qui 
s’interroge sur * l’utilité de prendre 
à nouveau pour cible un pays 
arabe» (alors que l'Irak est déjà 
sur la sellette). «Mieux vaut at- 
tendre que les sanctions en vigueur 


'' contre Thpoïi jœîsént sentir leurs ef- 
fets», observe un responsable 
français, L’Indonésie et le sultanat 
d’Oman, membres non perma- 
nents du Conseil de sécurité, sou- 
haitent de leur côté un allégement 
des sanctions. 

Le fait est que, depuis 1992, la 
Libye n’a plus aucune liaison aé- 
rienne avec le monde extérieur. 
Certains de ses avoirs financiers 
sont gelés. Elle est soumise à un 
embargo sur les armes et l’acquisi- 
tion de plusieurs types d’équipe- 
ments pétroliers lui est interdite. 
Ces mesures gênent Tripoli, de 
l’aveu mime de ses responsables. 
Les réserves du pays en devises 
s’effritent. Les firmes libyennes 
tardent à régler leurs fournisseurs. 
Plus inquiétant, r entretien des gi- 
sements de pétrole - la seule 
source de devises pour le pays- 
ldisse à désirer. C’est notamment 
le cas, selon le consultant Nord-. 
Sud Export, de ceux exploités par 
la Compagnie pétrolière nationale 
(NOC) et, dans une moindre me- 
sure, des champs sur lesquels tra- 
vaille la compagnie italienne Agip, 
numéro deux en Libye (de son cô- 
té, Total participe au développe- 
ment de gisements nouveaux). 
Quant à l’exploitation des gise- 
ments de gaz, qui pourraient trou- 
ver un débouché commercial en 
Europe, elle piétine. 

Mais ces difficultés ne suffiront 
pas à contraindre le régime du co- 
lonel Kadhafi à se plier aux déri- 
sions de l’ONU. Avec un débit pé- 
trolier de 1,4 million barilsQour, la 
Libye produit près de deux fois 
plus de brut que l’Algérie pour 
une population six fois moins im- 
portante, et encaisse près d’une 
dizaine de milliards de dollars par 
an. Conséquence paradoxale de 
l’embargo, la Libye est un pays à 
l'endettement très faible (moins 
de 5 milliards de dollars). 

Un embargo pétrolier serait la 
mesure la plus efficace pour as- 
phyxier la Libye. Mais, en cas de 
mise en œuvre, les acheteurs de 
brut libyen seraient pénalisés. La 
France n’en fait pas partie. En 
1994, les importations de brut li- 
byen ont représenté moins de 5 % 
de ses acquisitions. En revanche, 
r Allemagne et surtout ntalie qui 
achète 1e quart de son brut à la Li- 
bye seraient mis à mal 


Jeun-Pierre Tuqttoi 
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sées à l'Irak, malgré tes efforts dé- du réexanwn, jeudi 30 mars, par tes 
ployés par plusieurs pays —dont la membres du Con seil de sécurité, des 
France -, des groupes de pression et sanctions contre te Libye, les ttats- 
de nombreuses sociétés industrielles Unis ont indiqué qu'ils souhaitaient 
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tienne et que cette solution est re- 
fusée, étant donné te contrôle de 
PONU, qui, selon le régime de Sadr 
dam Hussein, « porterait atteinte à 
sa souveraineté ». Tarek Aziz a Im- 
médiatement rejeté ce projet 

Le document anglo-américano- 
argentin, qpi devrait être soumis au 
Conseil la semaine prochaine, ne 
modifie guère les données actuelles 
du problème, tant que ML Ekeus n'a 
pas lancé un feu vert Curieuse- 
ment, ce document a été révâé peu 
après la mise au point d’un autre 
projet, français celui-là, qui n’avait 
pas encore été rendu public et que 
nous signale notre correspondante 
auprès des Nations urnes, Afiane 
Bassr Kxir. Le texte français va net- 
tement plus loin : il envisage, lui, la 
levée complète de l’embargo, mais 
sous réserve que Plrak satisfasse à 
toutes les conditions exigées, et 3 
prévoit que l’on puisse réimposer 
les sanctions au moindre manque- 
ment de Bagdad. 

Paris confirme ainsi sa position 
vis-à-vis de Washington. Mais le 
gouvernement français n’est guère 
en mesure de prendre destoitiatives 
marquantes en période électorale. 
Le prochain réexamen régulier de 
l'ensemble des sanctions -tous les 
deux mois - aura heu au Consdl de 
sécurité à la nu-mai, au moment du 
scrutin présidentiel». 






■.0*1 






•; ÆnSüîI 



LE MONDE/ JEUDI 30 MARS 1995/ 3 






INTERNATIONAL 


Les combats entre les troupes turques 
et les combattants kurdes s'intensifient 


L'embarras diplomatique 
de la France au Burundi 


Au neuvième jour de l'offensive militaire dans le nord de l'Irak, le bilan des victimes s'alourdit 

a ^ r ° rrtemefrts entre les deux groupes kurdes irakiens de Massoud Bar- civiles à la suite de bombardements aériens, ont 
l® 5 combattants kurdes dans zani et de Jalal TalabanL Les autorités turques, pour leur part décidé de fermer l'accès de la 
le nord de rtrak s'ajoute à (a rivalité entre les irritées par les dépêches faisant état de victimes frontière aux journalistes. 


Paris choisit d'appuyer l'armée, contrôlée par 
la minorité tutsie, pour éviter que ses éléments 
modérés n'en soient écartés au profit des « durs » 


ISTANBUL 

de notre correspondante 
De violents affrontements ont 
opposé mardi les troupes turques 
et les combattants kurdes du PKK, 
au cours de la neuvième journée de 
l’offensive année de la Turquie en 
Irak du Nord. Selon les autorités 
militaires, soixante-deux militants 
kurdes auraient été tués lors d’un 
seul accrochage dans la vallée de 
Khwakuric et les montagnes avoisi- 
nantes, situées dans le secteur est 
de la zone d'opération, près de la 
frontière iranienne, où seize 
combattants du PKK avaient déjà 
trouvé la mort la veOle. Huit autres 
membres du PKK auraient égale- 
ment trouvé la mort au nord-ouest 
de FIrak, portant à quatre-vingt-six 
le bilan meurtrier des deux derniers 
jours, et à deux cent soixante-neuf 
le nombre de membres du PKK 
tués depuis 1e début de l’incursion 
turque. Le PKK, par r intermédiaire 
de P agence de presse Kurd-A en Al- 
lemagne, a publié des chiffres très 
contradictoires puisqu’il a déclaré 
avoir abattu deux cent soixante et 
un soldats turcs, dont quatre-vingt- 


trois dans une embuscade lundi. 
Les combattants kurdes affirment 
n'avoir pendu que dix-huit des leurs 
depuis le début de l'offensive, le 
20 mars. 

UN RAID FAIT 16 MORTS 

Alors que l'opération lancée par 
35 000 soldats turcs se poursuit en 
Irak, le conflit entre le PKK et les 
forces de sécurité turques, qui dure 
depuis 1984 et a déjà causé la mort 
d’environ 16 000 personnes en Tur- 
quie, continue également de faire 
des victimes dans te Sud-Est anato- 
Den, où seize personnes ont trouvé 
la mort lundi et mardi Parmi eux, 
quatre villageois, dont deux en- 
flants, ont été abattus lors d'un raid 
du PKK contre le village de Gurum- 
lu, dans la province de Simak. 

La présence des troupes turques 
an nord de l’Irak continue de susci- 
ter de vives réactions dans les capi- 
tales occidentales, alors que les au- 
torités turques donnent des 
indications discordantes sur la du- 
rée possible de leur incursion. L’Al- 
lemagne a décidé, mercredi 29 
mars, de suspendre ses livraisons 


d'armes à la Turquie. Bonn avait 
déjà suspendu, mardi, une aide de 
520 millions de francs pour l’achat 
de trois frégates. «Je suis choqué 
par des commentaires attribués au 
président turc Suleyman Demirei, di- 
sant que tes forces turques avaient 
l’intention de rester au nord de l’Irak 
pour un an, alors qu’il m'avait per- 
sonnellement promis la semaine der- 
nière qu'elles se retireraient rapide- 
ment, » a déclaré lundi le ministre 
des affaires étrangères allemand, 
Klaus KinkeL Le président Demirei 
a déclaré que ses propos avaient 
été mai compris. Les Etats-Unis, 
qui avaient initialement soutenu 
l’incursion turque, donnent égale- 
ment des signes d’impatience ( lire 
ci-dessous). 

Le Haut Commissariat des Na- 
tions unies pour les réfugiés (HCR), 
après avoir évacué dimanche hors 
de la zone d’opération plus de 
1 000 réfugiés kurdes qui avaient 
fui la Turquie fan dernier, prépare 
un autre convoi, prévu pour jeudi, 
afin de déplacer quelque 3 000 ré- 
fugiés supplémentaires vers le 
camp d’Atrush, à une centaine de 


kilomètres au sud de la frontière 
turque. 

La Turquie, apparemment irritée 
par les dépêches faisant état de vic- 
times civiles à la suite de tirs d’ar- 
tillerie ou de bombardements aé- 
riens - qu’elle dément -, a déridé 
de fermer la frontière aux journa- 
listes turcs, deux jours après avoir 
imposé des restrictions similaires 
aux journalistes étrangers. La 
presse ne pourra visiter le nord de 
l’Irak que lors de voyages en héli- 
coptère, organisés par les troupes 
turques. La tension dans la région 
n’est cependant pas causée unique- 
ment par la présence des forces 
turques. Plus au sud, à 160 kilo- 
mètres de leur zone de déploie- 
ment, la rivalité entre les deux 
groupes kurdes irakiens, le PDK de 
Massoud Barzani et l’UPK de JaJaJ 
Talabani, a de nouveau fait des vic- 
times. Selon l’UPK, qui affirme 
avoir été attaqué par le KDR plus 
de cent personnes auraient été 
tuées dans la viDe d’Arbil lundi au 
cours de nouveaux affrontements. 


BUJUMBURA 
de notre envoyé spécial 

« Qui voudrait intervenir et contre 
qui ? » : dans sa conférence de 
presse, mardi 28 mars à Bu jum taira, 
le ministre fiançais de la coopéra- 
tion, Bernard Debré, a surtout ras- 
suré l'opposition et l’armée burun- 
daise, fermement opposées à une 
intervention extérieure. «Les expé- 
riences précédentes de Somalie et du 
Rwanda ont montré les limites de ce 
genre d’opération », a précisé l’émis- 
saire français, qui a préféré agiter la 
«carotte» de l’assistance étran- 
gère. « La solution doit venir des Bu- 
rundais eux-mêmes » s’ils veulent 
que les donateurs soutiennent le 
développement de leur pays, a-t-il 
expliqué en substance, fl leur faut 
faire un effort de réconciliation, « le 
vois mal ce que la communauté in- 
ternationale peut faire d’autre », a 
conclu le ministre fiançais, révélant 
une certaine impuissance. 

Il s'est rendu au Burundi cinq 
jours après sa dernière visite - à la 
tête d’une troïka européenne 
(France, Allemagne, Espagne) -, 
muni d’un mandat du président 
Mitterrand pour «soutenir ceux qui 
sont favorables à la paix ». M. Debré 
a décerné, à l'occasion, un label 
« légaliste » à l’armée burundaise, 
opposée aux extrémistes, et précisé 
qu'il apprécie le colonel Bïkomagu, 
chef d'état-major, qu’une commis- 
sion d'enquête indépendante soup- 
çonne pourtant d’avoir trempé 
dans la tentative de coup d'état 
d’octobre 1993, au cours de laquelle 
le premier président hutu du pays, 
Melchior Ndadaye, avait été assas- 
sin é. 

La position du ministre fiançais 
de la coopération illustre bien le di- 
lemme dans lequel sont enfermés 
tous les médiateurs au Burundi, qui 
n'ont tTâdffe choix que d’appuyer 
l’armée pour éviter que les rares 
éléments modérés de cette institu- 
tion (contrôlée par la minorité tut- 
sie) n’en soient écartés au profit des 
« durs », car il n’échappe à per- 
sonne que les forces de Tondre dé- 
fendent plus facilement les intérêts 
de la communauté tutsie que ceux 


de l'Etat (M. Debré a d’ailleurs fait 
un lapsus révélateur en pariant de 
« l’armée tutsie»). Mais « nous 
n’avons pas d’autre choix», re- 
connaît un diplomate fiançais. 

La conférence de presse du mi- 
nistre a satisfait l’opposition tutsie, 
notamment le Raddes, un parti de 
l'aile « dure », qui déclarait encore 
la semaine dernière que « toute 
forme d’intenvntion trouvera une ré- 
ponse dont se souviendront les pays 
qui auront contribué à pareille aven- 
ture ». Son président, Joseph Nzehi- 
tnana. s’est dit « très heureux de ce 
que le ministre ait confirmé les pro- 
pos qu'il me tenait il y a quelques 
jours », ajoutant : « Nos réactions 
ont porté leurs fruits. » 

Quant au Frodebu (Front pour la 
démocratie au Burundi), le parti au 
pouvoir, un de ses dirigeants a dé- 
ploré cette déclaration « trop fuî- 
thv » car, si elle peut « apaiser les in- 
quiétudes de l’armée, elle peut aussi 
encourager les TUtsis à exiger davan- 
tage dans le partage du pays ». Le se- 
crétaire général du Frodebu restait 
in joignable mardi, trois jours après 
sa déclaration appelant à une inter- 
vention étrangère. Des gendarmes 
se sont présentés à son domicile 
pour l’arrêter, selon un responsable 
du parti, mais ses gardes du corps 
ont réussi à le faire échapper. 

Jean Hélène 

U QUELQUE deux cents Euro- 
péens - dont 155 Français - ont 
quitté Bujurabura mardi 28 mars à 
bord de l’appareil d'Air France qui 
avait amené Bernard Debré au Bu- 
rundi. Paris et Bruxelles avaient re- 
commandé dimanche aux femmes 
et aux enfants de rentrer provisoi- 
rement en Europe, en anticipant 
sur les vacances de Ktques. L' am- 
bassade des Etats-Unis a' indiqué 
-que 15 Américains devaient partir 
mercredi et à conseillé à tous ses 
ressortissants de quitter le pays. 
Des ressortissants belges, espa- 
gnols, italiens et allemands de- 
vaient également quitter le Burun- 
di dans les prochains jours. - (AFP. 
Reuter.) 


Nicole Pope 

Washington presse Ankara de mettre « rapidement » fin à son intervention 


WASHINGTON 
de notre correspondant 
Les Etats-Unis ne peuvent plus continuer à 
fermer tes yeux sur tes conséquences diploma- 
tiques et humanitaires de Tintovention militaire 
turque dans le non! de T Irak. Huit jours après le 
début de l’offensive lancée par Famée d’Ankara 
pour anéantir les bases des maquisards indé- 
pendantistes du Parti des travailleurs du Kurdis- 
tan (PKK), Washington doute du caractère «li- 
mité» de cette opération, et s’interroge sur les 
« objectifs » du gouvernement du premier mi- 
nistre Tansu Ciller. Ltt récents propos du pré- 
sident Suleyraan Demirei, selon lesquels lapfé- ‘ 
sence turque en territoire irakien pourrait se 
prolonger jusqu’à un an. alimentent P inquiétude 
américaine. 

L’alourdissement du bilan des combats et te 
fait que ceux-ci n’épargnent pas la population 
civile rendent, d’autre part, de plus en plus diffi- 
cile la position très compréhensive manifestée 
jusqu'ici par les Etats-Unis à l'égard d’Ankara: 


chaque jour qui passe souligne davantage le ca- 
ractère pour le moins contradictoire entre 
F« Opération acier » de Tannée turque dans le 
Kurdistan irakien, et l’Opération « Provide 
comfort» de surveillance aérienne (momenta- 
nément interrompue), qui est censée protéger la 
population kurde établie en Irak contre l’armée 
de Bagdad. En participant avec d’autres pays oc- 
cidentaux à la seconde opération, tes Etats-Unis 
peuvent-ils continuer à soutenir la première ? 

Le secrétaire d’Etat Warren Christopher a 
donc demandé aux autorités d’Ankara de mettre 
> «rapidement » un terme à leur intervention, ce 
’ qin ' signifie que Washington approuve jlâs le 
projet prêté à la Turquie d’établir une «zone 
.tampon » dans le nord de l’Irak qui per me ttrait 
d’éloigner les foyers du PKK de la frontière. 
Mais les Etats-Unis doivent ménager la Turquie, 
alliée fidèle de l’OTAN, dont les bases aériennes 
servent aux avions de l’opération « Provide 
comfort ». Depuis quelques jours, Washington a 
également besoin d’Ankara pour tenter d’obte- 


nir la libération des deux ressortissants améri- 
cains détenus par Bagdad (Le Monde daté 
28 mars). 

Sur ce point, comme sur la question des viola- 
tions des droits de T homme commises dans le 
cadre de ('«Opération acier», Bill Clinton est 
soumis à des pressions politiques croissantes. Le 
Sénat a adopté, mardi 28 mars, une résolution 
enjoignant au président américain de prendre 
« toutes les actions appropriées » pour obtenir la 
libération des deux hommes. Les sénateurs sont, 
d’autre part, réticents à accorder une aide de 
100 millions de dollars en faveur de la Tüiquie, 
demandée par Tàâmïnistratfoh démocrate.' Au 1 
nioment où l'Allemagne a suspendu son assis- 
tance financière à Ankara, les républicains- ne 
trouvent guère de justification à un doublement 
de Taide américaine à un pays qui s’est lancé 
dans une intervention militaire au-delà de ses 
frontières. 

Laurent ZeccMni 


Le Parti du congrès, au pouvoir en Inde, doit faire face à un mouvement de dissidence 


Des résultats médiocres, lors de récentes élections régionales, ont fragilisé le premier ministre, Narasimha Rao, à un an des législatives 


LE PARTI du congrès, qui dirige 
FInde depuis l'indépendance (1947), 
honnis deux parenthèses 0977-1979 
et 1989-1991), sent passer le vent du 
boulet La division s’installe en son 
sein après deux récentes séries 
d*étection5 régionales, à l’automne 
puis en mars, qui lui ont été, défa- 
vorables. 

L’une des principales personnali- 
tés nationales de cette formation, 
N. D. Tiwari, ancien ministre et lea- 
der du parti pour TUttar Pradesh 
- Etat septentrional qui est le plus 
peuplé de PUnion - a démissionné, 
le 20 mars, de la Commission de 
travail (CWC), instance suprême du 
Congrès. M. Tiwari manifeste ainsi 
une dissidence qui le rapproche de 
l’ancien ministre Arjun Singh, ré- 
cemment écarté du parti pour avoir 

défié 1e premier ministre de la Fédé- 
ration indienne, Narasimha Rao, 
dont il demeure te rival potentiel. Le 
même jour, une personnalité ayant 
de fortes racines locales au sud du 
pays, A. K. Antony, ancien ministre 
de M. Rao qui avait démissionné 
pour fait de corruption, devenait 
chief minister (premier ministre) de 
l’Etat du Kérala (au sud), y rempla- 
çant un fidèle parmi les fidèles de 
Narasimha Rao. 

Des appels en faveur d’an mou- 
vement vers te devant de ta scène 
de Sonia Gandhi - la veuve italo-in- 
dienne de Rairv Gandhi, ancien pre- 
mier ministre assassiné en mai 
1991 - ont a nouveau été entendus 
avec, bien entendu, Fobjectif pro- 
clamé de « sauver le parti», alors 
qu’approche la date fatidique des 
législatives: avant la mi-1996. Une 
autre demande se fait de plus en 
plus entendre: que M.Rao aban- 
donne au moins la présidence de la 
formation. Des «jeunes turcs», 
emmenés par un ancien protégé du 
chef du gouvernement, Rajesh Pi- 
lot, tentent d’accréditer ridée qu’üs 
forment îme « troisième force ». 


Même si les opposants à Narasimha 
Rao sont loin, à ce jour; d'avoir at- 
teinte « masse critique » nécessaire 
pour te pousser dehors, l’impres- 
sion dominante chez les observa- 
teurs est que le chef du gouverne- 
ment, qui approche les 
soixante-quatorze ans, a, de toute 
façon, ressentie] de son avenir der- 
rière fin. 

LA PERTE DU MAHARASHTRA 

tour le Congrès et son leader, le 
coup le plus dur, bien sûr, a été, à la 
mi -mais, la perte, pour la première 
fois en quarante-huit ans, du Maha- 
rashtra, FEtat 1e plus industrialisé de 
l’Union, dont la principale ville, 
Bombay, est reconnue comme « la 
capitale économique » du pays {le 
Monde du 29 mars). Mais ses dé- 
faites, l’automne dernier, dans les 
Etats méridionaux, fort importants, 
que sont le Karnataka et T Andhra 
Pradesh (ce dernier est de surcroît, 
le lieu d’origine de M. Rao), ainsi 
que cette, en mars, au Gujarat, Etat 
situé au nord-ouest de Bombay, 
dont tes taux de croissance récents 
sont les plus élevés du pays, sont 
également retentissantes. 

Le Congrès n’a. pour consolation, 
que d’avoir repris, en mais, au Jana- 
ta Dal (la formation de centre 
gauche). F Orissa - Etat important 
de la très pauvre et prolifique 
« ceinture hindoue », au centre-est 
du pays. Mais 1e parti qui frit celui 
du combat pour Fin dépendance in- 
dienne, la formation de la « dynastie 
des Nehru», n’est plus au pouvoir 
que dans à peine plus de la moitié 
(quatorze) des vingt-cinq Etats de 
PUnion, dont, outre F Orissa, un seul 
peut être tenu pour important: le 
Madhya Pradesh, au nord du Dec- 
can. Au total, il ne gouverne plus, 
régionalement, que moins de 
200 millions d’indiens, sur une po- 
pulation qui dépasse, désormais, tes 
900rafllkms 



Le Congrès n’a plus désormais 
pour fiefs que l’essentiel du nord- 
est - une mosaïque de sept petits 
Etats très turbulents et ma) intégrés 
à la Fédération, qui sont, honnis 
P Assam, * peu importants» (mis à 
part, peut-être, au plan stratégique, 
car Ds sont frontaliers de la Chine et 
de la Birmanie)-, dont seul lui 
échappe 1e TYipura ; au nord, le Sflc- 
kim, THimachal Pradesh, FHaiyana 
et le tonjab (encore le Congrès ne 
s’y est-il impatronisé que dans des 
conditions contestées, en 1990, par 


un vote où participa moins de 10% 
de Pélectorat, dans le contexte de la 
crise séparatiste sikh) ; au centre, le 
Petit Goa ; et, au sud, le Kérala, Etat 
remuant à forte composante chré- 
tienne, communiste et musulmane, 
et où 1e Congrès gouverne en al- 
liance avec un front de gauche. 

Une notable partie du pays -et 
en toute certitude les Etats les plus 
peuplés et aussi certains des plus 
riches- est ainsi désormais, entre 
les mains de l’opposition au 
Congrès. Les trois formations natio- 


nales, le BJP (Parti national hindou), 
1e janaia Dal et 1e Parti communiste 
(PCI-M), se partagent une demi- 
douzaine Etats d’inégale impor- 
tance. La formation hindouiste en 
détient deux à part entière : 1e Ra- 
jasthan, où eUe est solidement im- 
plantée depuis 1989, et 1e Guierat, 
arraché au Congrès en mars : elle 
est en outre fortement associée au 
« pouvoir safran » (couleur des hin- 
douistes) qui vient de triompher à 
Bombay, sous la direction de la for- 
mation fascisante anti-musulmane 
Shiv Sena (« armée de Shivaii »). A 
noter qu'elle est aussi au pouvoir 
dans le district de Delhi - qui n’est 
cependant pas un Etat de plein 
exercice. 

POUVOIR « RÉSIDUEL » 

Le PCI-M, lui, est au pouvoir de- 
puis dix-huit ans dans Fimportant 
Bengale occidental (capitale Cal- 
cutta), et il a plus récemment re- 
conquis le totit Tripura. au nord- 
est Quant au Janata Dal (centre 
gauche), il a conquis, à l’automne, le 
méridional Karnataka et, depuis la 
fin des années 80, il tient l’impor- 
tant, très démuni et anarchique Bi- 
har, où des élections viennent 
d'avoir lieu et dont tes résultats ne 
sont pas encore connus. 

Restent quatre Etats « aty- 
piques ». L’un, le Jammu et Cache- 
mire, 1e seul de-FUnion à majorité 
musulmane, est soumis depuis 1990 
au «gouvernement du président» 
-autrement dit, il est administré 
par New Delhi - du fait de la guerre 
civile qui y a lieu depuis cinq ans. Et 
trois Etats ont la particularité de 
n'être pas dirigés par une formation 
« nationale ». L’Uttar Pradesh 
-dont te destin est évidemment sui- 
vi à la loupe du fait qu'fl pèse du 
poids de ses de 150 millions d’habi- 
tants, parmi les plus pauvres de 
FInde - est dirigé depuis 1993 par 
une équipe associant un parti d'in- 


touchables et une formation repré- 
sentant tes basses castes, avec F ap- 
pui de musulmans. Et deux grands 
Etats méridionaux, le Tàmfl Nadu 
(capitale Madras) et l’Andhra Pra- 
desh sont, l’un depuis 1989 et l'autre 
depuis fin 1994, gouvernés par des 
partis à base régionale. Leurs chefs 
-qui, détail piquant, sont Tune et 
l'autre d'anciens acteurs de ciné- 
ma-né portent guère, ou pas du 
tout, Narasimha Rao dans leur 
coeur. 

Si le pouvoir local du Congrès ne 
peut plus être décrit que comme 
« résiduel», fl faut aussi noter le ca- 
ractère éclaté de l'opposition, telle 
qu'elle gouverne dans dix Etats re- 
présentant une population de plus 
de 700 millions d'habitants. Et c’est 
là une des raisons pour quoi le parti 
de M. Rao assure être loin d'avoir 
perdu tout espoir pour les élections 
législatives nationales de 1996. Ses 
zélateurs développent en effet, au- 
jourd’hui, une théorie selon laquelle 
les consultations régionales ont, 
plus que tout peut-être, une fonc- 
tion d'exutoire à des grognes bien 
naturelles, mais que, à l’heure 
grave, tous les cinq ans, les Indiens 
savent retrouver l’essentiel : le 
Congrès, bien entendu. 

Jean-Pierre Clerc 

» BAL THACKERAY. le chef de la 
formation hindouiste ultra Shiv 
Sena. aujourd'hui à la tête de 
l’exécutif dans l’Etat de Maharash- 
tra, a brandi, mardi 23 mars, la 
menace d’un massacre de musul- 
mans. « La communauté des assas- 
sins serait anéantie non seulement à 
Bombay, mab dans l’ensemble du 
pays », déclare-t-il dans une publi- 
cation du Shiv Sena en réagissant 
aux menaces qui auraient été pro- 
férées contre lui et son organisa- 
tion par des immigrants musul- 
mans du Bangladesh. - (AFP.) 
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INTERNATIONAL 


Les « euroflics », sentinelles inquiètes de la forteresse Schengen 

L'immigration clandestine est la principale préoccupation des policiers 
qui craignent un appel d'air provoqué par la disparition des barrières internes entre les pays membres du traité 


La mise en place de l'espace Schengen, 
tant redoutée par les responsables de sé- 
curité dés sept Etats, se passe sans pro- 
blème majeur. Des réunions sont prévues 
en fin de semaine entre les responsables 


nationaux chargés des commissions spé- 
cialisées dans le suivi de Schengen pour 
faire (e point de fa situation. On indi- 
quait, mardi 28 mars, à Paris que le sys- 
tème d’information Schengen (SIS), char- 


gé de centraliser l'information pour les 
consulats et les postes de police, donnait 
satisfaction. A la plus sensible des fron- 
tières extérieures de ce nouvel espace 
Schengen - celle qui sépare l’Allemagne 


de la Pologne et de la République 
tchèque - f l'expérimentation des nou- 
velles procédures communes a eu des ré- 
percussions peu agréables pour les usa- 
gers venant de l’Est, notamment en 


* UN FLIC amoche en Hollande, 
ça coûte dans les quatre ans de pri- 
son, expliquait dès 19SS, dans un 
livre autobiographique, l'ancien bra- 
queur belge Jadcy Van Tliujne. Si 
France, c'est du dix-huit à ringî ans. 
Un braquage dans un supermarche' 
en Belgique, ça chercher dans les 
sept ou huit ans. En France', en étant 
primaire, c'est du Jlx ans... « La 
grande criminalité organisée - stu- 
péfiants, prostitution, ou encore 
fraudes communautaires - et les 
cartels mafieux n'ont pas attendu (e 
26 mars pour jouer à saure-tron- 
Hères et tirer parti des failles de l'Eu- 
rope judiciaire. 

A l’heure où naît l’espace Schen- 
gen, ce sont les réseaux florissants 
de l'immigration clandestine qui, 
avant tout, inquiètent des « euro- 
flics » soucieux de l'appel d’air que 
risque de provoquer la disparition 
annoncée des barrières internes 
entre les sept pays concernés. Ces 
vc*yages-tô, qui ne prévoient pas de 
billet de retour, sont en effet pris en 
charge par des filières dont le pro- 
fessionnalisme grandissant ne lasse 
pas d’inquiéter les policiers. 

Les réseaux turcs ont eu vite fait 


de s'engouffrer dans la brèche ou- 
verte par les exodes du conflit you- 
goslave dont les populations conti- 
nuent. de leur côté, à déferler sur les 
cdtes jdriaciques. En septembre 
1994, les services italiens ont saisi ta 
quinzaine de bateaux de pêche et de 
vedettes rapides de l’une des orga- 
nisations qui faisait franchir Tes 
l&O kilomètres de mer séparant Bar, 
au Monténégro, de Bari. Cela n'a 
pas empêché, dans les cinq mois 
suivants, vingt-cinq mille émigrés - 
des ex-Yougoslaves, des Hues, des 
Pakistanais et des Sri-Lankais no- 
tamment - d'accomplir la traversée. 

Au furet à mesure du démantèle- 
ment de réseaux d'immigration, les 
policiers français de la Dicrilec (Di- 
rection centrale du contrôle de l’im- 
migration et de la lutte contre l'em- 
ploi clandestin, qui a remplacé la 
PAF l’an passé) ont affiné leurs 
connaissances. Les réseaux les 
mieux organisés disposent, en 
amont, de leurs propres agences de 
voyages et de leurs officines de faux 
documents. En aval, ils assurent un 
poste de travail dans un atelier clan- 
destin du pays de destination. Les 
itinéraires asiatiques sont sans 


doute les plus chers (100 000 francs 
lé voyage), et les plus structurés. Les 
candidats à l'exfl y reçoivent des 
feux documents japonais presque 
aussi vrais que nature. Leur circuit 
est presque toujours le même : 
l'avion de Thaïlande à Singapour, 
puis de Moscou (ou Varsovie) à 
Prague; (e train et la route ensuite, 
vers l’Allemagne et la France. 

Après un premier petit paiement 
d'avance, les émigrés doivent rem- 
bourser, en travaillant à la pièce et 
en dormant sur place, l’intégralité 
de leurs dettes. Tout est si bien or- 
ganisé que les policiers ne 
s’étonnent plus, dans les ateliers de 
la région parisienne travaillant pour 
(es sociétés du Sentier, de trouver 
des équipes de Chinois qui, cha- 
cune, sont composées de ressortis- 
sants de provinces du Fujian, du 
GuandoQg ou bien du Zhejiang. 
Comparées à de tels réseaux, les 
émigrations du Maghreb ou 
d'Afrique noire restent, avec leurs 
voyageurs individuels qui tentent 
leur chance en passant les frontières 
par leurs propres moyens, marquées 
par l’amateurisme. 

Dix ans après 2a signature de l’ac- 


cord de Schengen, les polices 
concernées ont eu le temps de se 
préparer. L’ADanagne, par exemple, 
a modifié son droit interne pour 
permettre aux autorités françaises 
de poursuivre les « passeurs » opé- 
rant outre-Rhin au détriment de la 
France. Le système d’information 
Schengen (SIS), pierre angulaire de 
la coopération policière en Europe, 


cherches qui. comme le font déjà tes 
douaniers, procéderont à des 
contrâtes plus aléatoires et plus mo- 
biles dans les zones frontières. » 

Les grandes déiiquances et crimi- 
nalités organisées n’ont évidem- 
ment pas attendu Schengen pour 
s’affranchir des frontières. Le pano- 
rama des trafics criminels de cette 
envergure, qui connaissent de 


« Nous devrons travailler autrement. 

Notre police va être 

moins statique et plus judiciaire » 


va doter tes services répressifs d’un 
outil que ses promoteurs espèrent 
performant « Schengen nous oblige 
à travailler autrement, résume le pa- 
tron de la Dicrilec, Robert Brous- 
sard. Notre police va être moins sta- 
tique et plus judiciaire. Le temps où le 
policier dans sa guérite se contentait 
de donner un coup de menton à 
l'adresse de l'automobiliste fran- 
chissant la frontière est terminé. Nous 
créons des brigades mobiles de re- 


ëlérama hors série 


LA CULTURE 
FACE À 
LA TERREUR 


> 


chanteurs 

journalistes 

cinéastes 

comédiens 

écrivains... 


" . «.V 

France in fer 


A. 


gérie, la culture face à la terreur 


Ecrit entre Alger et Paris , le hors-série Télérama Algérie témoigne de la force 
des cultures algériennes face à la terreur. QiTil s'agisse des médias , du cinéma , 
du théâtre ; de la chanson , de la littérature, la parole a été donnée à des algériens , 
les uns restés à Alger ou à Oran. les autres exilés en France. 

A travers leurs textes, ils nous disent la crise d'identité que vit V Algérie d'aujourd'hui. 
Avec en cadeau r un CD u musiques d'Algérie ", 65 minutes en compagnie 
de Khaled , ïdir, Cheb Mami, Matoub Lounès, Cheb Hasni ... 






Hors-série Télérama Algérie 


56 F chez votre marchand de journaux. 


lëlérama 

- : 3 Prenez votre culture en main. 


longue date les points de passage 
les plus discrets, ne sera donc pas 
bouleversé par F Europe de Schen- 
gen. D’autant moins que, au cha- 
pitre des stupéfiants, te libéralisme 
des Néerlandais a résisté aux pres- 
sions de leurs partenaires euro- 
péens. Ibut en participant à quel- 
ques opérations communes de lutte 
contre le «tourisme de la drogue» 
qui sévît depuis des années entre les 
Pays-Bas et la France, La Haye a 
maintenu r essentiel de sa politique 
permissive en matière de vente et 
d’usage. L'influence de Schengen 
aura, à f inverse, conduit tes auto- 
rités espagnoles à revenir sur leur li- 
béralisme en la matière, tout 
comme elle aura permis d’adopter 
un code de conduite comimm pour 
uniformiser les conduites à tenir 
face aux toxicomanes trouvés en 
possession de médicaments (la mé- 
thadone par exemple) légalement 
délivrés dans leur pays. 

Autre volet important de la crimi- 
nalité sans frontières, le trafic des 
voitures volées a lui aussi fait sa ré- 
volution européenne avec plusieurs 
longueurs d'avancé sur les poBces. 
La chute du mur de Berfin et les de- 
mandes des* nouveaux riches» de 
rex-empire soviétique ont vite été 
exploitées. En 1994, plus de cinq 
cents véhicules volés en France ont 
été retrouvés en Hongrie. Les pe- 
tites cylindrés partent plutôt vers 
l’Est, tandis que les grosses berlines 
continuent cPêtre acheminées vers 
r Afrique du Nord. 


allongeant les délais d'attente. De nom- 
breux travailleurs frontaliers venantdela 
République tchèque ont été empêchés de 
passer la frontière en raison du mauvais 
état technique de leur véhicule. 


Contre les trafiquants de stupé- 
fiants ou de voitures, ou encore feœ 
à des armes ou des objets votes, tes 
policiers, douaniers ou gend armes 
pourront aussi Hitenoger, en temps 
réel, tes fichiers du SIS. Us vérifie- 
ront de la sorte si les personnes et 
les objets sont soumis à des en- 
quêtes ou à des recherches judi- 
ciaires dans l’un des sept Etats 
concernés. Chaque pays a mis en 
place une cellule appelée Sîren (sup- 
plément d'information requis à ren- 
trée nationale) qui permettra ara 
fonctionnaires de terrain utilisant le 
SIS de demander. 24 heures sur 24, 
des précédons supplémentaires. Ins- 
tallé au siège de la direction centrale 
de la police judiciaire à Nanterre, 1e 
Siren français réunit dores et déjà 
policiers, gendarmes et magistrats, 
qui constituent l'interface avec tes 
Siren des six autres pays Schengen 
pour toute demande de précision 
sur les conduites à tenir face aux 
personnes ou objets contrôlés 
Outre les prévisibles ratés des dé- 
buts cfutiUsation du SIS, ce sont tes 
mécanismes de coopération opéra- 
tionnelle et d’entraide judiciaire qui 
risquent de poser de réelles diffi- 
cultés. Au 26 mars, la panopfie pon- 
dère s'est enrichie de deux nou- 
veautés : le « droit d’observation» 
offre la possibilité, dans le cadre 
d’ane enquête judiciaire concernant 
une infraction pouvant donna' lieu 
à extradition, et après avoir averti 
tes autorités nationales, de pour- 
suivre dans un autre pays Schengen 
la surveillance et la filature d'un in- 
dividu. Quant au « droit de pour- 
suite », 3 autorise un pofider. à la 
suite d’un flagrant défit tel qu’un 
hold up dans son pa^s, à suivre les 
braqueurs, sans autorisation préa- 
lable des sonorités locales, dans te 
pays voisin. Ces droits nouveaux ne 
Sont pas forcément assortis de la ré- 
c çrodté : faute du projet de loi né- 
cessaire en France, tes policiers alle- 
mands ne pourront ainsi pas 
interpeller les voyous qu’ils re- 
cherchent dans l'Hexagone, contrai- 
rement à leurs collègues français qui 
sont autorisés à pénétrer à cette fin 
en Allemagne. 


Erîck Inctycm 


Au cœur du système d’information 
commun aux sept pays 


STRASBOURG 
de notre correspondant 

Le système d’information Schen- 
gen (SIS) n’est pas ce que l’on 
pourrait croire. Ce petit bâtiment 
des plus banals, blotti dans un coin 
champêtre d’un quartier populaire 
du sud de Strasbourg, abrite pour- 
tant te cœur informatique de l’es- 
pace Schengen. 2,3 millions de 
fiches sont stockées pour 1e démar- 
rage du système dans les deux or- 
dinateurs du système central, le C- 
Sï S, qui pourra en traiter 10 mil- 
lions. 

La mise en place du SIS a donné 
lieu à d’importants retards, dus à 
des choix technologiques contestés 
et aux manœuvres de retardement 
de ceux que PEurope de Schengen 
n’enchantait pas. Les autorités 
françaises préfèrent dire pudique- 
ment aujourd’hui que les protago- 
nistes du système ont été trop op- 
timistes au départ en pensant que 
l'opération serait aisée à réaliser. 
L'informatique du SIS est le fruit 
d’une coopération entre F allemand 
Siemens - fournisseur des équipe- 
ments informatiques - et les deux 
sociétés françaises Bull et Sema 
Group - qui ont conçu les logiciels. 
Elle a coûté 40 mUfions de francs. 

Le centre de Strasbourg emploie 
vingt-huit informaticiens, tous 
français. Chacun des pays Schen- 
gen y dispose également d’un re- 
présentant Bernard Kirch. direc- 
teur du SIS, n’a aucun douté sur 
l'efficacité du dispositif : « Nous 
sommes en mesure de répondre à 
une demande d'information d’un 
centre national en moins de cinq mi- 
nutes comme cela avait été prévu 
par le cahier de charges établi par la 
convention d'application. » 

Le système central de Strasbourg 
communique en effet avec des sy- 
tèmes d’information nationaux, tes 


N-SIS, dont fl reçoit les informa- 
tions qu'il retransmet à la de- 
mande. Ce sont tes N-SIS qui sont, 
en fait, interrogés par tes policiers 
de chaque Etat membre. Le fichier 
de Strasbourg porte pour moitié 
sur les étrangers déclarés « indési- 
rables » et tes personnes recher- 
chées et, pour l'autre, sur tes objets 
volés (billets de banque, papiers 
d’identité, amies à feu, véhicules). 
Les informations nécessaires pour 
constituer le fichier commun sont 
communiquées en regard d’un ré- 
gime européen de protection des 
drainées, comparable à celui exis- 
tant en France avec la Co m mi ss ion 
nationale informatique et libertés 
(CNIL). 

R4550ME OU ESPACE MAÎTRISÉ î 

Une des difficultés a été la défi- 
nition de ce qu’est une personne 
« Indésirable ». Les pays de Schen- 
gen se sont laissé une bonne 
marge de manœuvre. L’article 96 
de la convention d’appUcation dit 
en effet : « Les données relatives aux 
étrangers qui sont signalés aux fins 
de non-admission sont intégrées sur 
la base d’un signalement national 
résultant de décisions prises, dans le 
respect des règles de procédure pré- 
vues par la législation nationale, par 
les autorités administratives ou les 
juridictions compétentes. » 

La période probatoire de trois 
mois qui a commencé dimanche va 
permettre de tester l’efficacité du 
système. A la fin de cette période, 
déclarait (e 24 mars à Strasbourg 
Jean-Paul Exagère, directeur des li- 
bertés publiques et des affaires ju- 
ridiques au ministère de l'intérieur, 
«/irais aurons une idée plus précise 
sur ce qui a été créé: une passoire 
ou un espace maîtrisé». 

Marcel Scotto 
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Les cancers de la thyroïde se multiplient 
chez les enfants vivant près de Tchernobyl 

L'épidémie, longtemps cachée, est confirmée par de nombreux scientifiques 

LasspddaUstes internationaux sont maintenant chez le enfants soumis, en 1986, aux émana- L'Organisation mondiale de ta santé a lancé en 
Torrneis . maigre les dénégations des autorités tions radioactives de l'explosion de la centrale conséquence un programme de surveillance et 
ukrainiennes, te taux de cancers de la thyroïde de Tchernobyl s'est accru de façon inquiétante, d'assistance. 


Les Grecs s'opposent 
à la réforme fiscale 

Selon l'OCDE, le déficit budgétaire dû 
aux faibles recettes et aux dépenses excessives 
demeure le talon d'Achille de l'économie 


IL Y A bel et bien aujourd'hui 
une épidémie importante et crois- 
sante de cancers de la thyroïde chez 
les enfants qui, en 1986, ont été 
soumis aux émanations radioac- 
tives de la centrale nucléaire de 
TchemobyL Prédite pué identifiée 
par plusieurs spécialistes, mais 
longtemps contestée par d'autres, 
cette épidémie est officiellement 
confirmée par le British Medical 
Journal daté du 25 mars, qui, sous 
l'égide de l'OMS et sous la signa- 
ture d’un groupe de scientifiques de 
Biélorussie, publie une série de 
chiffres « confirmant l'existence d'un 
taux élevé et croissant de cancers de 
la thyroïde chez des enfants de ces 
trois pays». Parallèlement, l’OMS 
annonce, neuf ans après la catas- 
trophe, « le lancement d'un projet 
international de surveillance et d'as- 
sistance en faveur des deux millions 
d'enfants ou plus qui risquent d'avoir 
été exposés aux rayonnements ». 

Ces chiffres imposent d’en finir 
avec la phase de déni qui a trop 
longtemps prévalu. Selon la pubü- 


NEUF ANS après l’explosion du 
réacteur n° 4 de la centrale de 
Tchernobyl, le site reste toujours 
dangereux en dépit de la construc- 
tion, juste après la catastrophe, d’un 
gigantesque sarcophage de béton. 
Aujourd'hui, indépendamment de la 
pollution radioactive qui a été dépo- 
sée par l’explosion sur des cen- 
taines, voire des milliers de kilo- 
mètres carrés, c’est te devenir même 
du sarcophage qui pose problème. 
Ce bâtiment, construit à la hâte 
dans des conditions épouvantables 
pour cpntew au pius yite la radio- 
activité, qui s’échappait du réacteur 
détruit, ;de.yajt , êçrejpçovisoire. j=t 
puis, une fois encore, le provisoire a 
duré, bien que chacun ait juré que 
tout serait fiait pour remédier à cette 
situation. 

Aujourd'hui, le sarcophage est 
toujours debout Mais 0 est aussi 
toujours à ciel ouvert et laisse 
s’échapper, au gré des courants d’air 
chaud, un peu de poussière radio- 
active par les claires-voies du toit A 
l’intérieur, le tableau n’est guère 
meflleut Si le combustible fondu 
dégage moins de chaleur, le magma 
qu'fl a formé avec du béton et des 
ferrailles et qui a donné naissance 
aux fameuses laves en pattes d'élé- 
phant reste dangereux, tout comme 
les structures (dalles de béton, pou- 
trelles métalliques, etc), dont cer- 
taines, très lourdes, sont dans un- 
état de délabrement alarmant ou 
dans un équilibre précaire. 


cation du British Medical Journal. 
qui a été reprise par te bureau ré- 
gional de r OMS à Copenhague, au 
cours des cinq années qui précé- 
daient l’accident, l'incidence an- 
nuelle du cancer de la thyroïde chez 
des enfants vivant dans la zone voi- 
sine de Tchernobyl était inférieure 
à 1 pour 1 million. Depuis 1991, 
cette incidence, dans la région de 
Gomel (Biélorussie), est de l’ordre 
de 100 pour 1 mfltion chez tes en- 
tente âgés de moins de quinze ans 
lors du diagnostic. 

UN TAUX DE GUÉRISON ÉLEVÉ 

Bien que tes vérifications interna- 
tionales ne soient pas encore termi- 
nées, les rapports actuellement dis- 
ponibles indiquent des incidences 
annuelles de dix à soixante cas pour 
un müBon chez les entente des ré- 
gions proches de Tchernobyl ayant 
été exposés aux retombées radioac- 
tives. Par comparaison, l’incidence 
annuelle du cancer de la thyroïde 
chez des entente de moins de quin- 
ze ans au Royaume- Uni durant la 


Quand on sait, en plus, que l’un 
des murs de protection de ce sarco- 
phage est celui du bâtiment qui 
abrite la tranche n°3, toujours en 
fonctionnement, on comprend 
mieux tes inquiétudes de certains. 
Des inquiétudes qui sont encore 
renforcées par- 1e dossier que le 
groupement Alliance a présenté tes 
14, 15 et 16 mais à un groupe d’ex- 
perts européens, tusses et ukrai- 
niens réunis à Kiev par la Commis- 
sion européenne et le ministère 
ukrainien responsable. 

tes spécialistes du groupe- 
ment Alliance, qui réunit les compé- 
tences.de trois- entreprises de génie 
civil françaises et allemande (Cam- 
pèrent- Bernard, Bouygues et Walter 


période 1962-1992 était de l’ordre 
de 0,5 pour un million. Selon la 
proximité des zones géographiques 
voisines de Tchernobyl, l’incidence 
de ce cancer infantile, habituelle- 
ment rare, est donc multiplié par 
des facteurs de quelques dizaines à 
plus de cent. 

Pourquoi avoir attendu si long- 
temps avant d’accepter cette réali- 
té ? Pour P Ukraine, ce fut l'associa- 
tion française Les enfants de 
Tchernobyl, proche de Médecins du 
monde, qui fut F une des premières 
à tenter, dès 1990, de faire ta lu- 
mière et d’obtenir une aide inter- 
nationale. U y a moins d’un an, le 
professeur André Aurengo, spécia- 
liste de médecine nucléaire à l'hôpi- 
tal de la Pitié-Salpétrière, annonçait 
les premiers symptômes de cette 
épidémie cancéreuse (Le Monde du 
26 juin 1994). 

Difficilement contestable, J’en- 
semble de ces données ne constitue 
que l’un des chapitres de tous les 
drames de la catastrophe de Tcher- 
nobyL Pour ce qui est des cancers 


Bau) et celtes de deux entreprises 
française et britannique spécialistes 
du nucléaire (SG N et AEA Techno- 
logy). te sarcophage n’est pas stable 
et n’a pas été conçu pour résister à 
des secousses telluriques. Certes, de 
tels risques sont limités, mais un 
tremblement de terre de magni- 
tude 6 est possible tous les cent ans 
et un de magnitude 5 tous tes vingt- 
sept ans. 

Comme le bâtiment adjacent au 
sarcophage, le bkx: B, qui relie les 
tranches n°3 et n°4 et supporte la 
cheminée, n'a pas été conçu pour 
résister à des événement sismiques, 
il est impossible de traiter séparé- 
ment ces deux unités. De plus, 
ajoutent les experts, il est clair que. 


de la thyroïde chez les enfants, 
pour lesquels on peut obtenir des 
taux de guérison élevés dès lors que 
le diagnostic est établi et le traite- 
ment mis en œuvre de manière 
précoce, les données officielles ne 
sont curieusement pas encore per- 
çues comme la traduction médicale 
d’un accident nucléaire majeur. 
Ainsi, l’OMS parle-t-elle encore 
d’une * relation qui reste à prouver 
de manière irréfutable ». Pour au- 
tant, le docteur Keith Baverstock 
(bureau régional de l'OMS pour 
l’Europe) estime qu'il faut s’at- 
tendre * à voir apparaître d'autres 
.formes de pathologies thyroïdiennes 
que le cancer ainsi qu’à voir le can- 
cer se manifester non seulement chez 
les enfants mais aussi chez les adoles- 
cents et les adultes ». Au-delà de ces 
approximations, Il reste à l’OMS, 
tout comme à l’Union européenne, 
à multiplier les efforts pour aider 
médicalement les jeunes victimes 
de l'accident. 


dans les conditions radiologiques 
extrêmes existant sur le site et 
compte tenu de la conception d’ori- 
gine, fl est impossible de réaliser un 
« confbrtement » durable (cent ans) 
du premier sarcophage. 

Dans c es conditions, concluent- 
ils, si un nouveau sarcophage 
étanche doit être réalisé, fl devra 
permettre le démantèlement futur 
des installations détruites et devra 
englober l’ensemble des réacteurs 
n°3 et n°4. Une hypothèse qui ne 
fait guère l’affaire des Ukrainiens, 
soucieux pour l'instant de maintenir 
en fonctionnement leur réacteur 


LE GOUVERNEMENT d’Athè- 
nes a du mal à convaincre les 
Grecs de payer des impôts, 
comme fl le faudrait pour réduire 
le déficit public qui pèse sur 
l'économie du pays. Après les 
agriculteurs, qui bloquent depuis 
le 20 mars l’autoroute et la voie 
ferrée entre Athènes et Salonique 
(bien que 5% seulement d’entre 
eux doivent être imposés), les 
commerçants, artisans et petits 
entrepreneurs devaient fermer 
magasins et ateliers dans tout le 
pays mecredi 29 mars, pour pro- 
tester contre la réforme fiscale qui 
prend en compte l’activité et les 
signes extérieurs de richesse. Dé- 
jà, eu 1994, les avocats s’étaient 
mis en grève et te gouvernement 
avait eu du mal à désamorcer leur 
opposition. 

L’enjeu est d’importance, si l’on 
en croit le rapport que vient de 
publier l’OCDE. En 1994, le PIB a 
progressé de moins de 1 %, et, sur 
cinq ans, la croissance est infé- 
rieure de moitié à la moyenne eu- 
ropéenne. Le chômage est resté 
élevé, de même que l’inflation - 
11,5 le triple de la moyenne eu- 
ropéenne. Le relâchement du pro- 
gramme d’austérité des conserva- 
teurs, à l’occasion des élections de 
l’automne 1993, a relancé la 
course prix-salaires. Pour les ex- 
perts du château de la Muette, ce- 
pendant, « le plus préoccupant 
reste le déficit des finances pu- 
bliques»: 13% du PIB en 1994, 
contre moins de 10% en 1993, 
alors qu’il devait être ramené à 
6 % environ. 

Le * plan de convergence » pour 
1995-1999 prévoit de le réduire à 
1 % et de stabiliser la dette pu- 
blique, qui atteint 120% du PIB. 
Mais les recettes fiscales restent 
insuffisantes. En 1993, l’impôt di- 
rect ne représentait que 5 % du 
PIB: «Moins de la moitié de ce 
qu’il devrait être », disait le mi- 


nistre des finances de l’époque, 
Stefànos Ma no». Aujourd'hui, se- 
lon le rapport, il demeure le plus 
faible des pays de l'OCDE 

En 1994, les socialistes ont re- 
pris la lutte contre la fraude fiscale 
entamée par leurs prédécesseur» : 
de mai à octobre, les recettes ont 
augmenté de plus de 20 %. Néan- 
moins, le résultat final a été infé- 
rieur de 4 points aux prévisions. 
Cette année, le gouvernement es- 
père gagner un point de PIB, mais, 
soulignent les experts de l'OCDE, 
« l'expérience montre qu 'édicter 
une nouwlle réglementation ne suf- 
fit pas : il faudra une volonté poli- 
tique forte et soutenue pour chan- 
ger les mentalités des contribuables 
ainsi que de l'administration fis- 
cale ». 

GEL DES EMBAUCHES 

Cela ne dispensera pas de ré- 
duire les dépenses, en particulier 
celtes des entreprises publiques, 
dont, indique le rapport, « le be- 
soin de financement a été multiplie 
par 4 en deux ans » (1 ^3 -1994), 
notamment en raison des hausses 
de salaires qui ont dépassé les 
11,5 % prévus, même dans les so- 
ciétés en difficulté. Pour 1995, le 
budget prévoit de maintenir le gel 
des embauches et de revenir à la 
modération salariale «.6% de 
hausse au total sur Tannée). 

Mais, pour les experts de TOC- 
DE, il serait souhaitable dV accé- 
lérer les privatisations - d'entre- 
prises publiques, ce qui allégerait 
le fardeau budgétaire et réduirait 
le ^pompage» du crédit par le 
secteur public au détriment de la 
modernisation des entreprises pri- 
vées. Le programme établi par les 
conservateurs a pris beaucoup de 
retard. Les socialistes, hostiles au 
départ, n'ont réalisé qu’une ces- 
sion importante en 1994, celle des 
chantiers navals de Syros, mais ils 
ont prévu un vaste programme 
pour 1995 : les chantiers navals de 
Skaramangas, la société de raffi- 
nage et de distribution pétrolière 
DEP. une privatisation partielle de 
la compagnie de télécommunica- 
tions OTE, annulée fin 1993, et en- 
fin la liquidation des dernières en- 
treprises déficitaires reprises dans 
les années 80 par l’Etat 

Enfin, pour l'OCDE, il faudrait 
aussi vendre les banques pu- 
bliques. peu efficaces, qui ont un 
personnel excédentaire et souvent 
recruté sur des bases « poli- 
tiques », et dont la situation fi- 
nancière reste «fragile*, malgré 
fa recapitalisation opérée depuis 
1993. 

Guy Herzlich 


n*3. 


Jean-François Augereau 


L'Espagne demande à la Cour de La Haye d'arbitrer le conflit sur la pêche 


L’ESPAGNE a saisi, mardi 28 mars, la Cour 
internationale de justice de La Haye, l’organe 
judiciaire suprême des Nations unies, pour ar- 
bitrer le conflit sur la pêche au turbot qui l’op- 
pose au Canada. Madrid accuse Ottawa d’avoir 
violé la liberté de navigation et de pêche en 
haute mer, ainsi que d’enfreindre le principe de 
droit international réservant l'autorité en haute 
mer à l’Etat dont le bateau porte 1e pavillon. 

Le gouvernement de Felipe Gonzalez a 
d’autre paît exigé que le Canada répare les 
« dommages causés à l'Etat espagnol et aux par- 
ticuliers», et les armateurs de Vigo (au nord- 
ouest du pays) ont réclamé une réunion ur- 
gente du consefl de TOTAN pour que cette or- 


ganisation intervienne «d'une façon active 
dans la pacification » du conflit Ttois semaines 
après l’arraisonnement du chalutier espagnol 
L'Estai, le différend sur les quotas de pêche du 
Ttirbot au large du Grand-Banc de Terre-Neuve 
fait toujours l’objet de discussions, à Bruxelles, 
entre les représentants de la Commission euro- 
péenne et ceux des autorités canadiennes. 

ACTIONS UNILATÉRALES 

Canadiens et Européens se disputent le stock 
de flétans noirs au large du Grand-Banc de 
Tbne-Neuve. Ottawa accuse les pêcheurs espa- 
gnols d’utiliser des filets non conformes et de 
capturer de petits poissons, mettant en péril 


Péquilibre écologique dans cette zone. Le pré- 
sident de la Commission, Jacques Santer, s’est 
entretenu avec 1e premier ministre canadien, 
jean Chrétien, et lui a indiqué que l’Union eu- 
ropéenne était « préoccupée par les actions uni- 
latérales du Canada ». Les garde-côtes cana- 
diens ont notamment tenté dimanche 
d’arraisonner un chalutier espagnol et coupé le 
filet d’un autre. Le ministre canadien des 
pêches, Brian Tobin, qui participe aux Nations 
unies à une conférence sur les stocks de pois- 
sons chevauchants et grands migrateurs, n'a 
pour sa part pas exclu la possibilité de se rendre 
à Bruxelles pour poursuivre les discussions 
avec l’Union européenne.- (AFP, Reuter.) 


Jean-Yves Nau 

Les experts européens jugent Tétât de la centrale très préoccupant 




La secte Aum aurait été protégée 
par un proche de M. Eltsine 


LES PERQUISITIONS dans un 
centre de la secte Aum Shinri-kyo 
à Kamflniishüd, à une centaine de 
kilomètres au sud-ouest de To- 
kyo, ont permis de découvrir des 
stocks de matières biologiques, tel 
que du peptone, substance per- 
mettant la culture des bactéries. 

Une telle découverte incite les 
enquêteurs à se demander si la 
secte ne cherchait pas à mettre au 
point des armes bactériologiques, 
nous indique notre correspondant 
à Tokyo, Philippe Pons. La police 
a d'autre part mis la main sur de 
puissants équipements de ventila- 
tion qui donnent à penser que les 
membres d’Aum Shinri-kyo se li- 
vraient à la fabrication du gaz 
toxique (satin) utilisé dans l’atten- 
tat dans le métro de Tokyo. Elle a 
saisi 180 tonnes de trichlorare de 
phosphore qui auraient pu per- 
mettre la fabrication de 40 tonnes 
de sarin, quantité susceptible de 
tuer cinq millions de personnes. 

ENTERREMENTS CLANDESTINS 

La secte se serait en outre li- 
vrée, dans i’encemte du centre, à 
des enterrements clandestins de 
fidèles décédés. Elle pourrait enfin 
être l’objet d’une enquête de la 
part des autorités fiscales sur la 
gestion de ses finances. Selon les 
tzvestia. daté du mardi 28 mars, la 


secte japonaise a bénéficié de 
puissantes protections dans l'ap- 
pareil présidentiel russe. 

Oleg Lobov, l’actuel secrétaire 
du Consefl de sécurité russe, le 
nouveau « Politburo », est à l’ori- 
gine de l’implantation et du déve- 
loppement spectaculaire d’Aum 
Shinri-kyo en Russie, selon l’en- 
quête du plus sérieux des quoti- 
diens russes. 

Créateur en 1991 de T université 
russo-japonaise de Moscou, qui a 
étrangement brillé dimanche 
26 mars, M. Lobov, à l’époque 
chef du conseil d’experts de la 
présidence russe, a pris contact 
avec la secte car fl était en quête 
de fonds, fl est allé au Japon en 
1992 oh 3 a rencontré le gourou, 
Shoko Asahara, qui s’est rendu à 
son tour à Moscou. Le pro- 
gramme de sa visite (mis au point 
« par l’appareil présidentiel », af- 
firment les Izvestia) comprenait 
notamment des rencontres avec 
le président du Parlement. 

La secte a bénéficié ensuite 
d’autorisations et même d'allége- 
ments fiscaux réservés aux orga- 
nisations humanitaires. Le chef de 
ia secte, qui s'est vu octroyer un 
visa privilégié, renouvelé jus- 
qn’en novembre 1995, pourrait 
donc se cacher en Russie, estime 
le journal. 
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Selon le premier ministre, le Québec 
n’est pas prêt à voter l’indépendance 

Une majorité reste opposée à ia souveraineté, en dépit des efforts du gouvernement 

Le premier ministre du Québec, Jacques Pari- l'indépendance de sa province serait perdu en en organisant des discussions sur ce thème dans 
zeau, a publiquement admis pour ia première Tétât actuel des choses. Son gouvernement toutes tes régions du Québec L'idée de repous • 
fois que le référendum prévu cette année sur avait pourtant tenté de susciter l'enthousiasme ser sine die cette consultation fait son chemin. 


MONTRÉAL 

de notre correspondante 

« Les Québécois ne sont pas prêts, 
maintenant, à voter en faveur de ia 
souveraineté »: tel est l'amer 
constat qu'a été amené à dresser le 
premier ministre du Québec, 
Jacques Parizeau, dimanche 
26 mars, près de sept mois après 
avoir été porté au pouvoir sur un 
proiet indépendantiste. En d’autres 
termes, le chef du Parti québécois 
reconnaît qu'en l'état actuel des 
choses il ne dispose pas d’appuis 
suffisants dans l'électorat pour 
remporter la victoire à un référen- 
dum . 

L'option séparatiste n’a pas pro- 
gressé dans les sondages (entre 
55 % et 60 “ô des Québécois y 
restent hostiles), en dépit des ré- 
cents efforts du gouvernement 
pour donner un élan populaire à sa 
thèse. Du coup, le Parti québécois 
hésite quant à la stratégie à em- 
ployer dans les prochains mois 
pour atteindre son objectif, et des 
dissensions, portant sur la date b 
laquelle devrait se tenir le référen- 
dum promis par M. Parizeau, appa- 
raissent au grand jour. 

L'idée qui circule dans le camp 
séparatiste est de reporter la tenue 


de cette consultation que l'on croit 
perdue d'avance. Le chef de Foppo- 
sition indépendantiste à la 
Chambre des Communes d’Otta- 
wa, Lucien Bouchard, un des cham- 
pions de la cause indépendantiste, 
soutient que les Québécois ne 
peuvent pas se permettre de rejeter 
une deuxième fois la séparation de 
leur province et que le référendum 
doit se tenir « au moment oppor- 
tun c’est-à-dire quand les indé- 
pendantistes seront sûrs de rem- 
porter. En 1980, les Québécois 
avaient rejeté, par 60 % des voix, le 
projet de « souveraineté-associa- 
tion » proposé par le premier mi- 
nistre indépendantiste de l'époque, 
feu René Lévesque. 

Un autre ténor de l’indépen- 
dance, le vice-premier ministre 
provincial, Bernard Landry, 
penche, quant à lui, pour un scrutin 
tardif, car il ne veut pas «être le 
commandant en second de la bri- 
gade légère qui fut exterminée en 
Crimée en vingt minutes à cause de 
l irresponsabilité de ses comman- 
dants ». Un échec de l'option indé- 
pendantiste paraît tellement assuré 
qu’un report sine die du référen- 
dum n'est pas à exclure, selon plu- 
sieurs commentateurs. 


Lors de la campagne pour les 
élections provinciales du 12 sep- 
tembre dernier, le chef du Parti 
québécois s’était engagé, en cas de 
victoire, à consulter les habitants 
de la province par voie de référen- 
dum dans tes huit mob suivants ou, 
au plus tard, au cours de l'an- 
née 1995. Jacques Parizeau dit avoir 
toujours la ferme intention d’en te- 
nir un cette année, même si sa stra- 
tégie n’a pas eu jusqu'ici les effets 
escomptés. 

AMÉNAGES LE FÉDÉRALISME 
Le gouvernement québécois a 
rendu public, en janvier dernier, un 
« avant-projet de loi sur l'aivnir du 
Québec », proposant un Québec in- 
dépendant, qui a fait ensuite, en fé- 
vrier et en mars, l’objet d’un large 
débat, auquel le parti de l’opposi- 
tion libérale a refusé de participer. 
Dix-huit commissions régionales 
ont siégé pendant cinq semaines et 
écouté les doléances et les deside- 
rata de ta population. Une autre 
commission, dite « nationale », a 
siégé pendant six jours, et entendu 
le point de vue de quarante-huit 
associations et organisations qué- 
bécoises. A l’issue de cette étape 
importante de la stratégie gouver- 


nementale, il apparaît qu’une ma- 
jorité de Québécois désirent au 
moins apporter des changements 
substantiels au fédéralisme cana- 
dien, mais ne souhaitent pas faire 
sécession. 

Afin de surmonter cet écueil, les 
stratèges du Parti québécois 
jonglent avec diverses variantes de 
ce que devrait être la question ré- 
férendaire. Les tenants de la ligne 
«dure» proposent une question 
simple et claire portant sur la « sou- 
veraineté». D’autres, soucieux de 
he pas rebuter l’électorat, pré- 
conisent une question moins 
abrupte, qui mentionnerait aussi le 
maintien de liens économiques 
avec le Canada en cas de sépara- 
tion, du type de celle posée en 1980. 

Le gouvernement québécois se 
trouve confronté à un dilemme qui 
se résume à cette question : com- 
ment éviter d’aller droit à un échec 
sans avoir l’air de reculer ni sur le 
fond ni sur la forme ? D'après un 
récent sondage, 55 % des Québé- 
cois souhaiteraient que le référen- 
dum promis soit organisé cette an- 
née. Pour que la page soit tournée, 
dans un sens ou dans un autre. 

Sylviane Tranüer 


Les Algériens rendent hommage 
au directeur d* « El Moudjahid » 

LE DIRECTEUR DU QUOTIDIEN gouvei m*™"* 1 £ ' 

Mohamed Abdemhmani, a été inhumé. mardi 28 marsauc^me 

üère d’El Alla, en présence de plusieurs centamffi de 

dont le premier ministre, Mokdad Sifl, et_ f 

du régime, comme Redha Malek, Belaïd Abdesslam et Mouloud 

Hamrouche. Exprimant son « indignation * devant la * 

aveugle et injustifiable ». le ministre français des 

Alain Juppé, a estimé, ce même jour, à Pans, que « toutes les mitia 

rives quFpermettent d'engager une dynamiquede dialogue 

une perspective de sortie de crise » doivent être « poses en considéra- 

D’autre part, selon le quotidien saoudien ^ Hdgt les deux princi- 
paux dirigeants de l’ex-Front islamique du salut (FIS) Abassi Mada- 
rti et Ail Belfaadj. ont été placés en résidence surveillée, lepremiera 
Douéra, à une quinzaine de kilomètres d Alger, le second a Tïpasa, 
sur le littoral ouest A en croire le journal, huit généraux à la retraite 
présenteront «la semaine prochaine» au chef de 1 Etat un 
national de réconciliation et de dialogue avec le FIS ». Toujours selon 
El Hayat, quatre offensives récentes de l’armée auraient fait au total 
2 500 morts. Celle menée contre les maquis d’Aïn Défia aurait tan 
nt. rwrmi lt»c islamistes et 47 dans les rangs de l'armes. (ArP, 


M. Claes, « grippé », reporte 
ses voyages en Turquie et en Grèce 

BRUXELLES. Le secrétaire général de l'OTAN, Willy Claes, «grip- 
pé», a décidé de reporter sine die ses visites en Turquie et en Grèce, 
prévues à partir de mercredi 29 mars a indiqué l’OTAN, mardi, dans 
un communiqué officiel. Tout lien établi entre ce report et l’opera- 
tion turque dans le nord de l’Irak ou l’affaire Agusta, dans laquelle le 
nom de M. Claes est cité avec insistance, est sans fondement, selon 
une source proche de l’OTAN. 

M. Claes était ministre des Affaires économiques en 1988 lors du 
versement de pots-de-vin à son parti (socialiste flamand) par la 
firme italienne Agusta dans le cadre d’un contrat de vente d'héiicop- 
tères à l’armée belge. Les pressions s’accentuent ces derniers temps 
sur M. Claes pour qu’O se retire de son poste de secrétaire général 
de l'OTAN, notamment après la démission, liée à l’affaire Agusta, du 
ministre belge des affaires étrangères Frank Vandenbroucke - (AFP.) 


Une opposante haïtienne assassinée 
à trois jours de la visite de Bill Clinton 


Tension croissante 
entre la Colombie 
et le Venezuela 

BOGOTA 

de notre correspondante 

Le Venezuela a multiplié ces 
derniers jours les expulsions de 
clandestins colombiens. Sur les 
! 300 kilomètres de frontière 
commune entre les deux pays, la 
tension monte depuis le 26 février, 
date à laquelle des guérilleros co- 
lombiens membres de l’ELN (Ar- 
mée de libération nationale, pro- 
castriste) ont tué huit soldats vé- 
nézuéliens. au poste militaire de 
Cararabo, dans l’État d’ Apure, au 
Venezuela. 

Depuis cette attaque, plus de 
1 200 Colombiens ont été expulsés 
vers les villes colombiennes de 
Maicao, Fonsecca et de Cucuta. Le 
président vénézuélien, R3fael Cal- 
dera. a déclaré que l’armée, en cas 
de nouvelles attaques de la guéril- 
la, n’hésiterait pas, * en état de lé- 
gitime défense», à poursuivre les 
rebelles en territoire colombien. 
Pour sa part, le gouvernement de 
Bogota a affirmé qu’il allait porter 
devant la Cour internationale de 
justice de La Haye le cas de dix- 
neuf paysans colombiens disparus 
lors de ces « déportations ». Et il a 
ordonné une enquête sur des cas 
de tortures infligées aux Colom- 
biens expulsés par la garde natio- 
nale vénézuélienne. 

Les autorités des deux pays 
semblent toutefois vouloir éviter 
un conflit frontalier: les deux 
chefs d'État se sont rendus tour à 
tour à Cararabo et les ministres de 
la défense se sont rencontrés à la 
frontière. Les médias de chacun 
des pays, eux, continuent d’attiser 
les différends. 

A Bogota, l’attaque de la guéril- 
la embarrasse le gouvernement du 
président libérai Emesto Sampec. 
Elle empoisonne ses relations avec 
le Venezuela, après que les deux 
pays ont signé un accord de coo- 
pération, et, sur le plan intérieur, 
elle contraint le gouvernement à 
revoir ses propositions de paix 
avec la coordination des mouve- 
ments de guérilla, annoncées par 
M. Samper, dès son arrivée au 
pouvoir, en août 1994. Des pour- 
parlers avaient déjà été entamés 
officieusement avec les chefs re- 
belles. 

L'assassinat des soldats véné- 
zuéliens pourrait faire partie d'un 
plan de l'ELN destiné à déstabili- 
ser le gouvernement colombien. 
C'est ce qu'a affirmé ie ministre de 
la défense, Fernando Boom Ce- 
lui-ci a prévenu le gouvernement 
vénézuélien que d'autres attaques 
de la guériite étaient à redouter. 


Anne Proenza 


PORT-AU-PRINCE 
de notre envoyé spécial 

A trois jours de la visite en Hai- 
ti du président Bill Clinton, un 
nouvel attentat spectaculaire 
laisse planer de sérieux doutes 
sur le « climat siir et stable »• que 
les troupes américaines affirment 
avoir rétabli, et que les « casques 
bleus •» onusiens seront chargés 
de maintenir à partir de vendredi. 

Tant les circonstances de l’at- 
tentat que la personnalité visée 
ont créé un choc à Port-au- 
Prince. La victime. Mireille Duro- 
cher Berlin, âgée de trente- 
quatre ans, était devenue après le 
coup d’Etat de septembre 1991 
l’un des principaux porte-parole 
du gouvernement putschiste, 
multipliant les déclarations 
contre le retour du président 
Jean-Bertrand Aristide. Proche 
de l’ancien chef de l’armée, Raoul 
Cédras, elle avait brièvement fait 
partie du cabinet du président de 
fait Emile Jonassaint et avait ré- 
cemment formé un parti d’oppo- 
sition, le Mouvement d’intégra- 
tion nationale. 

M e Durocher Bertin a été cri- 


blée de balles en plein après-mi- 
di, dans l’une des rues les plus 
passantes de Port-au-Prince, qui 
mène du centre-ville à l’aéroport. 
L’un des clients de cette avocate, 
André Balarjot, qui se trouvait à 
bord du même véhicule, a égale- 
ment été tué. Selon plusieurs té- 
moins, les assassins, au nombre 
de trois, portaient des armes au- 
tomatiques. Ils ont disparu avant 
l’arrivée d'un important 
contingent de troupes améri- 
caines et de membres de la police 
internationale, qui ont bouclé le 
quartier. 

UNE POPULATION INQUIÈTE 

La présidence haïtienne et le 
porte-parole de l’ambassade des 
Etats-Unis, Stanley Schrager, ont 
condamné cet assassinat. Ce der- 
nier a ajouté que ce meurtre ne 
remettait en cause ni la visite du 
président Clinton ni « l'environ- 
nement sûr et stable » créé par la 
« force multinationale > à domi- 
nante américaine. A la demande 
du président Aristide, des agents 
du FBI devaient arriver dès mer- 
credi h Port-au-Prince pour parti- 


ciper à l’enquête sur l’assassinat 
de M' Durocher Bertin. 

Peu avant cet attentat, deux 
changeurs de devises avaient été 
dévalisés et blessés par balles en 
plein centre de Port-au-Prince. 
Mise sur le compte de la délin- 
quance de droit commun par les 
autorités américaines, la multi- 
plication des agressions à main 
armée et des vols inquiète de plus 
en plus la population. 

L’insécurité fait à nouveau les 
gros titres de la presse haïtienne, 
qui se plaint de l'inefficacité de la 
« police intérimaire » et des 
forces étrangères dans la lutte 
contre la délinquance. La nou- 
velle police haïtienne, dont les 
deux premières promotions sont 
en cours de formation, ne sera 
pas opérationnelle avant l’année 
prochaine. La «police intéri- 
maire », constituée d’anciens mi- 
litaires sélectionnés et formés à 
la hâte et d’anciens boat people 
reconvertis ne jouit que d’une 
confiance et d’une autorit' très 
limitées auprès de la popvü; : on. 


Jean-Michel Cu <vit 

L'Américaine, le guérillero guatémaltèque et la CIA 


WASHINGTON 

de notre correspondant 

L’amour peut se révéler plus fort que la raison 
d’Etat. Telle pourrait être l’ultime et dérisoire 
consolation de Jennifer Harbury, le point final de 
sa longue et dramatique recherche de (a vérité. 
L’homme qu’elle aimait, Efrain Bamaca Velas- 
quez, plus connu sous son nom de guerre de 
«-commandant Evarardo », est bien mort, sous la 
torture, en juilletl992, sur ordre d’un officier de 
l’armée du Guatemala, le colonel Julio Roberto 
Alpirez, un agent de la CIA. La Maison Blanche et 
le département d’Etat ont fini par reconnaître 
cette mort clandestine, longtemps niée par les 
services de renseignement, et que le gouverne- 
ment américain ne peut que qualifier de «tra- 
gique ». 

Il aura fallu l’amour fou de Jennifer, et J’aide ac- 
cusatrice d’un membre du Congrès, le démocrate 
Robert Torricellï, pour que te scandale éclate. De- 
vant les preuves réunies par ce parlementaire du 
New Jersey, l’administration a confirmé implici- 
tement les faits, de la seule manière possible pour 
un gouvernement prisonnier de ia raison d’Etat: 
en prenant des sanctions et en ouvrant une en* 
quête. Le chef d’antenne de la CIA au Guatemala 
a été officiellement démis de ses fonctions pour 
avoir dissimulé des informations essentielles au 
gouvernement américain. 

Celles-ci concernent la mort de l’époux de Jen- 
nîfér Harbury, ainsi que celle, en 1990, d’un res- 
sortissant américain vivant au Guatemala, Mi* 
chael Devine, qui avait eu Je tort de s'intéresser à 
un trafic de contrebande impliquant des respon- 
sables de l'armée guatémaltèque. C’est le colonel 
Alpirez. ancien employé, pendant cinq ans, de la 
CIA, qui aurait également ordonné l’exécution de 
cet Américain trop curieux. Les Etats-Unis ont en- 
suite suspendu leur aide militaire au Guatemala, 


qui vit une situation de guerre civile depuis plus 
de trente ans. Accusé de toutes parts, le colonel 
Alpirez a rejeté toute responsabilité dans ces af- 
faires, lundi 27 mars, niant même tout lien avec la 
CIA. 

UN AMOUR BREF ET INTENSE 

Jennifer Harbury entend continuer à se battre 
pour que le corps de son mari lui soit rendu, pour 
le souvenir, aussi, d’un amour bref et intense, né 
dans la jungle qui couvre les pentes volcaniques 
du mont T ajumulco. Elle avait trente-neuf ans 
lorsqu’elle fit la connaissance d' Efrain Bamaca, de 
quatre ans son cadet. L’avocate de Boston, diplô- 
mée de Harvard, qui se livrait à une étude sur les 
femmes guatémaltèques, est tombée amoureuse 
de cet Indien Maya entré en guérilla à dix-huit 
ans. Mariés en septembre 1991, ils vécurent quel- 
que temps à Mexico, avant que le « commandant 
Evarardo » ne réponde de nouveau à l’appel de la 
guérilla. 

Il partît un jour, déchiré, et Jennifer Harbury 
apprit plus tard les circonstances de l’embuscade 
du 12 mars 1992. Sa mort «au combat» fut an- 
noncée par le gouvernement du Guatemala, avant 
qu’un prisonnier échappé d’une prison militaire 
n’assure avoir vu le « commandant Evarardo » vi- 
vant, torturé. Jennifer Harbury chercha la vérité 
pendant trois ans et duc jours, se heurtant aux 
mensonges de l’armée guatémaltèque, comme à 
ceux de la CIA. Ses grèves de la faim à Ciudad de 
Guatemala, tout autant que ses protestations, à 
Washington, sur les marches du Capitole, finirent 
par alerter l’opinion. La confirmation de ia mort 
d'« Efrain » par le gouvernement américain fut 
comme une délivrance pour Jennifer: «Cela m'a 
permis de savoir qu’il ne souffrait plus. » 

Laurent Zecchtni 


AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : les dépenses militaires ont connu une baisse de 
plus de 30 % dans le monde entre 1987 et 1993. selon un rapport de 
l’Agence américaine pour le désarmement et le contrôle des armes, 
publié mardi 28 mars à Washington. Si la baisse a atteint 70 % en 
Russie et dans les pays de t'ex-bloc soviétique, les dépenses n’ont di- 
minué que faiblément aux Etats-Unis et en Europe de l'Ouest, et 
ont, en revanche, augmenté en Asie du Sud et de l'Est, de même 
qu’en Océanie et dans la région sub-saharienne du continent afri- 
cain. L’Arabie Saoudite a été le plus gros importateur d’armes entre 
1991 et 1993 (18,6 milliar ds de dollars), devant les Etats-Unis (4,8 mil- 
liards) - (AFP.) 

■ Washington ne souhaite pas renouveler un accord nucléaire 
avec la Russie pour protester contre l’aide que cette dernière ap- 
porte à l’Iran, a annoncé, mardi 28 mars. le secrétaire américain à 
r énergie, Hazet OTeary. Cet accord sur le nucléaire, qui a été signé 
pour la première fols en 1970 et doit être renouvelé tous les cinq 
ans, expire à la fin du mois de mai. - (AFP.) 

■ PÉROU-ÉQUATEUR: un nouvel incident a opposé les forces 
équatoriennes et péruviennes dans la zone frontalière de la cor- 
dillère du Condor, taisant un mort parmi les militaires péruviens. 
L’Equateur a accusé, mardi 28 mars, une patrouille péruvienne 
d’avoir attaqué un poste équatorien, en violation du cessez-le-feu 
du 17 février. A Lima, P état-major péruvien a présenté une version 
inverse. - (AFP, Reuter.) 

EUROPE 

■ TCHÉTCHÉNIE: l’aviation russe a attaqué, mardi 28 mars, la 
ville de Chaü, devenue, depuis la chute de Grozny, la « capitale » 
des indépendantistes tchétchènes, ainsi que les villages environ- 
nants. - (AFP.) 

■ RUSSIE : un avion russe a tiré par erreur six roquettes, sans 
toutefois faire de victimes, lundi 27 mars, alors qu’fl s’apprêtait à 
décoller de la base militaire de Krasnodar (sud de la Russie). - (AFP.) 

ASIE 

■ BIRMANIE : la dissidente Aung San Suu Kyï sera prochaine- 
ment Obérée, a déclaré, mardi 28 mars, un officiel des services de 
sécurité militaire. «Nous n'avons pas l'intention de la garder en dé- 
tention indéfiniment », a indiqué le colonel Kyaw Win, en précisant 
que la junte birmane était disposée à entamer un dialogue avec le 
Prix Nobel de la paix 1991, en résidence surveillée depuis près de six 
ans, si celle-ci faisait le premier pas. - (AFP.) 

AFRIQUE 

■ SOUDAN : l’ancien président américain Jimmy Carter, arrivé 
dimanche 26 mars au Soudan, a obtenu un cessez-le feu de deux 
mois dans la guerre qui oppose depuis douze ans les autorités de 
Khartoum et les mouvements rebelles du sud du pays, qui a fût plus 
d’un million de morts. - (AFP.) 

■ MAROC : troisième pays arabe représenté en Israël, après 
l'Egypte et la Jordanie, le Maroc vient d’installer un bureau de liai- 
son à Tel Avtv, ont indiqué, mardi 28 mars, des responsables israé- 
liens. Cette mission de trois diplomates est dirigée par Talal Gofrani. 
D’autres pays arabes pourraient suivre prochainement, notamment 
Oman et la Tunisie. - (AFP.) 

■ La récente condamnation de trois syndicalistes, dont une 
femme, à Sïdi Slimane (nard), à des peines de prison ferme, a en- 
traîné, mardi 28 mars, une vive protestation de l’Association maro- 
caine des droits de l’homme (AMDH), qui a qualifié cette affaire de 
«scandale » et a dénoncé «la pratique de la contrainte et de ia tor- 
ture » exercée contre les trois détenus. Six autres syndicalistes ont 
été condamnés, lundi, à Sidi-Kacem, à une centaine de kilomètres 
au nord-est de Rabat, à deux mois de prison avec sursis pour « en- 
trave à la liberté du travail », a indiqué l’Union marocaine du travail 
(U MT). - (AFP.) 

ÉCONOMIE 

■ OCDE : le taux de chômage dans les pays membres de l’Organi- 
sation de coopération et de développement économiques (OCDE) a 
légèrement augmenté en janvier dernier, atteignant 73 % de la po- 
pulation active contre 7,4 % en décembre. Sur un an (janvier 1995 
comparé à janvier 1994), le taux de chômage a baissé de 0,5 point, 
revenant de 8 % à 7,5%. En Europe, le taux de chômage s’établît â 
10,8 %, en baisse de 0,3 point par rapport à janvier 1994. 

■ ÉTATS-UNIS : Plndice de confiance des consommateurs, cal- 
culé par le Confèrence Board, institut proche du patronat, est re- 
monté de 99,4 eh février à 101 en mars. H avait baissé dans les 
mêmes proportions entre janvier et février. Au-dessus de 100, l’in- 
dice, qui est établi à partir de 5 000 personnes questionnées, corres- 
pond à une bonne performance économique. - (AFP.) 
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scolaire, qui avait été au cœur du récitée de la revision ae la 101 rai- ae rercrenaum sur re système sco- ou, wnoui, ue i eiœiy au 

débat politique en 1981, en 1988 et loux et la protestation provoquée laire, mais l'objet de cette consulta- pèrieur, les programmes des candi- avant son ^ 

en 1993, est relativement absente de par l'affaire des IUT. La gau tion éventuelle n'est pas précisé, dats se caractérisent par leur pru- tare deieoucauon " d uu> 


Les principaux candidats contournent le débat sur l’éducation 

La droite est devenue prudente. La gauche semble à court d'idées. La « priorité » donnée à l'école, par François Mitterrand en 1988 _ 
et par la nouvelle majorité en 1993, n'en est plus une. L'évolution du système éducatif n'apparaît pas comme un enjeu de l'élection présidentielle 



ENJEU POLITIQUE de premier 
plan lors du débat présidentiel de 
1981 avec la promesse, à gauche, 
du «grand service public unifié et 
laïque de /‘éducation nationale», 
« priorité absolue », notamment 
budgétaire, du second septennat 
de François Mitterrand en 1988, le 
système éducatif, avec ses 14 mil- 
lions d'élèves et d'étudiants, et 
son million d’enseignants, ne fi- 
gure visiblement pas parmi les 
thèmes décisifs de la campagne 
1995. 

Comme si à droite, la série de 
revers essuyée par le gouverne- 
ment d'Edouard Balladur depuis 
deux ans et, très récemment, sur le 
dossier des IUT avait progressive- 
ment émoussé toute vélléité de 
transformation radicale du sys- 
tème et réduit au silence les der- 
niers va-t-en guerre. Comme si à 
gauche, l'élan était brisé après 
deux septennats, plusieurs chan- 
gements de cap et beaucoup de 
désillusions. 

Le « nouveau contrat pour 
l’école » du ministre de féduca- 


LA LEÇON de deux échecs suc- 
cessifs, en 19S6 et en 1995, a été ti- 
nte: la reforme des structures de 
l’ université n’est pas d’actualité. 
Vingt ans après son adoption, le 
26 janvier 1984. la loi Savaiy n’est 
plus la cible prioritaire des at- 
taques de la droite des •< profes- 
seurs de faculté » en mal de re- 
vanche (Le Monde du 4 mars). 

L'irruption de 2 millions d’étu- 
diants a considérablement boule- 
versé le paysage universitaire. »< Il 
faut se réjouir de cette très large dé- 
mocratisation (...). Un nombre 
d’étudiants qui va sans cesse crois- 
sant est un atout pour notre pays », 
déclare Jacques Chirac dans la re- 
vue Vie étudiante, éditée par 
l’Union nationale interuniversi- 
taire (UNI), son principal relais 
dans les universités, qui se voit 
contrainte de mettre en veilleuse 
ses traditionnelles critiques contre 
vf l’université de masse ». 

« L’université est confrontée à un 
véritable défi démographique », 
confirme Edouard Balladur, mais à 
l’exception de cinq paragraphes 
parmi les vingt et une pages de 
son programme, le premier mi- 
nistre-candidat ne s'est guère ex- 
primé sur un sujet qui, en deux 
ans, ne lui a valu que des déboires. 
Après les récentes manifestations 
des étudiants contre le CIR la cir- 
culaire des IUT et le rapport 
Laurent, le message semble avoir 
été clairement perçu par /es candi- 
dats: aucun d'entre eux n’ose 
s’aventurer avec un projet « clé en 


tion nationale, François Bayrou, 
président du CDS, dont la mise en 
oeuvre est plus qu’incertaine puis- 
qu’elle devait commencer vérita- 
blement à la prochaine rentrée, 
semble l’unique point d’appui des 
propositions de M. Balladur. Or la 
loi de programmation, qui était 
censée lester les « 158 décisions » 
annoncées, est en panne. Votée en 
première lecture par l'Assemblée 
nationale en décembre 1994, elle 
n’a pas été adoptée et reste en 
suspens. 

DANS LES PAS DE LA GAUCHE 
Jacques Chirac, fidèle à une idée 
lancée en 1991, promet d’organiser 
un référendum sur une «gronde 
réforme de l’éducation nationale », 
mais il n’a, pour le moment, quasi- 
ment rien dévoilé de son contenu. 
Reste un discours très général et 
républicain sur « l'égalité des 
chances », « l’intégration par 
l'école » ou. encore, « les filières de 
l'échec». 11 n’y a guère qu'à tra- 
vers l’idée d'une «une voie 
complète de formation » par l’ap- 


main », que toute tentative de 
mise en œuvre, sans concertation 
préalable, vouerait à l’échec Pour- 
tant, il faudrait bien en passer par 
là pour éviter la crise qui menace 
le système. 

La lutte contre l’échec, notam- 
ment des premiers cycles, et l’in- 
sertion professionnelle sont éri- 
gées en priorité par MM. Balladur 
et Chirac, qui préconisent tous 
deux comme remèdes le « rappro- 
chement » de l'université et des 
entreprises. Pour « rétablir rêgalitë 
des chances ». le maire de Paris y 
ajoute l’adoption d’un statut so- 
cial de l’étudiant, qui ne serait 
autre qu’une version améliorée de 
la proposition formulée par Lionel 
Jospin, en 1991, lorsqu’il était mi- 
nistre de l’éducation nationale. 

A l’origine, à cette époque, d’un 
plan ambitieux de développement 
des universités, le candidat socia- 
liste peut se contenter d'annoncer 
la poursuite d’une œuvre qui reste 
largement inachevée pour ce qui 
est de la rénovation des enseigne- 
ments, des constructions, du plan 
social en faveur des étudiants et 
de la participation des collectivités 
locales au financement des univer- 
sités. Les pistes ont été tracées, et 
fl n’y pas pas lieu de s’en écarter. 
M. Jospin peut aussi aborder, avec 
sérénité, le terrain de l'autonomie 
et de la liberté des universités, qui, 
selon lui, mériteraient d’être ren- 
forcées. 

Michel Delberghe 


prentissage et l’enseignement pro- 
fessionnel que pourrait se dessiner 
une réforme d’envergure. 

La droite, & n’y a pas si long- 
temps encore, était autrement pu- 
gnace. En mars 1993, débarrassée 
de ses complexes sur un terrain 
traditionnellement plus favorable 
à la gauche, elle avait repris Pof- 
foosive après des années de quasi- 
mutisme sur le sujet, accentué par 
le traumatisme de l'échec, en 1986, 
de la réforme de l'enseignement 
supérieur conduite à marche for- 
cée par le gouvernement de 
M. Chirac. Inscrivant ses pas dans 
ceux de la gauche, elle avait fait de 
la formation et de la réforme du 
système scolaire la deuxième prio- 
rité de sa plate-forme gouverne- 
mentale, derrière (a lutte contre le 
chômage. 

M. Chirac réclamait de « l'au- 
dace » pour « vaincre les immobi- 
lismes et les conservatismes de 
toutes sortes » ; M. Balladur écri- 
vait, dans son Dictionnaire de la 
réforme, que celle de l’enseigne- 
ment était « peut-être la réforme la 
plus importante de celles auquelies 
il faudrait procéder dans les dix 
prochaines années ». La droite 
avait même son collège d’experts, 
réunie dans l'association Créa- 
teurs d’écoles, constituée pour 
préparer l'alternance de mars 1993 
et présidée par Guy Bourgeois, qui 
deviendra le directeur de cabinet 
de M. Bayrou, mais qui donnera sa 
démission un an plus tard. On y 
trouvait, outre quelques intellec- 
tuels, nombre d'anciens directeurs 


du ministère et d’inspecteurs gé- 
néraux, proches du RPR ou de 
l’UDF. 

Créateurs d'écoles innovait par 
sa souplesse, son relatif plura- 
lisme, un «style» enfin, moins 
doctrinaire que celui des lobbys 
universitaires de la mouvance RPR 
de la période 1986. Le credo était 
très libéral et décentralisateur, 
l’éclatement de la FEN, un an plus 
tôt, ayant ouvert des marges de 
manœuvre inédites. Outre une dé- 
centralisation « rapide et totale», 
pour l’enseignement profession- 
nel, notamment, point d’appui es- 


sentiel des thèses de Créateurs 
d’écoles, la plate-forme de f oppo- 
sition d’alors plaidait pour la liber- 
té de choix des familles (qui sup- 
pose, précisait-on, d’abroger 
« rapidement» la loi Falloux) et la 
supression de la carte scolaire. Ces 
deux dernières propositions n’in- 
téressent plus, aujourd’hui, que 
jean-Marie 1e Pen et Philippe de 
Vflüers. S l’association existe tou- 
jours, elle est sérieusement margi- 
nalisée, comme l’est d’ailleurs 
l’ensemble du courant décentrali- 
sateur. M. Bourgeois dans une 
«contribution au débat présiden- 


tiel» qu’il vient de rendre pu- 
blique accuse: «Le nouveau 
contrat pour récoie est aussi impor- 
tant par ce qui n'y figure pas que 
par ce qui y figure. Nulle trace de 
décentralisation. Nulle trace de dé- 
concentration. Nulle trace d’auto- 
nomie des établissements. Nulle 
trace d’ouverture européenne. La 
droite libérale et européenne n’y 
retrouve pas ses petits-. » 

« QUAND J'ÉTAIS MDUSTRE » 

A gauche, Lionel Jospin, a paru 
encombré, dans un premier 
temps, par son image d’ancien mi- 
nistre de l’éducation nationale. 
Pourtant, le 7 mars, en présentant 
son programme. Il a souligné: 
« L'éducation doit retrouver la prio- 
rité qui était la sienne quand j'étais 
ministre de l’éducation nationale », 
mais sans véritablement fixer de 
nouvelles ambitions susceptibles 
de relancer la dynamique. 

Si le ton était plus offensif à la 
Mutualité, dimanche 26 mars (le 
Monde du 27 mars), l'impression 
de flou demeurait L'idée d’«apis- 
ter le statut de renseignant sur le ni- 
veau de sa responsabilité sociale » 
ou celle de rechercher « une véri- 
table autonomie des établissements 
et des écoles » auraient mérité de 
plus longs développements. Entre 
une gauche empêtrée dans le bilan 
de son double septennat et une 
droite qui n’ose pas sortir du bois, 
le débat sur récoie parait bien en- 
lisé. 


Chrisëfte Garin 

Le RPR garde le mystère sur le référendum envisagé par M. Chirac 


SANS DÉVOILER ce qui pourrait alimenter 
«la grande réforme de l’éducation nationale » 
qu’il entend proposer s'il est élu président de la 
République, M. Chirac a relancé l’idée d’un ré- 
férendum sur l’école. Elle faisait déjà partie du 
projet éducatif du RPR en octobre 1991. «Le re- 
nouveau de l’éducation nationale engage l’ave- 
nir des jeunes Français, lisait-on. // devra rece- 
voir un large assentiment populaire. C'est 
pourquoi, dans le cadre de l’élargissement - que 
le RPR appelle de ses voeux - du champ d’appli- 
cation de l'article 11 de la Constitution, les déci- 
sions nécessaires devront être soumises au peuple 
français par (a voie du référendum. » 

Réactivée à la veille des élections législatives 
de mars 1993, la proposition du RPR avait fi- 
nalement été battue en brèche, lors de rélabo- 
ration de la plate-forme commune de la droite, 
par les partisans de la réforme pragmatique et 
prudente, au premier rang desquels François 
Bayrou, qui avait qualifié cette procédure de 
« fausse bonne idée ». Elle resurgit donc logi- 
quement aujourd'hui, incarnée par le seul 
Jacques Chirac— alors qu'elle figurait en bonne 
place dans le Dictionnaire de la réforme de M. 
Balladur en 1992. 

L’extension du champ du référendum est le 
préalable nécessaire pour soumettre aux Fran- 
çais la « grande réforme » de M. Chirac. L’ar- 
tide 11 de la Constitution réserve en effet la 
procédure référendaire, dont la décision est du 


seul ressort du président de la République, à 
l’organisation des pouvoirs publics ou à l’auto- 
risation de ratifier un traité international Le 
débat sur la réforme de cet article avait déjà été 
ouvert sur le terrain scolaire : à l’été 1984, pour 
se sortir du piège de la querelle scolaire, Fran- 
çois Mitterand avait tenté une diversion en 
proposant « un référendum sur le référendum ». 

L'EXTRÊME PRUDENCE DE L’BfTDIIRAGE 

Restera, une fois la procédure modifiée, à 
donner un contenu à la consultation. Ce ne se- 
ra pas, loin de là, la partie la plus facile, et 3 
n'est visiblement pas arrêté pour le moment. A 
plusieurs reprises, M. Chirac a expliqué qu’fl 
s’agit de renouer un «pacte républicain» sur 
l’école, de « marquer l’importance qu’il accorde 
à ce sujet» en organisant «une très large 
consultation nationale », du type de celle des 
«états généraux» de la Sécurité sociale en 
1987. Une loi-cadre serait ensaite élaborée, 
puis soumise à l’approbation des Français, 
«pour qu'eUe s'impose à tous ». 

Dans l’entourage du candidat, on évoque, 
avec une extrême prudence et dans des termes 
vagues, les différents thèmes qui pourraient 
nourrir la consultation et déboucher sur une 
loi: l’organisation des rythmes scolaires, la 
« constitution d’une vraie et grande filière profes- 
sionnelle du collège m , jusqu’aux formations supé- 
rieures », les procédures d’orientation, Forgani- 


sation de la formation des maîtres ou encore le 
rôle des collectivités locales. Motus sur la ques- 
tion de renseignement privé sur lequel, selon 
Bruno Bourg-Broc, secrétaire national chargé 
de l'éducation, « une page reste à écrire », mais 
« qui n’est pas pour le moment le problème cen- 
tral à résoudre dans l'urgence ». 

L’embarras est le même à révocation de la 
loi de programmation sur Fécole de M. Balla- 
dur, actuellement « dans les tuyaux » et dont 
on volt mai qu’eUe puisse y être oubliée, sauf à 
être reprise sous une autre forme et financière- 
ment lestée. L’enseignement supérieur semble 
aussi, pour le moment, écarté de la réflexion. 
Armel Fécheul, proche du syndicat conserva- 
teur UNI, conseiller de M. Chirac sur l’ensei- 
gnement supérieur et membre du cabinet de 
François Ffflon - qui soutient, lui, M. Balladur 
-, est d’une surprenante discrétion sur te sujet 
Sur le sens général de la consultation, il ne ré- 
siste pas, en revanche, à l’envie de plaida' pour 
« la mise en cause de la logique qui prévaut de- 
puis le plan Langevin-Wallon de 1947 et qui en- 
ferme le débat sur fécole dans une spirale infer- 
nale: 80% au bac et tous à l’université à 
l’intérieur d'un modèle unique ». Cest pour lui 
la grande différence entre la consultation envi- 
sagée par M. Chirac et celle conduite, entre 
janvier et juin 1994, par M. Bayrou. 

Ch. G. 


Le terrain miné 
de la réforme des universités 
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Des programmes marqués au coin de la sagesse 


• Ecole primaire : Le sort de 
l'école primaire inspire peu d’idées 
nouvelles aux différents candidats 
à L’élection présidents Oe, leurs 
propositions se résumant, pour 
l’essentiel, à la promesse d’une ré- 
forme de Forganisation des ryth- 
mes scolaires. C’est le « nouveau 
contrat pour Fécole » de son mi- 
nistre de l’éducation nationale, 
François Bayrou, qui sert de point 
d’appui à Edouard Balladur, même 
« s’il reste à assurer sa mise en 
œuvre »Dans la continuité de 2a 
politique menée par M. Bayrou, 
Lionel Jospin souhaite recentrer 
l’école primaire «sur les enseigne- 
ments de base », et Jacques Chirac 
ne se résout pas «à accepter une 
situation où près d’un enjbnt sur 
deux entre en sixième sans 
comprendre ce qu’il lit ». 

L'organisation en cycles, issue 
de la loi Jospin de juillet 1989, re- 
prise à son compte par M. Bayrou 
et combattue par une frange du 
RPR jusqu'en 1993, n'est évoquée 
par aucun candidat 


•Rythmes scolaires: Les trois 
principaux candidats, mais aussi 
les écologistes, annoncent une ré- 
forme des rythmes scolaires, 
même s’ils se gardent bien d’en 
préciser les modalités et d’en fixer 
le calendrier. M. Chirac qui, 
comme maire de Paris, est resté 
jusque-là d’une extrême prudence 
dans ce domaine, qualifie «d’ab- 
surde» l'actuel système et voit 
dans cette réforme « l'occasion du 
retour à l’activité de milliers 
d'hommes et de femmes appelés à 
encadrer les activités culturelles et 
sportives qui scanderont la nouvelle 
journée scolaire ». 

M. Balladur estime que « toutes 
les expériences doivent être encou- 
ragées » y compris dans le se- 
condaire où sera « expérimentée » 
une journée dont P après-midi sera 
consacrée aux sports et à la 
culture. 

Enfin; M. Jospin, qui n’avait 
consacré qu’une seule ligne au su- 
jet dans son discours-programme 
•• début de mars s’est rattrapé à 


la Mutualité, le 26 mars, en décla- 
rant qu'il souhaite que la question 
« soit examinée et, si possible, tran- 
chée pour la rentrée 1996 ». 

•Formation technique et pro- 
fessionnelle: Le mntiane est gé- 
néral sur l’organisation du collège 
et du lycée, mais Pavemr des for- 
mations professionnelles et tech- 
niques mobilise davantage. M. 
Chirac reprend l’idée, chère au 
RPR, de faire «de l’apprentissage 
et des jbrmations techniques des 
voies complètes déformation », au- 
trement dit pouvant démarrer au 
collège, voire dès la classe de cin- 
quième. fl souhaite aussi faire de 
l’entreprise « un Heu de formation 
à part entière ». 

A l'inverse, M. Jospin redit sou 
attachement au système de l'alter- 
nance sous statut scolaire, tandis 
que M. Balladur n’aborde pas de 
front la question. 

•Les enseignants: Ce sont tes 
grands absents des programmes 
de la droite, qui a visiblement re- 
noncé, du moins dans cette 

./ 1 


période préfectorale, à réformer 
le système de formation des 
maîtres et à «casser» les IUFM. 

Si M. Chirac propose « davan- 
tage d’autonomie et de responsabi- 
lité » aux enseignants et aux chefs 
d’établissement, seul M. Jospin 
promet une poursuite de la revalo- 
risation entamée en 1989. Ü an- 
nonce, en outre, que Pintégration 
des instituteurs dans le corps des 
professeurs des écoles sera accélé- 
ré. 

• Pian social étudiant : Un sta- 
tut de r étudiant « plus juste et plus 
généreux que l’actuel système des 
aides, des bourses et des prêts» 
pour M. Chirac (avec une âéva- 
tion à 30000 francs du montant 
maximal des bourses), «la garni- « 
tie des bourses et le développement 
de prêts avantageux » pour M. Bal- 
ladur, enfin, « des moyens garantis 
sur la base de critères sociaux» 
pour M. Jospin : le sort des 2 infl- 
uons d’étudiants intéresse tous les 
candidats à P élection présiden- 
tielle. 
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E xplorer et dire 
les nouvelles 
« souffrances ca- 
ractéristiques 
d'un ordre so- 
cial». Ce hit, au 
tournant des an- 
nées 90, ['ambi- 
tion du socio- 
logue Pierre Bourdieu. L’ouvrage 
La Misère du monde, paru en fé- 
vrier 1993 aux éditions du s»wfl, eut 
un écho considérable. Au-delà des 
froids alignements de statistiques, 
émergeait, dans un état brut mate 
soigneusement maîtrisé, l’en- 
semble des angoisses et des dé- 
tresses qui traversent la France. Le 
retentissement de ce livre fut peut- 
être dû à ce qui n’était alors apparu 
que par fragments : la société fran- 
çaise dans son ensemble - et en 
particulier les classes moyennes, 
les ouvriers, les jeunes - se vivait 
désormais en état <f instabilité. Elle 
se pensait tout entière menacée de 
précarisation. La conscience 
qu'une sourde « dislocation so- 
ciale » était à l’œuvre dans tous ses 
compartiments et recoins. Elle 
avait émergé en 1988, lorsque Mi- 
chel Rocard, à peine nommé pre- 
mier ministre, avait fait adopter la 
mise en place du revenu minim um 
d'insertion. Et elle avait grandi à 
partir de 1991, lorsque, après deux 
années de forte croissance écono- 
mique, le retour de la crise puis de 
la récession avait ruiné bon 
nombre d’espérances collectives. 

Les mots eux-mêmes ont chan- 
gé. Aux « nouveaux pauvres*, ex- 
pression qui fit florès en 1982-1983, 
ont succédé les « exclus », terme 
bien vague qui ne laisse entendre 
qu’une extension et donc une ba- 
nalisation des situations de dé- 
tresse. Au .« développement social 
des quartiers sensibles» a succédé 
une « politique de la voie ». Quant à 
l’administration, elle a tout simple- 
ment forgé un nouveau terme 
pour caractériser une population 
spécifique : « SDF», ou sans domi- 
cile fixe. 

Tout semasse ainsi comme si la 
société-avait-intégré -avec une- 
crainte grandissante te constat .fait 
par de nombreux chercheurs et ob- 
servateurs. Le ccein: même de son 
organisation, sa « motrice» - pré- 
dominance du salariat finançant de 
puissants systèmes de protection 
sociale- serait aujourd’hui mena- 
cé d’asphyxie par la nuéfaction de 
l’emploi, riment de la cohésion so- 
ciale. 

Les lignes de fracture ont-elles 
gagné l’ensemble de l'édifice so- 
cial? En quinze ans, les gouverne- 
ments successifs n'ont cessé de 
créer et de développer des poli- 
tiques sectorielles, au risque d’em- 
pilements législatifs hasardeux. 
Aucune, pourtant; n’a pu claire- 
ment renverser la tendance, en 
matière de chômage, de grande 
pauvreté, d’insertion «tes jeunes ou 
de politique de la ville. L’effort 
considérable accompli dans le do- 
maine de T éducation (840 000 étu- 
diants en 1982, plus de 2 millions 
aujourd’hui) est venu buter sur la 
pénurie d’emplois. La génération 
des moins de vingt-cinq ans appa- 
raît désormais comme la plus ex- 
posée à ce que le sociologue du 
travail Robert Castel appelle «/es 
processus de désaffiliation sociale ». 
850000 jeunes de moins de vingt- 
cinq ans étaient en mars 1994 ins- 
crits au chômage. 


Les pouvoirs publics n’ont pas su enrayer 
la montée de la grande précarité 

L'accroissement continu du chômage a disloqué la société française 

Malgré la mise en œuvre, depuis 1981. d'un certain mande pauvreté. Les actions en faveur de l'insertion blks, à en juger par Fabseiœ de débateau aours de 
nombre de cfispastîfc visant à contrecarrer la mon- des jeunes et la politique de la vffle n'ont pas donné la campagne électorale, semblent à courtcfimagrna- 
tée des exclusions, aucun gouvernement n'a su in- les résultats escomptés. Bien au contraire ; le mou- tion.Pour reprendre l'expression de Paul Valéry, 
verser la tendance en matière de chômage et de veinent ne cesse de sfampfifier et tes pouvoirs pu- oxpssoria/pefdtoutdoucemaîtsootettfenain». 


Le moteur de ces nouvelles tour- 
mentes sociales, radicalement dif- 
férentes de celles des années 70, 
est évidemment le chômage. Avec 
3,5 millions de demandeurs d’em- 
plois (contre 1,9 million en 1981 et 
300000 en 1970), les dispositifs de 
prise en charge et d'indemnisation 
apparaissent comme saturés. Leur 
implosion n'a pu être évitée que 
par un grignotage régulier des 
droits. Ainsi, 40 % des quatre mfl- 
Bons de personnes inscrites à f AN- 
PE au 31 décembre 1993 ne bénéfi- 
ciaient d’aucune allocation. Quant 
aux chômeurs indemnisés, 82 % 
(f entre eux percevaient moins de 
5 000 francs par mois. Près de la 
moitié devaient se contenter de 
moins de 3 000 francs. 

Le mouvement ne cesse de s’am-. 
pfifier: accroissement du chômage 
de longue durée (+40% en deux 
ans), hausse du nombre de chô- 
meurs en fin de droits (+38% en 
1993), augmentation de la part des 
jeunes, décrochage des plus de 


locations d’insertion, CES, contrats 
de qualification, apprentissage, etc. 

Mais la masse des personnes dé- 
sonnais concernées par ces dispo- 
sitifs (deux millions en 1992) rend 
pour beaucoup illusoire le retour 
au « vrai » emploi. Le travail aidé 
et précaire s’est installé au centre 
du système économique. En té- 
moignent les contrats emploi-soli- 
darité (CES), -désormais massive- 
ment utilisés dans la fonction 
publique, qui emploie sous ce sta- 
tut quelque 250000 personnes. En 
1994, sur tes 600 000 personnes qui 
ont vu s'achever leur CES, plus du 
tiers se sont immédiatement 
retrouvées au chômage. 215 000 
ont pu renouveler ce contrat 

L E revenu minimum d’in- 
sertion Illustre jusqu'à la 
caricature comment les 
politiques publiques ont été débor- 
dées. Lors de son adoption en 1988, 
personne n’imaginait que le RMI 
pourrait concerner plus de 


<r Alors moi, j’ai abandonné » 

Laden, vingt-cinq ans, vit dans un foyer de jeunes travailleurs à 
Au<fincourt et a multiplié les missions d’intérim dans l’automobile 
et te bâtiment « Moi, fai fait un stage deformation, mais en Bretagne. 
Céhnt en taSBe de pierres [rires]», et je me suis bien fait baiser la 
gueule, en beauté. Moi, fai sauté dans le plat à pleins pieds, le type me 
«fit [Q imite sa voix rassurante]: « tous avez pas à vous en faire, vous 
verrez, ça se passera très bien. Au bout de deux ans, vous pouvez passer 
un CAP en aouBdcd libre si ça vous intéresse. » Bon, f al dit ; « Pour- 
quoi pas P» fai testé, mais sûr mois après f avais toujours 2 000 battes. ■ 
Alors 2 OOO francs avec unloyer de 2 OOO francs, ça peut pas coller hein ! 
Alors moi, fai abandonnéjfest tout brin f [silence J_ Disons que main- 
tenant, à vingt-cinq ans, quand même, se retrouver encore au chômage, 
mol ça commence sérieusement à m’écœurer, hein f» Ça m’énerve sé- 
rieusement!» Interview de Stéphane Beaud, extrait de La Misère du 
mondé (Editions du Senfl, février 1993). 


55 ans du marché du travail, accès 
à remploi de plus en plus précaire 
par le triais de contrats aidés, de 
contrats & durée déterminée, d'in- 
térim. Cette déstructuration du- 
rable et massive du monde salarial, 
cette mutation süenrieuse dont on 
peut s’étonner qu’elle n’ait pas 
donné lieu à de véritables explo- 
sions sociales, n’a pu être qu’ac- 
compagnée d’une multitude de 
dispositifs combinant formation et 
insertion professionnelle. 

A partir de 1981, P« inser- 
tion » - terme quasiment 
ignoré durant les an- 
nées 70 - est progressivement mise 
an cœur des politiques publiques. 
Cette année-là, Bertrand Schwartz 
donne le signal de départ avec un 
rapport remarqué sur * l'insertion 
sociale et pro/ess/onnel/e des 
jeunes », qui amènera à la création 
des missions locales pour l’emploi. 
Les gouvernements ne cesseront 
d'amplifier les dispositifs créés par 
leurs prédécesseurs rTUCSIVR al- 


400 000 personnes. 940000 alloca- 
taires ont été recensés en 1994. En 
octobre dernier, une enquête de la 
caisse d'allocations familiales a 
montré que chaque bénéficiaire 
dispose en moyenne, toutes pres- 
tations confondues, de 2 357 francs 
par mois pour un homme seul sans 
enfant, de 2 658 francs pour une 
femme seule avec un enfant 
Le RMI a signifié un bas- 
culement idéologique dans la prise 
en charge par la société d’une par- 
tie de ses citoyens. En 1974, René 
Lenoir, dans son ouvrage Les Ex- 
clus, parlait d’« inadaptés sociaux », 
de gens durablement rejetés aux 
marges parce incapables de suivre 
la dynamique économique et so- 
ciale. En revanche, le RMI échappe 
à la stricte logique de P aide sociale 
ou de l'assistance, et prend acte 
que de nouvelles catégories de la 
population seront broyées si une 
politique «d'insertion» ne vient 
pas contrebalancer les nouveaux 
processus économiques à l'œuvre. 
Or le volet de l'insertion - contre- 


partie de l'allocation versée au 
RMiste -, laissé aux bons soins des 
départements, n'a pu être sérieuse- 
ment mis en place. 

Une France du RMI, forte d’un 
gros million de personnes, survit 
ainsi dans l’attente. De quoi ? De 
pas grand-chose, tant cette période 
conçue comme transitoire s’ins- 
talle dans la durée. Selon les 
études de Robert Castel, dans son 
remarquable ouvrage Les Méta- 
morphoses de la question sociale 
(Fayard), 15 % des allocataires du 
RMI retrouvent un emploi stable 
ou précaire ; 15 % s'engagent dans 
le maquis des emplois aidés et des 
stages ; et Jes 70 % restants se ré? 
partissent entre chômage non in- 
demnisé et inactivité. Et Robert 
Castel d’ajouter : « L'insertion n’est 
plus une étape, elle est un état » Un 
« état » que la commission natio- 
nale d’évaluation du RMI définit 
avec euphémisme comme «transi- 
taire-durable ». 

Cette France de la misère et de 
l’attente, qui, à force d'être en 
« état d’insertion transitoire-du- 
rable », se trouve de fait exclue, ne 
campe plus aux portes de la bonne 
société, dans des ailleurs territo- 
riaux ou sociaux. Chômeurs de 
longue durée, RMîstes, femmes 
empêchées de reprendre un em- 
ploi après une grossesse, jeunes, 
salariés sous la menace de licencie- 
ment: la précarité s’est installée 
dans tes vides que la crise d'un mo- 
dèle Issu de l'après-guerre a par- 
tout créés.-A ce titre, les évolutions • 
successives de la politique «de la 
vOle» montrent combien les gou- 
vernements ont dû reconsidérer 
leurs approches sans pour autant 
parvenir à enrayer tes processus de 
dislocation sociale. 

A la fin des années 70, tes pre- 
mières opérations menées dans 
des quartiers en difficulté sont 
baptisées « Habitat et vie sociale ». 
B s’agit alors, pour ressentie!, de 
réhabiliter des cités. A la création 
de La commission nationale de dé- 
veloppement social des quartiers 
en 1981, succède la délégation in- 
terministérielle à la vflle en 1988, 
pute im ministère de la vüte en dé- 
cembre 1990. « Les quartiers sont 
partis à la dérive, silencieusement, 
dans la nuit », écrivait en 1991 Jean- 
Marie Delarue, futur délégué inter- 
ministériel. 

De Faction sur le bâti, les gou- 
vernements en sont venus à l'ac- 
tion sociale pute, à partir de 1990, à 
des interventions plus globales 
tentant d’introduire des dyna- 
miques économiques dans ces 
500 quartiers répertoriés en diffi- 
culté et où viverit près de trois mil- 
lions de personnes. Cela ne s’est 
pas fait sans hésitations ni marche 
arrière. Arrivé à Matignon, Mtebel 
Rocard dénonce « l’architecture 
criminogène» de certains grands 


ensembles, quand ces quartiers 
souffrent d'abord de Fabsênce des 
services publics de base et de la pé- 
nurie d'emploi (certains comptent 
30% de chômeurs de longue du- 
rée). 

C OMPLEXE, inégalement 
relayée sur le terrain par 
des acteurs souvent 
concurrents (maires, administra- 
tions) et en mal d’idées, cette poli- 
tique produira son lot de réussites 
et d’échecs retentissants. Mais, 
frappées prioritairement par la 
crise, ces banlieues de « reléga- 
tion » ne sent pas sorties de la nuit. 
Les dernières études de l’institut 
Banlieuescopies dressent un 
constat extrêmement sombre de 
leur situation : montée inexorable 
du chômage, dégradation des liens 
sociaux, risque de ghettoïsation 
grandissant. «Les points d’appui 
apparaissent très fragiles, explique 
son directeur, Adfl Jazouli, tandis 
que les lignes de rupture, elles, sont 
des boulevards. » 

Cette crise n’est pas l'exclusivité 
des banlieues. Les manifestations 
de l’association Droit au logement 
sont venues bruyamment rappeler 
ce que d'innombrables associa- 
tions disaient depuis des années. 
En février 1987, un rapport du Père 
Joseph Wresinski, fondateur 
d’ATD Quart-Monde, dénombrait 
déjà 400 000 sans-abri. En 1990, le 
Bureau d’information et de prévi- 
sion économique (Bipe) estimait à 
deux millions le nombre de per- 
sonnes mal logées. Pour sa dixième 
campagne d’hiver, qui s’est ache- 
vée le 21 mars, l’association les 
Restos du cœur, créée par Coluche, 
a distribué 50 millions de repas, 
contre 36 millions l'année précé- 
dente. 

Les zones d’exclusion s'étendent 
d’autant plus aujourd’hui que les 
politiques publiques paraissent à 
bout de souffle. « La réflexion ur- 
baine s’est trouvée affaiblie au mo- 
ment où apparaissait la crise des 
quartiers. On peut en dire autant de 
la réflexion sur la grande pauvreté », 
notait dès 1991 Jean-Marie Dela- 
rue. En matière d'emploi, la fai- 
blesse des expérimentations et des 
idées - par exemple en matière de 
partage du travail - est tout aussi 
consternante. 

* Le cotps social perd tout douce- 
ment son lendemain », écrivait Paul 
Valéry, cité par Robert Castel, pour 
décrire la crise de la France de la 
seconde moitié du XVIII e siècle. Le 
constat vaut toujours, deux cents 
ans plus tard. 


François Bonnet 
et Franck Nouchi 


Prochain article : 
Les troubles 
de l'identité nationale 


Repères 

1981 

• Eté : émeutes dans 1e quartier 
des Minguertes, à Vénîssieux 
(Rhône). 

1982 

• Fin mai : le nombre de 
chômeurs dépasse deux millions 
en données corrigées. 

• Septembre : entrée en vigueur 
des zones d’éducation prioritaire 
(ZEP). 

• 24 novembre : un décret 
gouvernemental réorganise les 
conditions d'assurance-chômage, 
et vise dans un premier temps à 
faire réaliser à l'Unedk 

12 milliards de francs d'économies- 

1984 

• 29 mars : le consefl des 
ministres adopte un plan de 
restructuration de la sidérurgie, 
prévoyant de nombreuses 
suppressions d’emplois. Le 

13 avril, les sidérurgistes 
organisent une marche sur Paris. 

• 26 septembre :1e conseil des 
ministres adopte des mesures en 
faveur de l'emploi des jeunes, 
parmi lesquelles la création des 
TUC, travaux d’utilité collective. 

1985 

• 26 janvier : Coluche crée les 
Restaurants du cœur. 

1986 

• Octobre : le cap des 
2,5 millions de demandeurs 
d’emploi est franchi. 

198? 

• 10 février: examen par le 
Conseil économique et soda! du 
rapport du père Wresinski sur « la 
grande pauvreté et la précarité 
économique et sociale ». 

1988 

• 18 juillet: décret créant une 
délégation interministérielle à la 
vüle et un comité national des 
villes, qui succèdent à la 
commission nationale de 
développement soda! des 
quartiers installée depuis 1981. 

• 1" décembre :1a loi instituant 
le revenu minimum d’insertion 
(RMI) est promulguée. 

1989 

• 19 décembre : promulgation 
de la loi instaurant les contrats 
emploi-solidarité, qui se 
substituent aux TUC 

1990 

• 29 décembre : promulgation 
de la loi instituant la contribution 
sociale généralisée (CSG) 

• 6 octobre: des émeutes 
éclatent dans les cités de 
Vaulx-en-VeSn (Rhône). 

4 4 décembre: lois des assises 
de Banlieues 89, à Bron, François 
Mitterrand présente un plan de 
cinq ans pour la rénovation des 
quartiers défavorisés. 

• 19 décembre : Michel 
Delebarre est nommé ministre 
d’Etat, ministre de la ville. 

1991 

• 13 juillet : promulgation de la 
loi d'orientation sur la vüle. 

1992 

• I* janvier: suppression de 
l'allocation d’insertion pour (es 
jeunes et les femmes isolées. 

1993 

• Février : le cap des trois 
minions de demandeurs d'emploi 
est franchi 

• 20 décembre : promulgation 
de la loi quinquennale sur 
l'emploi. 

1994 

Signature pour les années 
1994-1998 des contrats Etat-villes 
qui concernent environ 1 500 
quartiers. 

• 18 décembre : l'association 
Droit au logement oiganise 
l’occupation d’un immeuble de la 
Cogedîm, au 7, rue du Dragon, à 
Paris. 
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FRANCE 


Le premier ministre-candidat 
s’invite chez l’habitant 


Le CNPF refuse de discuter 
de la réduction du temps de travail 


Edouard Balladur a choisi la Bretagne centrale 
pour son unique meeting dans le grand Ouest, 
où il a également partagé le repas d'un couple d'agriculteurs 


Les syndicats ne cachent pas leur déception 


Les syndicats se sont montrés déçus, mardi 28 mars, à 
rjssuede l'ouverture des discussions sur l'emploi avec 

le CNPF. Ib ont mal réagi au refus du patronat de dis- (favrd à septembre - a huis dos. 


SA1NT-BR1EUC 

de notre correspondant 

Tïoîs mois avant leur mariage, 
c'était jour de fête, mardi 28 mars, 
à Plessala (Côtes-d'Armor) pour 
Olivier G lequel et Marie- Pierre, sa 
promise. Edouard Balladur a été le 
premier à leur offrir le cadeau de 
noces. Une petite horloge. Puis, 
dans la Terme de Basse- ViDe, le pre- 
mier ministre, tel le patriarche, 
s'est assis, dos à la cheminée, au 
bout de la longue table bretonne et 
a présidé un repas où était convié 
tout le hameau, fl y avait le maire, 
le curé du village, les cousins, les 
amis— Au menu, des galettes de blé 
noir, de la saucisse et du cidre. 

Le premier ministre-candidat qui 
était apparu emprunté lors de son 
passage au Salon de l’agriculture, 
qui s’était tenu du 26 février au 
5 mars à Paris, a fait des progrès, il 
s'est même montré tout à fait à 
l’aise entre les granges et les 
étables malgré un petit crachin te- 
nace qui rendait le sol bien gras et 
boueux. Après la visite de cette 
ferme et celle d’une salaisonnerie 
industrielle, la journée bretonne 
d’Edouard Balladur s’est achevée à 
Loudéac par un rassemblement où 
se sont retrouvées plus de quatre 
mille personnes. 

En choisissant la Bretagne cen- 
trale pour son unique meeting 


dans le grand Ouest, le candidat 
Balladur a réparé l'oubli du pre- 
mier ministre puisque, de tous les 
départements prévus, seules les 
Côtes-d’Armor n'avaient pas en- 
core reçu sa visite. Q s’en est ha- 
bilement excusé en expliquant 
que :«Au cœur de la campagne. 


Dans cette étape bretonne, 
Edouard Balladur a donné une 
couleur très écologique à son dis- 
cours. Le premier ministre-candi- 
dat a dit «son ambition d'une 
grande politique pour protéger et 
même reconquérir notre environne- 
ment dans les dût années à venir », 


<r Totalement disponible » pour un débat 


A l'occasion de sa réunion électorale, mardi 28 mars à Loudéac 
(Côtes-d’Armor), Edouard Balladur a affirmé qu’il était « totalement 
disponible », « quand on voudra » et «sous la forme qu’on voudra» 
pour on débat, à deux ou à trois, avec ses adversaires RPR et soda- 
liste. « Je n’ai pas, en ce qui me concerne, peur de dire ce que Je pense, de 
préciser ce que je propose et je n‘ai pas à réaliser des compromis labo- 
rieux entre les divergences de ceux qui me soutiennent », a ajouté 1e 
premier ministre-candidat, à l’intention de Jacques Chirac Assurant 
vouloir refuser « les polémiques personnelles fondées sur des médi- 
sances», M. Balladur a plaidé pour une campagne «pugnace»: 
« /Vous ne sommes pas des marchands (Tülushms, Uy a un grand espoir, 
il faut des réformes et des changements profonds, il faut en débattre » 
a-t-fl déclaré. Le même soir, lors d’un meeting de soutien à Besan- 
çon, Chartes Pasqua a suggéré l'organisation d’un débat entre les 
trots principaux candidats. « S’il y en a qui ont des solutions miracles 
qu’ils les exposent », a lancé le ministre de P inté rte or. 


j'avais choisi le cœur de la Bre- 
tagne. » Une région à laquelle ü a 
rendu un hommage appuyé, esti- 
mant que :« En trente ans, eüe s’est 
plus transformée qu’en trois 
siècles. » 


en affirmant, sur ces terres agri- 
coles : « Le développement de ragri- 
culture et la protection de Cenviron- 
nement vont de pair. » 


Patrick Le N en 


« ON N’A PAS SENTI de la part 
du CNPF une volonté d'aborder 
concrètement la réduction du temps 
de travail », explique Jacqu es Voi- 
sin, secrétaire général de la CFTC, 
qui manie Part de reuphémisme. 
Mardi 28 mars, après la rencontre 
avec le CNPF, la déception était de 
mise parmi les cinq centrales syn- 
dicales. FO et la CGT ont estimé 
que «/a montagne avait accouché 
d'une souris» . Jean- René Masson, 
au nom de la CFDT, a fait état « de 
conceptions radicalement diffe- 
rentes » sur la réduction du temps 
de travail avec le patronat. Rap- 
portés par les syndicats, les propos 
d’Arnaud Leenhardt, président de 
la commission sociale du CNPF 
déclarant qu’« il ne sera jamais 
question de réduction du temps de 
travail dans cette maison », ont fiait 
l'effet d'une douche froide. 

Selon les confédérations, le 
CNPF a donc choisi les chemins de 
traverse pour engager la négocia- 
tion. Pour Michèle Commergnat 
(CGT), «la question de Remploi a 
été ouverte par la petite porte». 
Des thèmes de travail et un calen- 
drier ont été toutefois établis. La 
discussion sur l’organisation du 
temps de travail a été drconscrite 
pour le moment aux questions du 
temps partiel, des préretraites 
progressives, des heures supplé- 


Des pommes, des poires, des doudous 


ON SE SOUVIENT des petits diamants que 
les militants socialistes avaient collés, en 
1981, sur les yeux de Valéry Giscard d’Estaing, 
quand il était â l’affiche : « La farce tran- 
quille. » On se souvient des mains qui, en 
1988, avaient caviardé le 
slogan de Jacques 
Chirac: «Il écoute. Il 
agit II arnaque. » L’élec- 
tion présidentielle 1995 
compte aussi son (ot de 
détournements. Offi- 
ciels: dans quelques 
hors champs jours, sur les affiches 
conçues pour le PS par l’agence de publicité 
Fenech et Le Barazer, le pommier de Jacques 
Chirac va devenir le poirier de Lionel jospin. 

Pas de doute : à l'ovale des fruits près, c'est 
le même arbre stylisé, avec son tronc large, 
son feuillage au trait enfantin, ses quatre 
branches étalées. Exactemement le même 
arbre que celui qu'avait imaginé le dessina- 
teur Yves Setton pour la patronne des édi- 


tions NIL, Nicole Lattès. Fin 1994, elle cher- 
chait à illustrer ia couverture de La France 
pour tous, te deuxième tome des Réflexions de 
Jacques Chirac Pour symboliser les fruits de 
la « vraie croissance » que <e maire de Paris 
souhaite partager avec les Français, le gra- 
phiste imagine un arbre, et, tout de suite, un 
pommier. «rtf fallait que ce soit le premier 
arbre auquel on pense», confie Yves Setton 
au Journal du dimanche. 

Depuis, la pomme a connu le succès que 
Ton sait. Devenue le logo -symbole de la cam- 
pagne chiraquienne, le gadget s’est rempli de 
sens. Elle est le fruit défendu de f arbre de la 
connaissance qu’Edouard Balladur, en cam- 
pagne à Viry-Châtillon, dans T Essonne, s’est 
autorisé à croquer devant les journalistes: 
« Finalement, j'ai bien envie de la manger, 
cette pomme I » Elle est le fruit de l’arbre de la 
vie, qui a mûri quand tes sondages commen- 
çaient à sourire au candidat Chirac 

Les socialistes seraient-ils en panne de 
roses et de symboles? Pour décliner leur 


nouvelle «signature» - « Lionel Jospin, c’est 
dair» -, ils ont choisi de détourner le fruit 
dihaquien, histoire de stigmatiser la vacuité 
des propositions du maire de Paris, et de le 
désigner comme leur principal concurrent 
«Monsieur Chirac, votre programme électoral 
ne nous prend-il pas un peu pour des- 
poires?», demande, au-dessus de Parbre 
fruitier, l’une des nouvelles affiches de Lionel 
Jospin. Après le « Just doudou itl» des tee- 
shirts de (a « Fête à Edouard », qui copiait (a 
publicité des chaussures de sport Nike, voici 
donc le poirier imaginé par Pagence de publi- 
ât é sélectionnée par Bertrand Delanoë, pré- 
sident du groupe socialiste au Conseil de Pa- 
ris, chargé de la communication de Lionel 
jospin. « C’est un din d'œil rigolo », com- 
mentent Gérard Fenech et Pascal Le Barazer, 
les patrons de Pagence. On appelle cela, au 
choix, de la publicité comparative, ou du dé- 
bat d’idées. 


Ariane Chemin 


Si nous affirmons 


que la route génère 


du développement 


économique, 
c'est que les chefs 
d'entreprise 
nous le rappellent 


Nombre d’entreprises dynamiques et 


innovantes, dont certaines de renommée 


nationale ou internationale, se sont 


implantées et développées dans le Sud du 


Massif central. Elles^y ont trouvé une 


situation privilégiée entre Europe du Nord 


et Europe du Sud, une main d’œuvre 


compétente et de surcroît une qualité de vie 


exceptionnelle. Aujourd’hui, à rheure des flux 


tendus, le développement économique du 


Sud du Massif central est lié à Faméfioiation 


de son accessibilité. L’aménagement cTun axe 


routier rapide entre Toulouse et Lyon est une 


condition indispensable pour dynamiser ce 


territoire et hn maintenir sa place en Europe. 


L’Axe Européen Toulouse-Lyon est un enjeu 


national ; préparer un avenir solidaire exige 


de mobiliser les financements nécessaires 


pour réaliser avant 2003 la "diagonale du 


développement" du Sud du Massif central. 



souvent. 


Syndicat Mixte d’Etudes et de Promotion 
de T'Axe Européen Toulouse-Lyon 


L#. Syndicat rassembla las collectivité* sulvaotu : 
Usions : MWJ -Pyrénées, LanguedwRQusillon, Auvergne, 
Rhône-Alpes Départements : Hauts-Garonne, Tain, Awayran, 
Lacéra, Haute-tolr* Loire, KMnc; Vite : Toutou*. MU, 
Rodez, Mende, La Puy.en-Vejay, Saint-Etienne, Lyon. 


mentaires, du compte épargne- 
temps et congés longue durée. 
En parallèle, un groupe de travail 
sur les problèmes des jeunes est 
en cours de constitution sous la 
présidence de Rose-Marie Vanler- 
berghe, directrice des ressources 
humaines de BSN. Ce groupe de 
travail, qui devra remettre ses 
conclusions fin mai, doit traiter de 
l’insertion des jeunes non qualifiés 
et en rofe de marginalisation, mais 
aussi des jeunes diplômés qui ne 
trouvent pas leur place dans l'en- 
treprise. 


DÉMARCHE PRAGMATIQUE 

En revanche, 2 rfy aura pas de 
groupe de travail spécifique sur le 
rôle de l'encadrement, ce thème 
devant être abordé de manière 
transversale au cours des dis- 
cussions. Plusieurs syndicats ont 
insisté sur le lien entre les deux 
thèmes retenus : une meilleure or- 
ganisation du temps de travail de- 
vant dégager la création de postes 
destinés à insérer des jeunes ac- 
tuellement sans travaH FO a mis 
l’accent sur « l’amélioration des 
conditions de travail». La CGT a 
réitéré son attachement à trai ter 
de la revalorisation des salaires. 

La position des vingt-huit repré- 
sentants du patronat a été très 
claire : pas question de s'enfermer 


d an s des débats théologiques, 
donc d’ouvrir un débat générai sur 
la réduction du temps de travail à 
ce stade des négociations. Ce 
CNPF ne juge pas ce sujet tabou, 
mais a ne vent pas en faire us 

préalable. Sa démarche se veut ex- 
trêmement pragmatique afin 
d’examiner en priorité toutes les 
dispositions pratiques qui permet- 
traient de créer des emplois. 

n souhaite que le groupe dit 
« des experts », qui commence ses 
travaux le 29 mars sur les niveaux 
auxquels doivent avoir lieu les né- 
gociations, croise ses résultats 
avec ceux du groupe emploi et 
avec ceux du sous-groupe jeunes 
afin que l'on parvienne rapide- 
ment à un cadre déclinable dans 
les branches d* activités et dans tes 
entreprises. M. Leenhardt a souli- 
gné que les dates des trois pre- 
mières réunions ont été fixées de 
façon à permettre de faire le point 
lors de la réunion au sommet pré- 
vue pour le 14 juin. La négociation 
qui commence est, pour 2e CNiY, 
une œuvre de longue haleine qui 
devrait aller bien an-delà de la 
dernière réunion de se ptembre et 
s’ouvrir à d’autres thèmes que 
1’emploL 


Alain Beuve-Mérf 
et Alain Faujas 


Le coup tordu permanent 


Notre collaborateur Daniel Car- 
ton publie La Deuxième vie de 
Charles Pasqua. Nous avons de- 
mandé à Philippe Alexandre, chro- 
niqueur à RTL, d’en rendre compte. 

~Tl Nos hommes 

^ ' " politiques 

. ' s’acharnent à 

-■ éviter des le- 
" çons de mo- 
Æy& a destie que la 
iy vie leur admi- 

J' nisüne. Il y a 

wbuootaphœ çfc mois, 

Charles Pasqua se voyait en faiseur 
de roi. Q doit se demander au- 
jourd’hui s’il n’a pas joué une fins 
de plus le mauvais chevaL L’his- 
toire du ministre d’Etat, que Daniel 
Carton raconte avec une verve in- 
solente, est une belle suite d’acci- 
dents et d’échecs . 

Au long d’une carrière en 
somme prodigieuse, Charles Pas- 
qua a effectué avec constance tes 
mauvais choix. Son plus grand 
talent aura été de les Élire oublier. 
Otons, au hasard, ia candidature 
présidentielle de Jacques Chirac en 
1981, la réélection d’Alain- toher à 
la présidence du Sénat- qui coûte- 
ra à Pasqua de ne pas accéder trais 
ans plus.tard an perchoir de cette 
Assemblée-, le coup d'Etat raté, 
en association avec Philippe Sé- 
guin, au RPR, en 1992 et, à présent, 
le soutien à Edouard Balladur 
contre Jacques Chirac et la majori- 
té du parti néogauBiste. 

Une succession de coups tordus 
a valu à Charles Pasqua une téné- 
breuse réputation dont il n’est pas 
parvenu à se débarrassée. Dès 1980, 
selon Fun de ses «cavaliers », 2 or- 
ganise la défaite de Giscard et 
réfection de Mitterrand à coup de 
plaquettes, d’affiches et de tracts 
anonymes. Cest lui qui paie r encre 
.et le papier «Pane brochure intitu- 
lée Giscard, le candidat du Kremlin. 
Daniel Carton hn prête cette belle 
sentence :« La politique, ça sefart à 
coups de pied dans les c~» Quel- 
ques armées plus tard, fl fera en- 
core tourner ses imprimeries se- 
crètes pour démolir Raymond 
Barre. 

Dans cet itinéraire tortueux, 
Charles Pasqua revendique une 
seule rectitude, une unique convic- 
tion r le g au llis me . Mais force est 
de constater que le général de 
Gaulle a toujours relégué dans 
l'ombre un homme qui n’était à ses 
yeux qu’un spécialiste de la ma- 
traque. Et ïtompidou, encore plus 
méfiant, devait infime hn retirer 
cette fonction. 

Gaulliste, Pasqua? Ce serait 
alors le gaullisme du pastis. Le mi- 
nistre de l’intérieur affiche deux 
cultes : celui de Paul Ricard et celui 
de Chartes de GanSe. L’.associatioa 
de ces deux noms n’est pas aussi 
incongrue quH y paraît 


Ce sont les réseaux de l’anisette 
qui vont te con dui re dans les eaux 
troubles du gaullisme reconqué- 
rant. Cest dans le gaullisme du 
SAC que Chartes Pasqua va gagner 
ses galons de «compagnon». La 
future excellenœCTi{Anerami ser- 
vice du gaullisme les mêmes tedi-, 
niques que pore-fe-puosaction des 
apéritifs anisés. Et c’est sous le 
signe du ganffisme et la b a nnière 
du générai que Chartes Pasqua va 
montez; dans tes anciennes colo- 
nies africaines, un réseau de conni- 
vences, de trafics d’influence et 
d'échanges financiers «aussi bien 
camouflé qu’efficace et prospère», 
note Daniel Caten. 

. A la veïHe du second tour de 
l'élection présidentielle de 1988. 
Chartes Pasqua se fâche pour de 
bon avec Jacques Chirac, qui lui a 
refusé tout net un contact avec Le 
Pen : «fl était, écrit Daniel Carton, 
fatigué de servir, de se salir tes 
mains, tandis que d’autres, le port 
hautain, roulaient carrosse. * II 
abandonne son grand poulain in- 
docile à Edouard Balladur, qui est, 
selon lui, un « analphabète » en 
pofîtique. Attelage de toquards. II 
va leur montrer comment fl faut 
parier an peuple, n s’exalte. U se 
vénmt presque, mais oui, dans le 
fàuteuS du général 
Si le livre de Daniel Carton 
m’était qu'une biographie supplé- 
mentaire d’un homme qui s’est 
pris à la fbis pourFoucbé etTailey- 
rand, on n’en recommanderait pas 
la lecture avec autant de chaleur 
Mais cette « deuxième vie » est 
une histoire vivants, colorée, tur- 
bulente, écrite d’une plume allè- 
grement féroce, de l’après-de 
Gaulle. Le général disait que, après 
sa mort, les lapins viendraient folâ- 
trer autour de la Croix de Lor- 
raine : on y a vu surtout des croco- 
diles et des requins tenter, par tous 
les moyens, y compris les pins dé- 
testables, de retrouver la maîtrise 
deslieux. 


Philippe Alexandre 
* La Deuxième Vie de Charles Pas- 
qua. de Daniel Carton, Flamma- 
rion. 140 98 F. 
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FRANCE 


François Mitterrand 
rend hommage à Lionel Jospin 

LE SILENCE du président dé la République, lors de son déplacement 
“Révéra, le 24 mars, à F égard do candidat socialiste à PElysée avait 
«e d autant plus remarqué qu’il avait dressé un bilan positif de l’ac- 
tion des gouvernements socialistes en matière d'enseignement supé- 
rieur, dont Lionel Jospin, ministre de l'éducation nationale entre 1988 
et 1992, a été l'ira des principaux artisans (Le Monde daté 26-27 mars). 
ïæ chef de PEtat a profité de la pose de la première pierre de la biblio- 
thèque de P université Raris-vm, à Saint-Denis, pour réaffirmer la né- 
cessité de ne «pas relâcher l'effort» en faveur de l'enseignement et 
de la recherche. La présidente de P université ayant rendu hommage à 
M. Jospin, François Mitterrand a ajouté : * 17 a bien fallu dire le nom 
de [r Jouteur [du plan Université 2000] : Lionel Jospin. Je n’éprouve au- 
cune difficulté à dire la même chose. » D est toutefois « difficile», en 
période de campagne électorale, «de ne pas traverser la ligne jaune », 
a-t-il tenu à préciser. 

M. Emmanuelli presse M. Hory 
de retirer sa candidature 

HENRI EMMANUELLI a demandé « solennellement », mardi 28 mars, 
à Jean -François Hory, «de retirer sa candidature afin de participer à 
I élan qu’autc/ur de Lionel Jospin la gauche doit donner â cette dernière 
phase de la campagne électorale». S’il a reconnu que M. Emm a nu c M 
« disait des choses pertinentes », Lionel Jospin, qui était mardi après- 
midi en déplacement à Meaux (Seine-et-Mame), a cependant précisé 
qu’il ne lui revient «pas de demander à des candidats de se retirer ». 
M- Hory a dénié à M. Emmanuelli le droit de lui donna des cORseâs. 
«S’il y a quelqu’un qui ne doit pas parier de ma candidature , a-t-il dit, 
c'esf bien Emmanuelli qui n’a même pas été capable d’imposer son pro- 
jet à son propre parti. » Cependant, Antoinette Fouque, député euro- 
péen, élue sur la liste de Bernard Tapie, et vice-présidente de Radical, 
a fait mardi son entrée dans le conseil politique de Lionel Jospin. 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

■ CONFIANCE. Martine Aubry, porte-parole de Lionel Jospin, a 
confié, mardi 28 mars, sur France 3, qui «elle ne voulait pas être in- 
quiète» quant à la présence de son candidat au second tour. «Les 
Français, a-t-elle assuré, vont juger véritablement non pas sur des pe- 
tites phrases, sur des discours, sur celui qui va monter le plus rite sur la 
table ou jouer en faisant des you-you devant les Français mais sur celui 
qui va apporter des vraies réponses. » 

■ DISSOLUTION. Bernard Pons n’a pas exclu, mercredi 29 mars au 
micro de RMC, que Jacques Chirac procède à la dissolution de F As- 
semblée nationale dans F hypothèse où Oserait élu président de la 
République après un second tour qui l’aurait opposé à Edouard Bal- 
ladur. Le président du groupe RPR à l’Assemblée nationale a reconnu 
qu’un tel cas de figure «poserait effectivement un problème. Je ne sais 
pas s’il faudrait aller jusqiiù [la dissolution] ». n a ajouté que « tout 
dépendrait de la nature du débat», et rappelé que Jacques Chirac 
avait indiqué que Ton ne pouvait « user de la dissolution qu'en cas de 
crise politique grave ». 

■ SONDAGES. Selon un sondage réalisé par Louis Harris du 25 au 

27 mars, auprès de 1 008 personnes, et publié par VSD daté du 
31 mars, Jacques Chirac, stable, obtient 26 % d’intentions de vote au 
premiertoni; Lionel jospin, 20 %!{soit une baisse de deuxpoints), et 
Edouard Balladur- 19% (soit une bausse tfun point). Une éotre en- 
quête, effectuée. par-CTÈOP le' < 23 / 'et le 24 mars 'auprès de 946*per- 
sonnes et publiée par L’Expressdu30 mars, indique que M. Chirac ob- 
tient 27 fi % des intentions de vote (soit une baisse de 1,5 point), que 
M. Jospin est stable avec 22%, et que M. Balladur gagne un point 
avec 18 %. Dans les deux enquêtes, M. Chirac remporte largement au 
second tour, quel que soit son adversaire. Selon l'JFOP, 40 % des per- 
sonnes interrogées assurent pouvoir encore changer d’avis. 

■ SECOND TOUR. Jean-Marie Le Ben, présidait du Front national, a 
déclaré, mardi 28 mars, sur France 2, qu’il lui serait « beaucoup plus 
difficile de voter pour Jacques Chirac» au second tour que pour 
Edouard Balladur chez qui il relève « un langage de rassemblement », 
mais que son soutien « dépendra des engagements pris dans la pre- 
mière semaine suivant le premier tour » notamment sur le scrutin pro- 
portionnel 

■ ÉCOLOGISTES. Dominique Voynet, accompagnée d’une cinquan- 
taine de militants Verts, a bloqué symboliquement la dnmlstion sur 
le boulevard Sébastopol, mardi 28 mars, à Paris, pour protester 
contre la priorité donnée à Fautomobüe. Voynet a présenté à 
cette occasion une proposition de lof visant à améliorer la qualité de 
l’air, proposition qu’elle souhaite voir reprise par des députés, les 
Verts n’ayant pas de représentants à F Assemblée nationale. 

■ AUTOROUTE. Michel Barnier (RPR), ministre de l’environnement, 
a dû renoncer, mardi 28 mars, à la tenue d’une réunion publique de 
soutien à Edouard Balladur à Versailles (YVelines). Une cinquantaine 
de membres du Collectif pour la protection des riverains de l’auto- 
route AI84 (COPRA), opposés à la construction de la liaison auto- 
routière Orgeval (YveÜnes)-Plerrelaye (Val-d’Oise) ont perturbé la 
réunion en manifestant bruyamment contre le projet autoroutier. 

DÉPÊCHE 

■ RETRAITE: le tribunal de grande Instance de Paris a rejeté, 
mardi 28 mars, les recours de la CGT et de la fédération Familles de 
France contre l’accord sur le retour à l'équilibre financier du régime 
de retraite des cadres (AGIRC), signé par les autres syndicats et le pa- 
tronat le 9 février 1994 . La CGT et Familles de France contestaient la 
réduction des majorations de pension accordées à partir de trois en- 
fants. En outre, la CGT attaquait une autre disposition de l’accord : le 
report de cinquante à soixante ans de F âge auquel une veuve peut 
percevoir une pension de reversion (FSge pour tes veufs étant rabais- 
sé de soixante -cinq â soixante ans). 

M. Rinaldi, maire de Digne, 
ne se représentera pas 

L’ENTOURAGE de Pierre Rinaldi, maire (RPR) de Digne et prérident 
du conseil général des Alpes-de-Haute-Provence, a confirmé, mardi 

28 mars, que celui-ci ne sera pas candidat à sa propre succession aux 
élections municipales de juin. Son premier adjoint, Jean-Claude 
Moulard (div-d.), conseiller municipal depuis 1983, a été in vesti po ur 
conduire la liste unique de la majorité, qui affrontera notamment 
celle que Jean-Louis Bianco, ancien ministre, emmènera pour le Parti 

socialiste. . . f 

La confirmation du retrait de M. Rinaldi, maire depuis 1977, inter- 
vient alors que, le 7 février, la chambre régionale des comptes Ta dé- 
claré * comptable de fait» des deniers de la commune, ce qui avait 
entraîné son ïnéügibmté (Le Monde du 24 février). M. Rinaldi avait ce- 
pendant annoncé qu’il avait fait appel devant la Cour des comptes et 
demandé un sursis à exécution de cette dérision. Une information ju- 
diciaire pour « détoumenemart de fonds publics, corruption, recel et 
abus de confiance» a été ouverte à la suite du rapport de la chambre 
régionale des comptes. M. RInaldf avait par affleura été mis en exa- 
men. le 10 novembre 1994, pour faux et usage de feux en écriture 
publique. 


La reprise économique semble 
se préciser en Ile-de-France 

Les entreprises envisagent enfin d'embaucher sauf dans le bâtiment où elles restent en crise 

L'étude de conjoncture semestrielle rendue pu- sens qu'une étude de la Banque de France: les tir, en tout cas si la demande suit En revanche, la 
bliquq, mercredi 29 mars, par >a chambre de grandes entreprises votent leur situation s'améliorer consommation des ménages est ta^ours fable et 
commerce et d’industrie de Pwfe, va dans le même et lecas dirigeants manifestent une volonté tfinves- finqwétude domine chez tes petits commerçants. 


C'EST UN CLIMAT économique 
parisien où dominent les giboulées 
de mars que fart apparaître Fétude de 
conjoncture semestrielle réafisée par 
1TFOP auprès de 1 200 PME-PMI de 
la capitale et présentée merarecfl par 
Hubert Flahault, président de la 
Chambre de commerce et d'industrie 
de Rais, dont les adhérents se répar- 
tissent entre Ihris et les Hauts-de- 
Seine, la Seme-Samt-Denis et le Val- 
de-Marne. taccatestabternerit, la re- 
prise est là et Fenquite régionale de 
la Banque de Rance 1e confirme (tire 
ci-contre. X 

Les banques, les industries de 
biens intemiédfaires,de biens cf équi- 
pement et de biens de consomma- 
tion, le commerce de gros, les ser- 
vices aux entreprises, tes transports 
voient leur chiffre d’affaires progres- 
sa: Un plus grand nombre d’entre- 
prises que par le passé senten t que 
leur situation financière se maintient. 
43 % des chefs d'entreprise interro- 
gés veulent investit 

Pour la première fois depuis la 
création de Findîce en 1991, les entre- 
prises sont plus nombreuses à pré- 
voir une augmentation de leurs ef- 
fectifs qn’one diminution: 9% 


seulement annoncent des suppres- 
sions d’emplois. En revanche, note 
Hubert FTahaut, « nous nous trouvons 
incontestablement depuis novembre 
1994 sur un palier en matière d'inves- 
tissements et de trésorerie, et tous les 
secteurs qui dépendent de la consom- 
mation des ménages souffrent». 
« Ainsi, continue le président de la 
Chambre de commerce, le bâtiment 
souffre-t-il de la crise immobilière, du 
travail au noir et de la concurrence des 
artisans de province; les petites entre- 
prises n'ont pas renoué avec la crois- 
sance (-) U commerce non plus rte 


profite pas de raméliaratian en cours. 
Autrement dit, la région parisienne est 
entrée plus tard dans la crise, mais elle 
y patauge un peu plus que d’autres ré- 
gions comme Rhône-Alpes. Depuis le 
début de l'année, le tribunal de 
commerce de Paris a enregistré une 
hausse de 8£% des défaillances d’en- 
treprises alors qu’en 1994 il avait été 
relevé un recul de 3%.» 

La situation du commerce inquiète 
M.FlahaulL 64% des cammenpmts 
interrogés estiment que le nombre 
des commerces est en baisse dans 
leur quartier et les statistiques leur 


donnent raison, puisque seuls les 
grandes surfaces et les ma» -dis- 
counts augmentent le nombre de 
leurs implantations. Le pouvoir 
d’achat des clients est jugé en baisse 
dans 71 % des réponses. Un quart des 
commerçants font état de problèmes 
de ttansnisaon <f entreprise dans les 
cinq prochaines armées, essentielle- 
ment pour cause de départ à la re- 
traits. 25 % redoutent de ne pas trou- 
ver de successeur. 

« FauHI se résigner à des riBes-mu- 
sées sans commerce ? demande Hu- 
bert Flahault Evidemment non. Nous 
proposons de redonner l’initiative aux 
PME en allégeant les prélèvements 
obligatoires et îe coût du travail (_) En 
matière de transmission d’entreprise, 
nous demandons qu’on allège, qu’on 
diffère les plus-values et qu’on les 
aligne sur ceües du secteur rmmobiSer 
Nous pensons qu’a existe des possibili- 
tés d’embauche dans certains 
commerces comme la poissonnerie, 
fébénisterie et la cuisine, à condition 
de repenser la formation aux métiers 
manuels qui n’arrivent pas à trouver 
de jeunes.» 

Alain Faujas 


Les industriels prêts à investir 

Une récente enquête de la Banque de France auprès des entre- 
prises industrielles d’Ile-de-France (hors bâtiment), appuyée sur des 
documents comptables (Le Monde du 25 mars), confirai ait que les 
plus grosses entreprises envisagent d’augmenter de 20 % leurs inves- 
tissements, tandis qne les plus petites se montrent prudentes en affi- 
chant un objectif de 5 %. Cette enquête relève qu'O s'agit souvent 
d’améliorer la productivité (parfois au détriment des effectifs) ou de 
protéger ^environnement, mais que les projets d’extension des capa- 
cités restent apparemment plus nombreux. Cependant, les Investis- 
sements Inscrits aux budgets des entreprises ne seront pas forcé- 
ment réalisés. Four 47 % des industriels Interrogés, l’évolution de la 
demande reste le facteur déterminant de la décision d’investir. 



C’est en s’inspirant de ce que vous attendez dun grand restaurant ou dtm grand hôtel 
que nous avons imaginé la Trans Wforld One. Bientôt disponible sur tous les vols trans- 
atlantiques TWA. Pour plus d’informations, contactez votre agence de S7^pi/X/WT . j 
voyages, ou TWA au 4919 20 00 ou tapez 3615 TWA nwrnohuo 
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TRANSACTION : 

PETIT MIEUX FAIRE 

Les plus récentes statistiques indiquent qu'en 1994 
près de 30 000 transactions ont été effectuées dans Paris 
intra-muros, soit une augmentation de plus de 13 % par 
rapport à 1993 (environ 26 500 transactions). 

Cest un signe encourageant qui laisse augurer d’une 
reprise lente du marché immobilier. 

Pour autant, il ne faut pas se leurrer sur la situation 
actuelle, la plupart des experts s’accordant sur un chiffre 
de 33 000 à 40 000 transactions pour use année 
moyenne à Paris. 

D’autre part, la reprise de 1994 se situe principale- 
ment au cours des huit premiers mois de l'année. Les 
échéances électorales à venir et les promesses des candi- 
dats en faveur de l'immobilier sont beaucoup dans ia 
nouvelle stagnation que nous constatons depuis l'au- 
tomne. 

Pourtant les salons du premier trimestre 1995 consa- 
crés à l’épargne ou à l’immobilier ont prouvé que 1a 
pierre recouvrait peu à peu l'intérêt des investisseurs... Si 
seulement un dixième du placement sicav des Français 
revenait veis l’immobilier d’habitation, notre crise serait 
pour une large part jugulée... Neutralité fiscale oblige ! 

Jacques LAPORTE, 

Président de la chambre 
FNAIM Paris-Ile-de-France 


BCrfER-BARHrrZK, 
da mi oOtf ta bnm. pdt uad. 
cha iw l ta ^ parquât 592 000 F, 
SYNDtC 43-20»7-*7 


14* GAITÉ 2 P. SIM 2 

Immiufal» 1900, tnfe bian hmu, 

feta eh*, vu* «Ügag**, bdooa. 
porquat aadunv chamlnta. 
Prit: MO MO K 
SYNKGC 43420030 

( 1& arrondt ) 

PARIS IP DUPLEX M Mf* 
ia*ti aabla du» d> IÂ W wd 
•andins 1900. 3« *■ 4f èftmt, 
oacanaaur, poi fe b M, toWi 
iod. sur Jardin, fr4« eolim. 
Prêt; 2 200000 F * Mrdfcr équi- 
pé, 18 in? * 450000 F. 
snsàmc 4542OM0 


EXCEPTIONNEL 

40 M 2 730 000F 

M* tOURMEl. boni Uudlo, par- 
bd iH 4P, oscamir. imnaiifaia 
sianSag. kjUL 42463ta$5 


appartements ventes 


Q 1* arrondt Ç 7* arrondt ) 


Pal. -Royal, km», WP, i/b. cou; 
calma, 3*. «m., 4P., it eft. 
(OO m*. mh ch. hnÏNNf, 
hmn.XVn*, 2*. m bn. (/cour, 
3/4Pm78ih>. roM. 
calma. 4335-1 M*. 


C 3* arrondt 


ttjtüa «coal. mbd 
iw/. 430 000 P. 
anœ MARCADBT 4MW«1 
MW PNAIM ■ KARCADeT 


Ç & arrondt ^ 


VUE PANTHÉON RÉCENT 
4* *t. otc. 2/3 P., 55 m? mm 
P ota. baben, I 950 00Q F. 
DWI : 44-18-0707 


WHHèON Mfa. «ta. >. ta bâta 
33 m 2 ■*, b*. 900 000 F. 

OW : 4*180707 


StMÉOMD bac u 2 P */iw « 
courculx, bt*n bnpace. 

1 100 00a Ma 4^253256 


Ç & arrondt J 

MONNAIE 
Bol imm. XW 
STUDIO 

20 h? on. 3* ttaM d* d ceNib. 
EII0^tK,PNBB«a4gcgi«. 
OMP 45033040 

CHERCHE» 

120 m 2 , gdariopt, 2dém 
iMpwe.cefan, tola ll . 

LARGIER 

4245-1833 


QikI Bud. [mm. XYH*, 3*. m 
ata. jsL (ûd, calma, gd dud, 
47 n» 2 , cub. pe*. 2P. KSR 

pouV. -r dôbama 43351 834. 


Gd dutao dyla ataW. Bon Mat 
wr Mnduni, «taa. 650 000 F 
SWDtC 43307747 


Mempamasia, vu* dégafl* *. 

anc. 4*. me., 2/3 K Bsd. 

T 600000. MEL: 43253256 


Sar SENE, va* mpah*. daotar 4t. 
ofta ISO n* *Uidb « 2 Lg i/mL 
Prt*: 75000001: 

RL : 4683-1395. 


4 rénont inm. p. da L 

EPI 4491-9515 P. 14 


AVENUE BOSQUET 

350m 2 •no.. Wpl* rleopHaa, 
6 dbm + tant 1 0 500 0ÛQ F 
CM : 441807-07 


CHAMP-DE-MARS 

2 P. 36 m 2 . 950 000 F 
IMMOVHJÊO 47-0502-02 

Ç & arrondi J 

Pmc Moncaou pdt 2*. toc., 3 P„ 
115 ni 1 , gdt cub. pem. 125 ter. 
chl. IntL, calma ♦ 2 gr. ch, tarv. 
A toi* 43051836 


MADELEINE 

3 B 75 m 2 , 4» 4t. mm. 

.1 700 000 P - 47-20-17-88 


TRIANGLE D’OR 

3/4 B 145 <n7. bede, 5* M. 

P. da ML, 4 900000 P 

AV. MONTAIGNE 

2/3 P. 110 m 2 , balcon. 

Ba* 5 900000 F 
GD STUDIO I 700 000 F 

PARTEHA 47-20-17-82 


MM8 8* «MLE8HER8ES 
Eucdannal 9 P, Ms gd. 
And. 4P, do iAe00fan, 

S Ch -eh. tarvice. 
Pria; 15 000 000 F 
ATYS; 480508-1 2 


( g* arrondt ^ 


«HISESMSIMaES 
3 P. 105 m 2 , dbfat orianMifioa 
vub wr !*> Mis do PorU. 
5*4*, atc-, séjour 50 m 3 , 

2 eh. Mi ban 4M. 

Prix; 2300 000F 
ATYS : 48055512 


f 10 1 arrondt ) 

SACRIFIÉ 

liaa^.cfcarA tAwrmc 
St: 4491-9515 R U 

( W arrondt ) 


VOLTAIRE, ptat malria, bauu 
riudkv bolcu, 580 OCX) F_ pom. 
part API 43786261 


Bo3tlUa/L.-Rolhii, gd daplax. 
190 m 2 . aie., plein nd. 
3 150000 F. API 437862-61 


miss fi*, racHARixEMcm 
3 p, 91 m 2 , ta hal hnornuU*, 
plana da Mft a ml a a i m lti u wd/ 
ouotl, 3* 4Mg*. Bta bon Mol, s6- 
Jour, 36 m 2 . 2 ta, 2 050000 F. 

ATYS 480568-12 


Foldharba-Chaltany, «MaRer â 
ravalamaAl poy4 
F. AU 43-73626 1 


nUWBVnER 53 PIÈCES, 
Ir4» Um dlsMbgl, dan* im- 
nmuW* nvdh an phâr* da Pari*, 

catao* équipé*. *aD* da bain» 

oarmléaL Pria ; 775 000 F. ATYS 
-48055512 

Ç 12 arrondt ) 

PARIS 12*. 160 m 2 . inYMubla 
plarra da MBo. 3 600000F. 
Sim 1MMO 439653-10 


MICHEL-BIZOT, piutiaurs 
2 pléca», cft, 6 rafraîchir, 
630 000 P. API 43736261 


( 1 # arrondt } 


WJBS 14», PLAISANCE, 74 m 2 , 
tou», boumeii 1910, tMour 
26m 2 * 2dén«, {Il * 17 nfl. 
Mhna wr JarcGiv «oW, panpmr 
chavirant mmdurât. 
SYNERGIE 45429030 


14 1 , nauf, 250 m 2 , 4 chambre!, 
renouai, «An*. scU, parfcina. 
PPI 404306-17 


M*AUÉS1A 

105 nt 2 , récMit 
3 chambré». 1SL: 


Sa- 


VADOntARD. üving doubla. 
26o"bn, 90 m 2 * balcon, 
patang. % : 4873-5750 

M* PASTEUR 

2- 3 p.. undulabU», <b leun. tavo- 
léu A BO jq, «|q ua iB u vcm«.Av«r. 

MASBEDUXV* 

3- 3 p. avac bdt wr ioidia, 
«ta* doue bal hmaaobla récaM. 

Brut: 1690 OOOF 

RtCE ÉCOLE MftiTMRE 
■podamtriurBa * paddrg «i i/a, 
«to» «r daic i mm euble firand 
uandtog, 7* 4tag*. *ar Jardin, 
Prix .-1043000 F 

VUS SUR SEME. STUDIO 
équipé v phg, dernier ét, ple& 
Prix :750000F 

parc oEonœapORASseNs 

2 pWeae + podriog, boa 4M. 
tant 6M, aueit w vmd. A 
SAS» 15000F/M 2 . 




M0TTE-P1CQUET 

2 pMoae, 45 «7, 850 000 F. 
IMMOWDEO 47-050203 

Ç 1& arrondt ) 

FACE TOUR EIFFEL 

upataa appt 340 m 2 . 4« étoga, 
8T 449I9S-I5 pou* 12 


AVENUE VICTOR-HUGO M* 
i min au h le léeam da m ndtp, du- 
de 34 m 2 , au 6P étape, ateam 
vaut wr Janfin. ddr et edar, 
ehai4E.aauchaudacaBeclE.Rix: 

892000 F. 

MANSART (11 5370-1343 


225 HP S/SEINE 

VUE TOUR CPPB. 
Hiperb# appt de rAcaptfan, 
45 p-, fl ron d « Xxx l i n B, booc 

S/RANELAGH 

AVENUS RAPHAËL, 

M hpnmfah, 250 m 2 . gd koc* 
► 50 m* da balcon» * appt 
2 ptéoai utrv. t-pariring». 

PARIERA 47-20-17-88 


1» SUD, 2 R, 48 M 2 

idéal PLACauewr 

870 000 F. 47048848 


PL. MEXIC0 190 M 2 

doubla récapt. 3 chbroa * 
2 dibra uni 5 000 000 F. 

TROCADERO 350 M 2 

an angle 4» étage, pian* da telle 
* Wxflo sarrioa. 

PARTEHA 42-68^6-53 


H.-MARTTN100M 2 

tant, gd Uond. -r studki 25 m 2 . 
5300000F. 47-27-8424 


d rénover. 5*. aie., pdt,. 
3 900 000 F. 470488-1 B 


10*. RUE LAUmSTQN, 
ImaxHifala ptone cto MBet, M» 
dna 84pMcat 91m 2 , 2ch-, 
dotïto Rvtog. 2 edb, cuit, équi- 
pée, chambra de îenrfc*. cernt, 
«cdma tut cour, (H neuf. 

Prix: 2 300 000 F. 

MANSART (IJ 5370-13-13 


f 17 e arrondt j 

SAINT-GERMAIN 

prit antvanUé, 

310 m 2 , duplex. 3* ar 4* étage, 
récapliait, 5 ch am bra», box. eer- 
«ica-, toto^ cahna, rardurm 
ELfltO BUIUXNG 406599-99 


LA NÉDITHRRANâE. 

ton ixhltdUA 

pour c* appartement 
250 n^, ta rérâftoan ptoin ctat 
lerrate IfiJita 
•Kn privilégié et arboré- 
PR 404308-17 


EXCEPTIONNEL 

villa eur la toit, 245 le 2 , 
34dibras f tarmuat. 2 box. 

calma, vordur*. lumière 

L’AFFAIRE 
DU MOIS! 

eppartamant da réception 
390 m 2 . imm. p- de MHe, ré- 
cent., 5 ch-, 2 ban. grand ta- 
dtog. Mc ; 8 400 000 F, 
EURO IUU3FS 40659999 


( 1& arrondt ) 


RUE LAMARK 3 FL 
don» beau plerra da taSto. 3* êt 
ojc^ akra reromquabl*. 
Prix; I 100 000F. 
SYNDIC 432077-47 


NEUILLY JAMES 

Duptox 280 xi 2 -t- JanSn 
B>l : 4491-95-15 R 15 


latoiL 3 P . parfait état. 
Prix; 2 250000 F 
OMP : 4503-3040 


PKULUr CENTRE 
Dble thrinfl. 3 eh, 2 idU 
2 WC. biuta boJtaoo*. ' 
Prix: 3 300000 F, 


SAINT-CLOUD 


c 


94 


0btob6v.2di-.idb. 


BUTTE MONTMARTRE 
beau 3 pièce*, a wtot coin* 
000 F. A 


12601 


' API 43736361 


Ç & arrondt } 


RUE mou ET 320 000 F 
itucfia tout «urfoft oalm*. 
iMMO MARCADCT 42515151 


STUDIO 
avec cute. Indépendant*. 3* étj 

faAb* ‘ 


location 


tafab,6500F *730F. 
OGEST1M 4426-1957 


OGESTIM 4426-1957 


40 m 2 , 3 900 H. ch. 
RARTBNa 42663665 


INVALIDES 

wpmfaa2pu.7500H.di 
MXfSVA 42-665665 


AV. MONTAIGNE 

appariante»; grand «tondis 
S pièce», 21 OOOF, 350; 
35 000F. 

RAMENA 4750-17-82 


TUILERIES 


RAMENA 47-42-07-43 


TROGADÉHO 


W. : 4720-17-02 


CANAL DC L*OURCQ 
3 p-, 66 n^, ttconh, é». étovéu »*, 
dtoMéx. pkg t/eol. 

Prix: 850 000F 
IMMO MARCADCT 42515151 


Zfrarrondt j 


MARAICttEflS otehw- 6 lAnorar 
+ macxanlna poetlbla. 
730 000 F. API 43736261 


C ^ 

Yveiines J 


VER8AU-LB8 3T4J3UIS 
1mm. XVtt-, 1 84 m 2 , 
antrta tatou *. A manger, 
•a Ion de malauo. 3 dibr a» . 
gnantor AocMdb. 2chbraU. 
2 «Mae. 3 500 000 F. 
SHoub ImeiobiBer 
39025840. 


VERSAHIESERMtTAGE 
C6M Porc du Château, 
ritoktonoe gd tond, damier 
ht, txpa «ud, 5 L exeept, 
2 porto */sd 3 950 000 F. 
SUouUImmobffiar 
390258-10 


VStSAWES NatntOama 
217 m 2 , tél, ». 6 awngar. 
ScJéîrai, charro», omplocl. 
•xcacfiannaf 4 300 000 F. 
ExnnMié SNoui* tone 
390258-10 


Q 


92 > 

Hauts-de-Seine / 

NEUILLY BOIS 

Trè* bal appt. 115m*,5»éL 
pal*., vuo oxotiAionML. 

EPI : 449105-15 p, 12 


NEUILLY 85 W 

25 p-, 7A, ax. o^andto, I 
con. parU ng. 8 200 H. ch. 
IM. : 47-20-1782 

Immeubles 

Hôtels 


particuliers 


NEUILLY JAMES 

H.F. 440 m*. Sch, jcmL, 800 r 
pbc. W 44915545 p. 16 

Villas 


Propriétés 


VERSAILLES 


IMMO 390258-10 

Maisons 

individuelles 


BOIS COLOMBES 


MONTPARNASSE 

maban, 160 nÆ, 4 cha 
torraise, uiku* vvéun. 

PPI 404308-17 


COURBEVOIE MAISON 
FACE Hfi DE LA JATTE 
7 p., 120 to 2 , ptorrei mauÜôa 
4 chambre», 1 double Ihrine 
2 tain da fera, Jardin. (OO i 
atafier 40 m?, sxpoai&on 
«orage. Prix : 2 650 000 fi 
MANSAET (11 5370-13-13 



LA MEILLEURE VUE SUR L'IMMOBILIER 


beau lécoat gd skwL 45 pu, 
ba£p«CS 500000 

PÂSÜNÏÀ 


, 47-20-17-82. 




3615 FNAIM 


BOILEAU. DUPLEX 150 MP, 

+ (ordto 200 m 2 + véranda, 
tout Corrfori, cobn*. 

FP1 404306-17. 

NOSUREVB», . 
place VktorHjga, 5» et dernier 
mqge, 5 pHcos + peSechcBitoa, 
drame. ensoioRlé. travaux, 

3 «00000F. 53374115. 

Ç IP arrondt ) 

NOTAKE VEND, 
dans hem. 1900, RUE BARON, 
stodio + pcaUag, 525 000 F 

4 p. + poÜl7i600000F 

WL : 5377-1 V15. 


3* éL, ursL étal, confort. 
6200001. SYNDIC 432077-47. 

RUE CHAUPfONNET. 

2 pièces, clair, calma, 
589 000 F. 4252-1444. 

( 19 * arrondt 3 


MONTMARTRE 

DUTEX, 4 nŒS, 
vue Paris, charma, 1 650000F. 

01:42625653. 

RUE0RDB4B1,2R, 
enta, s. îi'acw, WC, nm. rtana 
ta toîto. PHx : 5^0 000 F 

MMO MMCAOEi 42515151. 
3615 FNAIM » MARCAMt 

3 PIÈCES, LES fUSAINS» doubla 
expo, dfa, chanta 990000F. 
W.: 4252-1444. 

Ç 79* arrondt ) 

VUE DÉGAGÉE SLR CANAL 
SAINTMAKUN. 100 tu 2 , 
téîoar on L s. bacon BmL 

Wx: 1 600000F. 
sa: (!) 30584868. 

( 20“ arrondi ) 


( 78 ) 
V Yveiines J 

CHATOU 

pr. (tSC, récenl, sfaota^. 

de M SoOf/m>. 

TM. : 34806553. 

f 92 > 

\Hauts-deSeineJ 

Irnttioh. 

QUAKI1BI 

FRONT DE SfflVE. 

Dons lésfatooae nauto 
(SB »»and. 5 a. 119 m* 

?■ M, avec séffAchbra», 

« séi. dbfa m 3 dhm. 

Ttés bêlas pmetatioiu. 
«xpodioR sud omut, 
ata baies sor sépeuâ a( 
amm sdta paranb arac 

' SrSs&ÿfS 

"SSSïïSXt 

dtopoNblo ImnédtoÎDmMiL 

Frai* de nattrira réduis. 

HL but: 46032200. 

LEVALlOfSNElflUX 

récent -«tanta», 1 

bnmatéito de 2 pSoe» 
avec poritaps soitantao. 
lÆT 47^351-26. 

NEUILLY BOIS 

rare. 34 aHcot, 80 m 2 . Axa 
bob, (data sud. poteg. 

PNttaHA424£Z6S3. 

r 94 ^ s 

V Val-de-Mame j 

NOGENT-BOIS 

13^F/rf- 
Hl. : 439495-52. 

. SMMr-MAUnCEfiOB. 

^ 3 S SgJ 4 SSto£! 

J cnwTOwv i ponvra» 

Prb : 2 650 OOOF 

F 4855-1353, 

NOGENT, VAL-DC-BEAUTÉ, 

3 p., BOras ad sland., 

2 105 OOOF. Sta£. 38 a 2 .^ 
skL. 745000 F. 8* 4855-1353. 



SPÉCIAL LOCATIONS 


locations offres 


Roe DEGAS, XVP arroo*, 
425967-45 ou 435777- W 


SSPflèGAHiRfflW» 

5 ma métro Hodie. ba» 

if'-ZSL* 


jlnd. ébc. 

60® F ICC 

%L; 24236954 

toiraraprin 19 b 


i«LLb«ta 

37Z0f/u?c*. 


iS 1 

39515445 


VBtSMU£SLD.(76] 

85 s* 2 * bâta, eue., beat 

éq F/m 2 
c-c-, DANO 3951-5445 


VERSAILLES U7.{7q 
beau 85 n^XVB*. rastaurô, 

l bm, l daudta 

jqatpu,nbxi 

7245 F/i/T^ 


î» 


PSÉSCHAMPSâYSfeS 
T 80 n» 2 ,6jL,2bdta4Lasc. 
14800 Fcc. 43^-9597 


M’VRlIBtS.knm.p.d.L, 

2 p. Cuit-, batoi, 4650 F du, 
dxwtaw^x 4357-9597 


MPI. , 

■kxho2S b?. 2950 Fdu, 
chauf. cotnp. 43-87-9597 


WpSTPAUL. 6odto23 a» 2 , 
ffeft. calme, 3 300 Fcc 
Wl; 476M570 


1UHŒS85 WS* 

8510tS5?4mSm3 


r PORTROYAL beau 
p.,43 m 2 , chanw, 

4 200k ch. 4^665665 


9*ihtdio2â m 2 , M cft, 
â* ét.. atc., 

2650 h. ch. 


i., boioon,' 

4 2460445 


10» 8D DE STRASBOURG 
2 35 m 2 , mfextiW, 

•mooàkin 9imL 
350011X^426743 


16* RUE MICFCUANGE 
25 p,60 «ffl'M.ML, 
5jâ0h.ch.i7-42é7^3 


IS‘fttSIEUR.3 p., 87 m 2 . baie, 
«.élevé.» 

asm h. A 


beau 3 


16xV.-HUGO,55 m^taxfio 
2 p. */bdc. 3* cnc. AxxL, 
5000 h. ck 42663653 


A LOUER 9* 

(M* ÇgtaK-D.de L eraaa Anran T 
3 PfcŒS. s. 6 nu, «don. ch. 
rghcatt-A to u rn ai, fldd fara x. 
I jl mrniirriMBé. >tT MO tr, 
IdidpcxxccxxJa mm «rfant 
loyer 7-500 j j wn éd hd. 


QUAI DE L'OSE, beoadwfc* 
nfcdd. riond. 30 te^cot».. ta 
' 2850 F-»c£. 
1-47534827 


R. DE PKTUS, bera. 2 p-, 
EÔ3GÊS- 47536303 


RUEmuwsr 
40 ml 2 , 3250 F+ch. 
47506303 


se&g: 


ETOtf-YWVGEAAV récent. 

70 or 2 «^3 p.,b«dc.7500 F 
+ch. DW- 44-1807-07 


gORTE MAILLOT 

4 PIECES, 91 IIP 


TR PÈRE-LACHAISE 
dudto, podaHétot 26 m 2 , 
ai*- équipée, px: 3 1® F c 
Conxnïwlon : 3 400 F. 
ATYS: 480558-12 


15 e DUPLEOL 5 R, 

"ac4çh^ 125 ra 2 , hé» bon état, 
mi», anhérgmrmt é q uipé* . 
k; 13000 f cc Cooen. ; T2 50Q £ 
«YS: 480558-12 


94KIN1DWS/BQBB BC67ta 


"iu dchrat 
:64WE 
94-48752548 


MON 77, dudw, 34 nr 2 , ; 
fead*. éa,mp., s. I 


OtaMta. u, Wwor 2 220 + di. 
2® Vm,fi»154«5. 
AG. DOBL- 64*WKW2 


tSSY-LB84IOUlJNEMIX(SCq 
beau léjeur + ch. rufcér 
rwnrf. prodm métro, 
i: 4200 F + 250 Y c 


P». 


Tôt : 46-443603 


MNOGEHT-SfllARNE 

querftarita&todWdpiéi 


LOUIS REICH 

Porto 1*. M» BtommManai. 

7» étage «xa 

toîab«.*^Ï2»Ffcç. 
Porto 14». W Alhjta i> to t 

SdS&aThtagqif. i h i tan i T 

3 chambray h 5* d. b ain», wr.. 
ftatolï, M 3 PtoiWWtaZ ptteot 

Pbrfa 15», ra# d* b Commüon. 
torraH* *W KWlfin, balcon, 

cbauffoq*/*ao ebaudo bn- 

me ü bto.ï.900FTCC _ 
Parta 15», roe des MorSaa». 

rÆ'dü&ga 

Pta-1* 15», M* Volontaire», 
chambre avec eojo cwtaé 
chauffag» coütecfif- 2-44Q F 

Paris 15*, M» Vangirad, jkidra 
avec cetatoa sépmïx. edb cto 
bami, dracuag, c h orf fa ge in- 
^3*. 3 6I6T TCC 
Paris 15», MP Blr-Hakoim, 
1“ étage, ascenseur, chiit e . 
beau ïvjOT, 2 chambras, sale 
de bcûn», w.c, dnetandxMrf- 
h» ïnMneabto- 7^00 rVCC 
Poris 16*, av. Victor -Hoso. 
5* éogtiauuKaiMr.matd 
2 pièces» Cabale américai n *. 

ribifiH 3700 F TCC. 

Parle 20», AA* Pyrénées. 

30£££ SuSSbSSÜS3£ 

2650 F TOC.» 

42-80-30-32 


4 


15» en dmdm 53 or 2 + 2 toc. 

Ra*a»6naal. 8/9» a*c 
An «rad M3NIYMIB4ASSE 
Prix : 6. 100 F + ch. 

HL ; 47-83-6575 


6» asc. boa étal. 2 p + 
bâtas. Pfer 3,430 F + ds. 
TU. : 47536577 


32 NEUIL1Y 1% œ 2 

“jÇb&Æasi* 

ba* Px; IÛ.000F + dfc 
HL: 47535575 


14* SHACQUES IKlté» 

+ bdooa skxid. 4/5 b. . 
cbb*.. beios + doncheu Cm 
ooQL l2.30ûF + ch- + pAo 
m:47535573 


RtatonaaL 2 pu, cuis., bases, 
N CDafari: An : 44115 F + dt 
m: 47535577 


1S*VAUGRARD 
tahrimoof, vrai 3 p. ♦ betok t 
coci. 

Mx:5u4SOF +ch. 

TM. : 47535577 ' 


_ Rafenl neuL On. équipée 
bofa», caafcxr, 2.950 F + ch. 
W. : 475355-77 


_ !I»VO£SMÏ.Pr2p. 

30 m 2 , o orié i aata d imAto 
Trè* ban ta* ftc : 4.000 F OC 
Commission 4,000 F 
ATYS -450550- J 2 


92 - SURESNES, ré». 

5 p., 4 chbrat, 8500 F 
GS -49-115908 


92- 


.rés-iéceato 
. FHC 
49-115908 


92-5TOCXJD, ad 3 p,< 
bafcflrt.7Æ»FHC 
OS -49-113908 


DANNEMOC 91 - skxfio sé(aur 
«An coàkm, J. d* bain», 
chowH étoct. Übre. Lqyar 
220 0 F/mo to + ch. 200 F 
AG. DENER- 54985052 


CHARDON4AGACHE 
•vuo s/Homeoa Bofleon 
Boou 2 p. bofc. 6^00 F + ch. 
OW- 44-180707 


SOLFBWéO R. LcaCam 
lafoitod stwfio 4.800 F 
♦ ch. W- 44380707 


9* RUE LA BRUYERE 

2 pu cUr al cokna 34 ai 2 
Prix: 4-600 F CC 
V ■ 4855-1353 


7‘RUEMALAR 

2 p. Kcnc&ig. Kdafloauf 

37m 2 . Px :3,5e5 FCC 
P-4805-1353 


4» RUE DES LOMBARDS 
StucBo noul, 22a^,lcoal 
sur coul 3.300 F CC 
P-4855-13-33 


M»OÛEON 

3 p. ddt> rafofl; 5500 F ♦ 
750 F - OGESTIM 4426-1937 


LLKIÆUX APWJÏTS 
décoRritan raffinée 

MONWGHE _ 

bnm. Hs arand sSandto 
95 m*- 32000 F 


Jm* 25.000 F 
1-45399 252 

LA FEn&UAS 91; apport.. 
■Àj-i «cio cuisina, dwmfca. 
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FRANCE-RÉGIONS 






IMMOBILIER 

POUR ACHETER, VENDRE, LOUER 


maisons 


noiion da 

300 » 


COLOMBES 


146 n». 




94 CACHAN, à !2 mn CHAIHEt 
pjUn«j»»ondo 89SOavoc 
ru*, équipé*, iéj. 30 rm 3 
|*ra», «id. 2 ch. 
b- 6 l'étage, studette 
Ki “3,12'™". anus*, wr 
150 m 3 do terrain, calma. 

Prix: 1 680000 F. 

PSI : 464679-99 


PFI; 404308-17 


BOUGIVAL, maison d'orchi- 
taete, fcfa boaut voiunM notée 
ae sofafl et de vwdure, 5 mn 
gara al centra vfle. 

Prix: 3 900000 F 
SQ: Jl) 30584868 



1 80 m * ’àS&D 0 00 F 
â débattra. 42-67-02-32 



CABINET KESSLER 

78, CbaoyiByifias. 75008 
rechercha de te uigaroa 
beaux apport. dm standing, 
Datfte» te grondai surface*. 
Évaluation grcrf. sur demande 
43-2203-80 - 43^96804 


Rsch. URGÊNT 100 à 12a ai* 
PARIS. Paiement i 
chez notaire. . 


IMMO MARCADET 

rechercha appartements 
Farta mutes surface» 

Tel.: 42-51-51-51 
FAX: 42-55-55-55 



Pptau» vd& Mp KMtoo», 3. Im- 
pôt* Wt%ns 12«, 25 
kingse! bans. 


ChoTBerton. 7 ; r r Y.t tnoa.6ioMer; 
baxfen»4,425Ï5wv- 
Uppteh»- 48735780 


villas-propriétés 


COTE D'AXÜR ( VA R) 

'domaine vnwv: \n cw bln.vi 


Constructeur vend sur terrain 2600 m2 
Villa neuve, vue mer, piscine, 5 chambres 
Livraison 4è trim, 1995. 6 500 000 FF TTc 

Tél : 94.64.78.50 - Fax : 94.64.74.11 


I4*M* Plaisance 
VBfaDtehy. Beau séjour 
■r ch- lefatb neuf 

W» : 3 700 F + 20ÛF 
TM. ; 4644-8003 



93 ROSHY S/BOIS 


Beau paoRfon avec jmbn 
dk contrat. Pioche centra 
et m. Px : 7 300 F TC. 
TM : 46448003 


81 ORMESSON CENTRE 
pavfflon teyia Mamord naui 
200 m 7 ban. sur 400 m* ter. 
Prix; 2 300000F 
IP : 4885-13-33 


NOSY-LE4SRAND Rfaidonfiel 
Propriété 300 kh ter 1 100 B 1 
és. Pfecôt-s 50 ■*. 
js3 150 000 F. 
P:48«5J333 


boutique 


225, RUE DU ,FBG- 
ST-HONORE 

70 m 2 «. s/aol + atazzonma. 
Cession 1 200000 F 
Lovar 12 000 F/mansute 
EURO BU0D8MG 4065-9999 


m&SM 


PROFESSIONNELS 
DE LIMMOBIUER 

UN CONTACT, 
POUR REPONDRE 
A VOS QUESTIONS 
44 . 43 . 77.40 


informations 

immobilières 


ABC UV, députa 1978, 
domiciÛft9»4Ëiémcss. 

^sgssar 



16* owjcSOlHJE 105 m» 


irtt.pidd.dat, H«4. 
dur*, -toron 


£5fc 


a IM 

L43S54657 



WtTER-PROJETS 

Rach. dp: 94 et Porta 

lt*o muraa pour cBentete de 

tfim. Grand» viSm 
gai apport, de riancfing 

IP: 42-33-46-46 



COTE 


et l£ LAVSANDOU. Iota de tenu* 
de I 700 m» à 2 800 m». A part, 
da 760 000 F TTC. Veo oelq. sur œcr. 

dantcoEne^gcA 16 hm 
AO. DES ILS D'OR LA 
LOHDE 

BL : Q3) 94668147 
Fax : (331 943501-24 



VOTRE SIEGE SOCIAL 
DOMOIATIOMS 
ET TOUS SERVICES 4355-1760 


DOMICILIATION 

rde 130 F 
.. SDUCOURJHER 
INCLUES 

SARL, EURL. SA et autre» 

braies ktrkliotml 

TOUTES 0&S3Sk 
ADMWpïRAnVÉS 

SECRETARIAT 

6 partir de 14 F la page 
eRAPPë DE TOL»^ 
DOCUMENTS 


TÉLÉPHONIQUE, THECOPIE 
TOUTES DEMARCHES 
ADMINISTRATIVES 

LOCATION 

BUREAUX -JOURNÉE, 
SEMAINE, MOIS 
«L : (T| 46276668 
Fax : h] 462743-93 


A LOUER BUREAUX 

quartier SKïeimain, 

50 «2/1500 F/mîcx. 

(badgâoatm) 

180 m 2 /! 100 f/m»tU/h«. 
TW. : 42-21-4465 


94 F0NTWAM/B015, RER Bâta 
7 mn, au r.-A-c.. bd brun, {fa» 
fafa et comm e rces}. local prot 
ÜUr., 90 m 2 . pou. 2 cabCeta, 
à Eu. * réception, loyer ch. et 
chauB. co mpri» 685 F.' 
GESTIMMO 94 - 48752528 
Fax: 48764469 


DEMANDES D‘EMPLOl\ 


■r. 



36 «m, étude» sup. rech. 
porto cmistonia, rfirect. ou resp. 
serv. od.iv, sec. gesl. Unen 
budgéta, marital., maÜ., argon. 


coaimréad. Word, Excel 
Tel. : 4843-1537 


SudOuota/Sud 
) an», ipéckjkié dans fa mû 
i iplutinn» Informatiques 6 forte 
leur ajoutée, dons la sectete 
hospitalier, disposant de 
compétences çcfauofantas 
irArifiée» don» ta rarmoifon, 
i coromwricatron et la gaslfon. 
recherche poste comportant 
de forges rcnporaabretas 
duorri ramnx»tfan/nK*«i»»on 
'équipes al le dëveloppaman* 
des «entas. 

TÉL :f») 56-86-77-81 


faune RDe 26 ons, BAC * 5 


C : EXŒL et WORD. 

U, traductions, 
T. Très mobile 
toute» 


igére. 75009 Pbrta 


JE VE UX T R A VAILLER 1 J E DEMANDE QUE 
imM’AgCQBDE LE PROU .PIETRE UTILE I 

J.F. 32 ans - BAC + 5 (DECF + DEA droit du travail) 
MOBILITE TOTALE - 11 ans d’expérience, dont 6 en cabinet 
d’expertise comptable, veut mettre au profit d’une structure 
capable de DYNAMISME et D’EVOLUTION, 
son expérience et ses compétences. 

Chefs d’entreprises, faire offre sérieuse au : 

MONDE Publicité (sous rif. n°8S78) 

J 33, avenue des Champs Eiysées - 75409 PARIS Cedex, 08. 


Sociétaire conrplobfa Won, 
payas, dèckmtiioni hseofes 
et socidBS, habitudes rokiltons 
humatnns, chercha place stable 
auprès assockarora 
ou s in daira». 

Pas seriaux s'abstenir. 
Connaissance SAAH, 

TTX WORD. B», : 48558962 
à partir da 17 hauras. 


COMMERCIAL HAUT NIVEAU 
Tri)., ongi., osp^praarecèon. 
Négo. «faire L : 49631890. Rép. 


JJ. bonne 
posta / 

*d0 SECRÉTARIAT 
W. : 46058005 
46516260 après 19h, 
au matin avant 9 h. 


ASEBTAIfTE EN C0HM88CAIK» 
26 an», bac + 3. 
communication et pubfidiè, 
expérience da 3 ans : 
organisation da salon» aide 
corèerences, itofaotion «Tïfaar- 

vfaws Ot de cooimimigufa da 

proue, chef da piidcHè. 
ttudfa toutes pnopodllprts 


utf B 796 1» 
133.aw.daat__.-_- 
75409 Forts Cedex 


OFFRES 

D'EMPLOI 


SOCIÉTÉ D'ÉTUDE ET DE 
SERVICES tttFORMATKXJES 

SpÉciatixée dons fa 

domaine McuVeling. 
Rechercha à Vonoiüe» 

1 CHARGÉIE) 

DE CLIENTELE 

-Nh*auMASS/0JSAl 

- Connota. SAS/oroda 

- Débutant, 1-2 ons cToxp. 

Emr. C.v. photo s/réT. A3?4] à : 
A.I.D., tf «*. rue SteAdfatida 
78000 VERSAILLES 



Bijoux 


BUOUX BRILLANTS 

Lq plus formidable choix. 

• Que de» affaire» exception- 
neBes I * Tous bijoux cr. toutes 
pierras précieuses, alliances, 
baguas, argenterie. 

ACHAT - ÉCHANGE BUOUX 

PERRONO OPÉRA 

Angle boulevard des Refera 
4, rue Chauttéo-d'Antbi 
Magasin à TCtofa - 
37, avenue Victor-Hugo 
Autre grand choix. 


Cours 


COMMUNICATION 
JOURNALISTE 
du bac au 3* cycle 
BCP- 42404747 


CALLIGRAPHIER L’HÉBREU 
du 2 ou 7 lufflre dans 
les AVreadeHreAProvenca. 
Dm!: PI 42740545 

Villégiatures 


loua pour un an ris. secondaire 
neuvamoital., AH3UESMOCTE5, 
50 0Ô0 F/an. flôj 665381-87. 


Vacances 

Tourismes 

• Va» vacances an lias sotaons. 
Dans paie règksæJ du Quayiat. 
Slatlon-vl Mono 
1 750 m-2 Æo m. 

L Étèhiwer ; neige, <ré P*. 

| soleil, repos, détente. 

Location d'apports semaine pu 
quinzaine dons dwei ou cûdio 
nafeque, confort 

Doc.' et torils sur demande d : 
M-J.GARÇIN 
chûlet ■ La pain de sucra » 
05350 MotttesenOueyras. 
M:fl6J 92458363. 



y 


Instant privé rech. 
Tél. . 43-548247 


INGÉNIEURS- 

ÉLECTRONICIENS 

2 a 3 ans d’expétionee 

- électronique de puissance 

-concepL circufls étedrt>ni*i» 


INGÉNIEURS 

INFORMATICIENS 

Temps réel 

eonnaiuences uwopfocws. 
-*■«» 68 000 IçrwageC 
;nv ^ oramsen t VAXVM5 
ra W. w» SomMnznt». Pa» ^ 
isdfaA-4*éta5» 


üt%on h 

PUBLICITE 


Pour passer vos annonces : 



44 - 43 - 76-03 

44 - 43 - 76-28 

44 - 43 - 77-32 



L’aménagement dn territoire 
à l’heure européenne 

I. - Le Hainaut a touché le gros lot 

Les ministres européens de l'aménagement du territoire loppement de l'espace communautaire, grâce aux fonds 
se rencontrent à Strasbourg, les 30 et 31 mars. La structurels, comme le montre le premier volet d’une sé- 
Commisskm de Bruxelles contribue largement au déve- rie de trois artfdes, consacré au Hainaut français. 


VALENCIENNES 
de notre envoyée spéciale 

Pas d’écrasantes cités concentra- 
tionnaires, pas de gare de banlieue 
disparaissant sous les tags rageurs : 
à Valenciennes, te mal de vivre ne 
s’affiche pas d’emblée. Mais 1e dé- 
sastre industriel, lui, saute aux 
yeux. Partout, les hangars ont som- 
bré dans la décrépitude, les usines 
en brique rouge des bords de PEs- 
caut ont perdu leur superbe, les 
maisons du centre se sont vidées. 
L'ère triomphante des grandes uni- 
tés de production a figé sur place 
une population sous-qualifiée, éta- 
lé des pauvres logements loin dans 
la campagne mitée, et taillé, 
comme par un hasard dévastateur, 
des saignées dans toute 1a ville. 

Près de la vieille gare désaffec- 
tée, un de ces terrains vagues cou- 
leur de rouille n’est pas près de 
trouver une nouvelle affectation. 
Dioxine, pyralène: nul ne connaît 
exactement la composition de son 
sous-sol, on sait juste qu’il en coû- 
terait des mhlîons pour le réhabili- 
ter. Valenciennes abrite plusieurs 
de ces mines de déchets: un 
dixième des friches françaises sont 
concentrées dans les environs. 
Pourtant la fermeture des houil- 
lères a été vécue ici presque en 
douceur, comparée à «l'extraordi- 
naire brutalité» de la crise de la si- 
dérurgie, rapporte Henri Masse, le 
sous-préfet de Valenciennes. De- 
puis 1982, l’arrondissement a perdu 
15 000 emplois dans le secteur in- 
dustriel 17 compte aujourd'hui 21 % 
de chômeurs, et, comme dit le 
sous-préfet: «Cela vous fait des 
pointes à plus de 40 % dans certains 
quartiers. ». 

A Denain, commune voisine, la 
moyenne a grimpé à 32 %. Le 
maire, Arthur Brabant (PCE), sou- 
pire : «A ce stade-là, ce ne sont pas 
lès. élus locaux qui vont régler- tes 
problèmes économiques. Nous pou- 
vons contribuer à créer des condi- 
tions favorables, c’est tout » L’ap- 
port exceptionnel de fonds 
européens (440 millions d'écus, 
soit près de 3 milliards de francs) 
devrait y concourir. Cette fois, 
M. Brabant hausse les épaules. 
Pour lui, « ce n'est qu'un retour nor- 
mal des choses », car «la fin de la 
sidérurgie est plus une décision euro- 
péenne que nationale ». Au total, 
avec la contribution de l'Etat des 
collectivités locales et du secteur 
privé, ce sont plus de 8,5 milliards 
de francs qui doivent se déverser 
sur les zones d'Avesnes-sur-Helpe, 
Douai et Valenciennes. Voilà qui 
n’entame en rien le discours scep- 
tique que M. Brabant développe, 
comme les dirigeants communistes 
français, à l’égard de l'Union. 

A Valenciennes au contraire, les 
panneaux arborant le drapeau des 
Quinze fleurissent au-dessus des 
très nombreux chantiers. La muni- 
cipalité espère gagner dix ans dans 
son développement, grâce à cet ap- 
port de Bruxelles. Brusquement le 
maire, jean-Louis Borloo (Répu- 
blique et Liberté), a enfin réussi à 
compléter le plan de financement 
de son Théâtre-Palais des congrès, 
celui de la future bibliothèque uni- 
versitaire, commencer à donner un 
peu d’allure aux entrées de sa 
commune... Du coup, il a remisé sa 
mauvaise humeur médiatique et 
ses menaces de démission de son 
mandat à l'Assemblée nationale. 


Devant cette myriade d’étoiles 
européennes, le passant distrait 
pourrait se croire transporté en 
Grèce, en Irlande, en Espagne ou 
au Portugal, dans un des pays qui 
jouissent du privilège ambigu 
d’être éligibles au fameux objec- 
tif L Cette ligne des fonds structu- 
rels communautaires destinée aux 
régions les plus en retard dans leur 
développement équivaut à un gros 
lot, puisqu’elle permet aussi bien 
d'aider les entreprises locales qoe 
de financer des infrastructures rou- 
tières, des opérations de lutte 
contre l’alcoolisme ou de moderni- 
ser une usine de retraitement des 
déchets. En France, seuls la Corse 
et les départements d'outre-mer y 
avaient droit jusqu'à présent 
Fruit d’un lobbying particulière- 
ment actif des élus locaux, relayé 
par le gouvernement le classement 
des trois arrondissements du dé- 
partement du Nord constitue une 


entorse dans la politique de 
Bruxelles. D’abord, l’objectif 1 est 
réservé aux régions, pas aux frag- 
ments de territoires; ensuite, il 
s’adresse en priorité aux zones pé- 
riphériques. Mais les responsables 
wallons avaient ouvert une brèche 
,en obtenant.ee traitement de fa- 
veur pour le Hainaut belge, encou- 
ragés en cela par l’insistance des 
Français à'faire ciàs’ser la Corse, qui 
dépassait pourtant légèrement le 
critère imposé de 75 % de la ri- 
chesse moyenne communautaire. 

« CONTIGUÏTÉ M 

Mêmes difficultés économiques, 
mais aussi même langue et fron- 
tière quasi inexistante : les Français 
ont eu beau jeu de faire remarquer 
que les entreprises du Hainaut- 
Cambraisis n'hésiteraient pas à mi- 
grer du côté où les aides leur se- 
raient les plus favorables. Au nom 
d’un concept forgé pour l’occasion, 
la « contiguïté *, le •< sud du 
Nord », comme on dît ici, a obtenu 
gain de cause. Au nom de ce même 
principe, l’arrondissement de Cam- 
brai, qui l'aurait mérité, n’a pas été 
retenu. 

A situation exceptionnelle, ten- 
tative de pratique exceptionneDe : 
la Commission aurait souhaité en- 
voyer un de ses fonctionnaires sié- 
ger au comité de programmation 
chargé de sélectionner les dossiers 
susceptibles de recevoir des cofi- 
nancements européens, qui 
peuvent aller de 30 à 70 % des 
sommes engagées. Les élus locaux 
poussaient en ce sens, témoigne le 
conseiller régional Bernard Frimât 
(PS). L’administration nationale a 
refîisé net cet empiétement sur ses 
prérogatives. Alors, M. Frimât 
peste contre « l’Etat qui verse le 
moins d'argent mais qui décide de 
tout». Ce manque de transparence 
fait qu’il est difficile de vérifier si. 


comme beaucoup 1e suggèrent, Pa- 
ris s’est reposé sur Bruxelles pour 
financer des dossiers en principe 
de son ressort La direction des po- 
litiques régionales avait d'ailleurs 
demandé à la délégation à l’amé- 
nagement du territoire et à Faction 
régionale (Datar) de revoir la pre- 
mière version du document de pro- 
grammation. Celle-ci comportait 
trop de projets de routes, de 
constructions universitaires et pas 
assez de formation ni de mesures 
en faveur de remploi, au goût de la 
Commission et de bon nombre de 
maires. 

Quantifié à la demande de la 
Commission, selon le secrétaire gé- 
nérai aux affaires régionales, Di- 
dier Th u au, l'objectif de 12 000 em- 
plois supplémentaires d'ici à la fin 
du siècle, 5 000 dans les environs 
de Valenciennes, laisse tout le 
monde perplexe. Certes, on parle 
beaucoup d’un * pôle de transports 


terrestres», à partir des unités de 
production du secteur de l’auto- 
mobile et du ferroviaire, en asso- 
ciation avec les chercheurs de l’uni- 
versité. Mais la tendance serait 
plutôt à~. croiser les doigts. En at- 
tendant la reprise et d’hypothé- 
tiques installations nouvelles, il 
reste cependant beaucoup- à faire 
pour esquisser de yrais^entres- 
vffles, créer des équipements col- 
lectifs, ôter le noir des façades, dé- 
polluer i'eau, sauver le paysage. 
Aussi nul ne se prétend humilié de 
recevoir cette manne réservée aux 
plus pauvres. 

André Kloeckner, directeur de la 
chambre de commerce et d’indus- 
trie de Valenciennes, veut «positi- 
ver» et ne plus se tourner vers le 
passé, n assure que tout est mis en 
œuvre pour conforter d'abord les 
entreprises existantes, les inciter à 
présenter de solides dossiers « sub- 
ventionnâmes ». « L'objectif 1 n'est 
pas de l’assistanat, rappelle-t-il. Les 
responsables économiques doivent 
systématiquement faire l’effort de 
cofinancer leurs investissements. 
Certains vont être déçus, ils ont trop 
rêvé. » « Ce n’est pas une rente, ren- 
chérit M. Frimât, c'est une chance 
défaire naître des projets. Il est diffi- 
cile de le faire comprendre à cer- 
tains maires, qui prennent les fonds 
européens comme une dotation. » 
Comprendre n’est pas toujours le 
problème. La situation de certaines 
communes est telle, en effet, 
qu’elles ont bien du mal à fbumir 
ne serait-ce qu'une quote-part de 
10 %. Et puis, chez les gens du Hai- 
naut; l’avenir fait encore peur, avec 
ou sans le soutien de l'Union euro- 
péenne. En 1992, ici, le « non » à 
Maastricht l'avait emporté. 

Martine Valo 

(à suivre) 


La manne des fonds structurels 

Les fonds structurels européens ont pour vocation de réduire les 
disparités entre les régions de PUnion. Profondément remanié en 
1989 pour en faire un outil puissant de solidarité, Pensemble de ces 
financements s’élève à 141 milliards d’écus (plus de 900 milliards de 
francs), qui doivent être dépensés entre 1994 et 1999. Pour la même 
période, la part allouée à la France, pourtant devenue te pays le plus 
riche d’Europe après le Luxembourg depuis la réunification de P Al- 
lemagne, représente pins de 82 milliards de francs. Un Français sur 
deux vit dans une région soutenue par les fonds structurels. 


Corse : le STC veut obtenir sa reconnaissance officielle 


AJACCIO 

de notre correspondant 
A deux exceptions près, la re- 
prise du travail est effective en 
Corse. Les personnels de Chrono- 
post ayant, à leur tour, obtenu 
l'extension de l’indemnité de rési- 
dence (Le monde du 29 mars), l’oc- 
cupation des centres de tri d’Ajac- 
cio et Bastia a été levée, mardi 28 
mars, dans la soirée et la distribu- 
tion du courrier a repris, mercredi, 
après une interruption de trente- 
cinq jours. En revanche, le Syndi- 
cat des travailleurs corses (STC, 
d’obédience nationaliste) occupait 
toujours mercredi la direction ré- 
gionale du travail à Ajaccio, pre- 
mière étape du durcissement de 
son action en vue d’obtenir sa re- 
connaissance officielle. Le STC a 


lancé un avertissement aux candi- 
dats de la majorité, leur faisant sa- 
voir qu'ils auront « des problèmes 
pour arriver en Corse », précisant: 
« Si nous ne sommes pas reconnus 
le 6 avril, Edouard Balladur peut 
annuler son voyage ». L’intention 
serait d’empêcher l’atterrissage de 
l'avion du premier ministre. 

Enfin, tout comme la CGT et 
FO, mais avec une insistance plus 
grande justifiée par l'impression 
d’avoir fait un marché de dupes en 
signant le protocole du 10 mars 
(rejeté par les deux premières or- 
ganisations), le STC et la CFDT 
demandent l’extension de l’in- 
demnité de transport, dont bénéfi- 
cient les 25 000 fonctionnaires, 
aux 40 000 salariés du secteur pri- 
vé, aux 20 000 travailleurs indé- 


pendants, ainsi qu'aux 39 000 re- 
traités (19 000 de la fonction 
publique, 20 000 du privé dont 
4 000 anciens exploitants agricoles 
et 4 000 anciens commerçants et 
artisans). 

Si ia mise à parité du public et 
du privé n'est pas réalisée, cela ne 
manquera pas de provoquer de 
nouvelles tensions, ce que résume 
M.AIessandrini, président de l'Of- 
fice de développement agricole et 
rural, dans une déclaration à 
Corse-Matin : « Aujourd’hui on se 
retrouve dans une société corse à 
deux vitesses : celle qui a la prime et 
celle qui ne l’a pas. Et si le coût de 
la vie s'accroît encore, la deuxième 
sera doublement pénalisée ». 

Paul Silvani 
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JUSTICE Jacques Médecin, ancien 
maire (CNI) de Nice, ancien secré- 
taire d'Etat au tourisme (1976-1978), 
comparaît, mercredi 29 mars, devant 
te tribunal correctionnel de Gre- 


noble. Il doit répondre d’abus de 
confiance dans l’affaire de détour- 
nements de fonds présumés commis 
au préjudice de l'ex-association pa- 
ramunicipale Nice-Opéra. • APRÈS 


SOCIÉTÉ 

- LE MONDE /JEUDI 30 MARS 1995 - 


CE PROCÈS, M. Médecin n'en aura 
pas terminé avec la justice. L'affaire 
de la caisse noire de la Serel devrait 
venir avant peu devant les tribu- 
naux. Dans ce dossier qui, avec celui 


de Nice-Opéra, a motivé son extra- 
dition, en novembre 1994, d'Uru- 
guay où il s'était réfugié et avait été 
emprisonné, l'ancien maire de Nice 
est soupçonné de corruption pas- 


sive. • À NICE, la ville sur laquelle il 
« régna » trois décennies, M. Méde- 
cin garde de nombreux supporteurs 
et amis, bien que son équipe munici- 
pale soit aujourd'hui en charpie. 


Jacques Médecin comparût devant le tribunal de Grenoble 

L'ancien maire de Nice est prévenu d'abus de confiance dans l'affaire des détournements de fonds 

de l'ex-association paramunicipale Nice-Opéra 


EST-CE POSSIBLE? Alors que 
s'échauffent déià les candidats 
aux élections municipales, Jacques 
Médecin se taiL L'ancien maire de 
Nice, qui comparaît mercredi 
29 mars devant le tribunal correc- 
tionnel de Grenoble pour abus de 
confiance, a d’abord refusé que 
les photographes prennent des 
photos en début d’audience, 
avant de s’y soumettre. Lui, le pri- 
sonnier-candidat qui n’hésitait 
pas à annoncer, il y a quelques se- 
maines encore, son come-back 
électoral dans son fief tenu de 
1965 à 1990, aurait, selon l’un de 
ses avocats, M c Jean-Marc Varaut, 
« tourné la page de sa vie poli- 
tique » ? 

Extradé le 16 novembre 1994 
d’Uruguay, où il avait trouvé re- 
fuge en 1990, Jacques Médecin 

Les autres dossiers 

• La SereL Le PDG de cette 
société niçoise de régulation 
routière, Francis Guillot, a accusé 
Jacques Médecin dans un premier 
temps, en juillet 1993, de l’avoir 

« racketté » en lui imposant le 
versement de 4 millions de francs 
de pots-de-vin en contrepartie de 
l’attribution de marchés publics. Il 
s’est ensuite rétracté en prétendant 
que cette somme avait servi au 
financement des campagnes 
électorales de M. Médecin, qui 
sourient la même thèse. C’est pour 
corruption passive et recel d’abus 
de biens sociaux que l’ancien maire 
de Nice sera jugé prochainement 
dans cette affaire. 

• Fraude fiscale. La direction des 
services fiscaux des 
Alpes-maritimes, qui a déposé une 
plainte le 21 mai 1991. reproche à 
Jacques Médecin, en sa qualité de 
président de l'association 
Nice-Opéra - considérée par le fisc 
comme une entreprise de 
spectacles - d’avoir * soustrait 
frauduleusement à l'établissement et 
au paiement d'une somme de 

4 160 000 francs d'impôt sur les 
sociétés » au titre de l’exercice 1987. 

• Fausses factures. Une 
information judiciaire concerne le 
versement de 13 millions de 
commissions, en partie indues, 
dans l’affaire de la renégociation 
de la dette de la ville de Nice. Une 
autre se rapporte à des fausses 
factures, pour un montant de 

S millions de francs, lors de 
l’installation de salies multimédias 
par le conseil général des 
Alpes-Maritimes. En revanche, la 
condamnation à un an de prison, 
prononcée par défaut, en janvier 
1992, contre M. Médecin, pour 
délit d'ingérence, est devenue 
caduque car il n’a pas été extradé 
pour ce délit, qui n'existe pas dans 
le droit pénal uruguayen. 


doit répondre de l’abus de 
confiance dont il est soupçonné 
dans l’affaire de détournements 
de fonds présumés commis au 
préjudice de l’ex-association para- 
municipale Nice-Opéra. Avec l’af- 
faire de la caisse noire de la Serel, 
pour laquelle il est également 
soupçonné de corruption passive, 
c'est là l'un des deux dossiers qui 
lui ont valu successivement d’être 
arrêté à Punta del Este en no- 
vembre 1993, extradé, puis mis en 
examen et écroué à la maison 
d’arrêt de Saint-Quentin-Fallavier 
(Isère) un an plus tard. 

L’affaire Nice-Opéra prend sa 
source dans un dossier de la direc- 
tion des enquêtes fiscales qui a 
entrepris, à la fin des années 80, 
de passer au peigne fin la compta- 
bilité de l’association créée en 
1982 pour gérer le théâtre munici- 
pal de l’Opéra. Les inspecteurs du 
fisc y relèvent que Nice-Opéra 
-dont le président est Jacques 
Médecin, le conseiller artistique 
Pierre, frère du maire, et le direc- 
teur général un proche, Lucien 
Salles - a signé un énipiatique 
contrat avec une société de droit 
panaméen installée à Los Angeles, 
la Costa Real, afin que celle-ci 
cherche, pour le compte de l’Opé- 
ra, * des talents dé qualité ». 

LA FAÇADE DE LA COSTA REAL 
Au terme de ce contrat, l'asso- 
ciation paramunicipale, qui per- 
çoit bon an mal an 50 millions de 
francs de subventions, effectue 
deux versements pour un mon- 
tant total de 24 000 dollars (193 
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000 francs environ à l'époque) en 
septembre et en octobre 1983, sur 
le compte de la Costa Real à la 
Bank of California, en son agence 
de Beverly Hills, 

Or, communiqué par le fisc dès 
1989, un dossier douanier affirme 
que ce compte aux relevés ronde- 
lets (14 millions de francs de 
toutes provenances y ont transité 
entre 1983 et 1986) est en réalité 
celui de l’ancien maire de Nice. 
Une information judiciaire est ou- 
verte le 21 juin 1990. Les policiers 
concluent que la Costa Real est 
une société de façade, sans activi- 
té économique réelle, destinée à 
masquer le véritable utilisateur du 


compte, Jacques Médecin. Les en- 
quêteurs vont par ailleurs démon- 
trer que, de compte en compte, 
Nice-Opéra a aussi alimenté le 
compte californien de 1984 à 1986, 
selon, cette fois, un mécanisme 
plus compliqué : la Costa Real est 
remplacée par Oceania Systems, 
une autre société au même objet 
incertain (la recherche de talents), 
et dont les administrateurs ré- 
sident dans le petit paradis fiscal 
de ITIe de Man, en mer d’Iriande. 
Les fonds transitent par Londres 
avant d’échouer en Californie. 
Puis en Suisse à partir de 1986, sur 
un compte numéroté, quand le 
compte de Beverly HIDs est clôtu- 


ré. Enfin, de ce compte suisse. 
40 000 autres dollars s'évapore- 
ront de même en 1986, vers un 
autre compte américain d’un dé- 
nommé * Jack Médecin »... 

tour les enquêteurs, ce sont au 
total 277 500 dollars (environ 
2 millions de francs) qui ont été 
versés entre 1983 et 1989 par Nice- 
Opéra à Costa Real et Oceania 
Systems. 

Interrogé le 2 décembre 1994, le 
maire de Nice a confirmé avoir 
utilisé le compte de la Bank of Ca- 
lifornia de juillet 1983 au début de 
1986 sur les conseil de Jean Fflippi, 
directeur et trésorier de la Costa 
ReaL n a fait valoir de gros be- 


soins financiers qu’il aurait eus à 
cette époque, mais a nié avoir eu 
connaissance de l’origine des 
fonds alimentant le compte de 
Costa Real. Quant à Oceania Sys- 
tems, fl n’aurait pas eu vent de son 
existence avant 1989. Lucien 
Salles, le directeur de Nice-Opéra, 
Jean Filippi (susceptible de résider 
à Los Angeles), et Pierre Michaut, 
un ami de Jacques Médecin (sus- 
ceptible de résider au Brésil), sont 
également prévenus de complicité 
dans ce dossier. 

m COMPTABLE DE FAIT » 

A l’issue de ce procès, l’ancien 
secrétaire d'Etat au tourisme n'en 
aura pas pour autant terminé avec 
la justice. Déjà condamné par dé- 
faut en janvier 1992 à un an de pri- 
son ferme et 300 000 francs 
d’amende par la cour d’appel de 
Grenoble pour délit d'ingérence, 
l'ancien maire de Nice devra ré- 
pondre de recel d'abus de biens 
sociaux et de corruption passive 
dans l’affaire de la caisse noire de 
la Serel, dont l’instruction 
s’achève, et fl est aussi visé par 
deux autres informations judi- 
ciaires ouvertes en 1991 et 1992 
par le parquet général de Gre- 
noble (lire ci-contre). 

Dans trois jugements rendus 
par la chambre régionale des 
comptes de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur, l'ancien maire avait été 
déclaré « comptable de fait », à 
titre définitif, Dois décisions qui 
ont entraîné son inéligibflitâ. 

Jean-Michel Hhtmay 


Un règne dont il ne reste que ruines et nostalgies 


NICE 

de notre correspondant re'gional 

Plus dure est la chute- M. Médecin, qui 
prétendait « crier la vérité » jusqu’à, disait-il, 
que « l'on m'assomme », avait, pourtant, pré- 
féré une fuite peu glorieuse en Uruguay, ap- 
parue. comme un aveu. Le voici, aujourd’hui, 
nu devant ses juges et jouant, également, de- 
vant l’opinion publique niçoise, le crédit de la 
dynastie médecin iste qui s’est perpétuée, à 
travers son père, Jean, puis par lui-même, 
pendant plus de soixante ans. Le gâchis n’est 
pas mince. Maire de Nice pendant un quart 
de siècle, Jacques Médecin s’était totalement 
identifié à sa ville. 11 était, aussi, le patron du 
département depuis près de deux décennies. 
Que reste-t-il de son règne ? Politiquement, 
des ruines. 

L’équipe municipale qu’il avait dirigée en 
1989 termine son mandat en charpie. Pour 
des raisons diverses (divergences politiques, 
convenances personnelles, démêlés judi- 
ciaires), onze de ses membres, dont M. Mé- 
decin, ont démissionné. Un douzième a été 
démis d’office de son mandat et quatre 
autres sont passés à l’opposition. Si bien que 
le quart des effectifs de la majorité d'origine, 
en tenant compte d’un décès, a dû être re- 


nouvelé par appel au suivant de liste. En 
quatre ans et demi, cette municipalité fragile, 
qui ne s’est jamais résolue à retourner devant 
les électeurs, s’est également donnée deux 
autres maires... Sans que, pour autant, ne 
soit comblé le vide politique créé par la fuite 
de M. Médecin. 

La population niçoise aurait pu tenir ri- 
gueur à celui-ci d’avoir abandonné sa ville et 
de l'avoir plongée dans les pires difficultés. 
C’est, apparemment, le contraire qui s'est 
produit. Dans un sondage d’opinion, 
commandé, fin février, par L'Express, France- 
Inter et France 3 , 38 % des Niçois ont déclaré 
qu'ils voteraient « certainement » ou * proba- 
blement v en faveur de leur ancien maire s’il 
se présentait aux élections municipales ! 
Autre résultat de ce sondage : 62 % des per- 
sonnes interrogées ont exprimé le sentiment 
de vivre dans une ville en déclin. « Quelle que 
soit l'issue du procès, estime un conseiller mu- 
nicipal médeciniste, les Niçois garderont une 
profonde estime et même de l'affection pour 
Jacques Médecin. » « Son règne, ajoute-t-il, 
fait partie d’un mythe auquel il ne faut pas tou- 
cher. « Les mythes sont ce qu’ils sont S’il est 
vrai que M. Médecin a doté Nice d’équipe- 
ments performants (Palais des congrès, sta- 


tion d'épuration, musées, etc.), 3 a pourtant, 
aussi, multiplié par quatre, en dix ans, l’en- 
dettement de la ville. Et contraint ses succes- 
seurs à une douloureuse politique d’écono- 
mies. 

DES RAPPORTS QUASI CHARNELS 

M. Médecin avait imposé son style « flam- 
boyant» et établi avec ses administrés des 
rapports quasi charnels. En dépit des accusa- 
tions d’enrichissement personnel au détri- 
ment des contribuables niçois dont il fait 
l'objet, rien ne paraît entamer, chez certains, 
la passion qu’il a suscitée. Créé fin juin 1994, 
un « comité de soutien moral», que dirige 
un commerçant en luminaires, Robert Bagat, 
a fait circuler à la fin de l’année 1994 une pé- 
tition en faveur de la « libération immédiate » ■ 
de W. Médecin, alors incarcéré à Montevi- 
deo, qui aurait recueilli, en quelques se- 
maines, 15 000 signatures. 

La multiplication des affaires concernant 
des élus a, en fait, banalisé les propres agisse- 
ments de l’ancien maire de Nice. « Ce qu'on 
lui reproche, rétorque M. Bagat, n’est qu’un 
grain de rie par rapport à ce qu'ont frit cer- 
tains, y compris des ministres ! » Une autre as- 
sociation pro-médedniste, la Liga Nissarda, a 


également multiplié les actions pour entrete- 
nir la flamme (Le Monde du 20 septembre et 
du 8 novembre 1994). Son responsable, Gé- 
rard Bérardi, un séographe, envisage même 
de constituer une liste de « témoignage » à 
laquelle, cependant, M- Médecin n’a pas en- 
core donné son avaL Mais la gauche et les 
écologistes ne se privent pas, eux, de dénon- 
cer, le «gaspillage de l’argent public, le béton- 
nage inconsidéré de la côte, la main-mise sur 
la culture et les affinités avouées avec l'extrême 
droite » de l’ancien maire de Nice. 

Désormais conseillé par un ténor du bar- 
reau parisien, M e Jean-Marc Varaut, M. Mé- 
decin a, du moins, choisi de changer de stra- 
tégie en renonçant à ses déclarations 
fracassantes d’antan. A peine a-t-il toléré 
qu’une poignée de ses supporteurs du 
« comité de soutien moral » viennent P aider 
par leur présence à Grenoble, « sans bande- 
roles, ni badges ni auto-collants». Oubliant 
ses diatribes passées contre le RPR, Jacques 
Médecin a, aussi, conseillé à ses amis de vo- 
ter pour Jacques Chirac plutôt que pour 
Jean-Marie Le ton, qui avait, voici peu de 
temps encore, ses préférences. 

Guy Parte 


Didier Schuller ne rentrera pas en France 
avant l’élection présidentielle 


Le directeur général adjoint de la Générale des eaux 


a été placé en garde à vue 


«JE NE RETOURNERAI pas en 
France avant l’élection du nouveau 
président de la République », a dé- 
claré le conseiller générai (RPR) 
des Hauts-de-Seine Didier Schuller, 
mercredi 29 mars, dans un entre- 
tien au quotidien suisse La Tribune 
de Genève. M. Schuller s'explique 
sur les raisons de son départ préci- 
pité de France, le 10 février - le jour 
même d'une perquisition à son do- 
micile -, et sur son absence prolon- 
gée de l’Hexagone où il est mis en 
cause dans l'enquête sur le dossier 
des HLM des Hauts-de-Seine, 
conduite par les deux juges d’ins- 
truction de Créteil, Serge tortelli et 
Philippe Vandingenen. Le conseil- 
ler général ne précise pas dans quel 
pays il se cache, mais nos confrères 
suisses indiquent qu'il aurait mis 
« plusieurs frontières entre la France 
et lui » et qu’il se trouve « quelque 
part dans le monde» avec sa 
compagne Christel Délavai, il a été 
joint au téléphone par les journa- 
listes helvétiques, appel authentifié 


par un avocat genevois de 
M. Schuller, M e Dominique Warlu- 
zel. «* Mon statut est très étrange, in- 
dique M. Schuller. Je rte suis pas ac- 
cusé officiellement Je suis mis en 
cause. » Aucun mandat judiciaire 
n’a en effet été délivré contre le 
conseiller général, qui fut aussi le 
directeur général de l’office HLM 
des Hauts-de-Seine jusqu’en mars 
1994. 

« RUMEURS ET AMALGAMES » 

Se disant « victime d'un véritable 
guet-apens juridico-médiatique », te 
conseiller général évoque * l'em- 
ploi de rumeurs, d'amalgames, de 
fausses nouvelles • le visant dans 
des articles de presse sur l’affaire 
des HLM des Hauts-de-Seine. « Le 
terrain a été ainsi préparé pour une 
future mise en examen, estime-t-il. 
Mais que l'on ne compte pas sur moi 
pour jouer les boucs émissaires. Il 
n'est pas question que je retourne en 
France, dans ce s conditions, pour le 
moment. » 


Si M. Schuller affirme qu’il ne re- 
viendra pas en France avant l'élec- 
tion du président de la République, 
confirmant de la sorte qu’il ne se 
présentera pas à l’élection munici- 
pale de Clichy, il se dit * certain que 
le now.’eau chef de l'Etat - quel qu'il 
soit - aura à cœur de ressusciter les 
grands principes du droit qui sont 
actuellement foulés aux pieds par 
certains médias: le secret de l'ins- 
truction et le présomption d’inno- 
cence ». M- Schuller assure, à ce 
propos, être « resté lié à Chirac ». 
Au sujet des prolongements de 
l’enquête en Suisse, qui ont amené 
ie juge tortelli à enquêter te 26 fé- 
vrier sur une société de Fribourg 
avant établi un contrat de prêt en 
faveur de Christel Délavai, destiné 
à acheter l'appartement du couple 
à Clichv, M' Waviuzel a indiqué ù 
nos confrères suisses que * cette re- 
quête [du juge tortelli] ne vise pas 
nommément M. Schuller. Mais sa 
mise en cause est perceptible en fili- 
grane ». 


LE DIRECTEUR GÉNÉRAL AD- 
JOINT de la Compagnie générale 
des eaux (CGE), Jean-Dominique 
Deschamps, a été placé en garde à 
vue. mardi 28 mars, par la section 
de recherche de la gendarmerie de 
Paris, agissant sur commission ro- 
gatoire du juge d’instruction Jac- 
queline Meyson. Chargée depuis 1e 
7 octobre 1994 d'une information 
judiciaire contre X pour «faux et 
usage, abus de biens sociaux et trafic 
d'influence ». cette magistrate du 
tribunal de Paris enquête sur les 
conditions dans lesquelles un bu- 
reau d’études lié au Parti commu- 
niste, la Sicopar, a fourni des pres- 
tations d'* assistance commerciale » 
à la Générale des eaux. M. Des- 
champs avait déjà subi deux mises 
en examen en 1994 - dont une pour 
« corruption » - par 1e juge Jean- 
Michel Prêtre, qui instruisait à !a 
Réunion une vaste affaire de 
fausses factures impliquant la CGE 
(Le Monde des 14 juillet et 13 octo- 
bre 1994). 


C’est à cette première procédure 
que fait suite l’enquête conduite 
par M" Meyson, sot collègue de la 
Réunion lui ayant transmis l'abon- 
dante documentation saisie lors 
d’une perquisition au siège de la 
Générale des eaux, au mois de 
mats 1994. parmi ces éléments, fi- 
gurent notamment les notes per- 
sonnelles prises par Jean-Domi- 
nique Deschamps, qui était plus 
spécialement chargé des marchés 
d’assainissement et de distribution 
d’eau. 

Les premières découvertes de 
l’instruction ont permis d’établir 
qu’entre 1990 et 1992 la CGE a versé 
quelque 13,9 millions de francs à la 
Sicopar, filiale du groupe Gifco, no- 
toirement lié au PC, sur la foi de 
factures jugées « douteuses » par les 
enquëteure. Questionné par la bri- 
gade financière de la PJ parisienne 
lors de l’enquête préliminaire ou- 
verte dans un premier temps sur 
ces faits, M. Deschamps - qui était 
toujours en garde à vue mercredi 


matin 29 mars - avait reconnu le 
caractère fictif de ces pre s t a tion s . 
Dans un rapport rédigé au mois 
d’avril 1994, la section financière du 
parquet de Paris écrivait ainsi : « Un 
certain nombre de pièces saisies dé- 
montrent que le groupe, de 1984 à 
nos jours, a utilisé les services de dif- 
férentes officines appartenant au Gif- 
co pour le conseiller et l'assister lors 
des procédures d’attribution de mar- 
chés publics. (—) Au sein de la Géné- 
rale des eaux, plusieurs dirigeants 
étaient tout à frit conscients de la fic- 
tivité des missions remplies par ces 
Officines.» 

De source proche de l’enquête, 
on indique en outre que les pièces 
versées au dossier pourraient révé- 
ler des * irrégularités » sur un grand 
nombre de marchés publics de dis- 
tribution d’eau, susceptibles de 
mettre en cause « plusieurs dizaines 
de municipalités, de toutes tendances 
politiques ». 
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Des avocats dénoncent les subterfuges juridiques 
des responsables du dépôt des étrangers à Paris 

Une note de service qui donne des instructions « pour tromper les juges » est mise en cause 

LeSyTKfiort de la magistrature et te Syndicat des PéJotanement des étrangers à ia préfecture de po- de service, donné des instructions pour « tromper 
avooite de France devaient ôter à comparaître, 6œ de Paris pour * abus d^utonté b. Les deux or- les luges» sur le Beu de rétention des étrang e rs 
mercredi 29 mats, le chef du bureau chargé de ganserions fui reprochent (favok; dans une note frappés d'un arrêté de reconduis à la frontière. 


LA BONNE MARCHE de Fadmi- 
nistratiOD autorise-t-elle que Fou 
bafoue les règles de droit? Le Syn- 
dicat de la magistrature (SM) et le 
Syndicat des avocats de France 
(SAF) poursuivent le chef du bu- 
reau chargé de l'éloignement des 
étrangers à la préfecture de police 
de Paris, pour « abus d'autorité». 
les deux organisations reprochent 
à Daniel Monedière de violer 
sciemment la loi en faisant passer, 
auprès des magistrats parisiens, les 
étrangers retenus au centre de ré- 
tention du Mesml-Amelot (seïne- 
et-Mame). pour des « pension- 
naires » du tristement célèbre dé- 
pôt des étrangers de Paris. Une 
manœuvre destinée à « gérer » le 
flux considérable d’étrangers pas- 
sant par le centre et sans laquelle 
nombre d’entre eux devraient être 
remis en liberté. 

An départ, une simple question 
de compétence territoriale : lors- 
qu’un étranger interpellé sans pa- 
piers fait Fobjet d’un arrêté préfec- 
toral de reconduite à la frontière, la 
police le place en rétention, vingt- 
quatre heures d’abord, puis, après 
passage devant le juge délégué, six 
jours supplémentaires. B est alors 
conduit dans un centre de réten- 
tion. En région parisienne, cela 
peut être te dépôt de Paris, son an- 
nexe du bois de Vincennes, ou en- 
core le centre du Mesnil-Amelot, 
près de l’aéroport de Roissy. Avant 
1993, la police devait avoir organisé 
son rapatriement dans ces délais. 
Mais, depuis le vote de la toi Pasqua 
d’août 1993, l’administration dis- 
pose (Tune nouvelle prolongation 
de trois jours encore contrôlée par 
le juge. C’est là que tout se corse. 

Le décret du 13 juillet 1994 pré- 
voit que «te» juge en question soit 
celui du département dans lequel 
se trouve Je centre .de rétention. 
Pour le MÛnfl-Ametot, tout devrait 


donc se dérouler au tribunal de 
Meaux. L’usage voulait toutefois 
que tes étrangers soient présentés à 
Paris, où te nombre de magistrats 
est beaucoup plus important et où 
la préfecture dispose d’un perma- 
nencfer à même de défendre le 
point de vue de la police. Du coup, 
tes gendarmes du centre amenaient 
eux -mêmes tes étrangers retenus à 
F audience, jusqu’à ce qu’en sep- 
tembre 1994 un avocat soulève Pin- 
compétence du juge dâégué. Sur- 
pris, ce dernier ne pouvait que lui 
donner raison. Sa décision était 


confirmée par la cour d’appel deux 
mois plus tard. 

La préfecture de poEce dé c i d e de 
tourner la difficulté. Le 15 dé- 
cembre, Daniel Monedière envoie 
une note au commandant du Mes- 
nil-Amelot. «Afin d’éviter que les 
avocats des étran g ers concernés ne 
demandent au juge de se dédorer 
incompétent (...), il est devenu 
d’usage de foire transiter par le 
centre de rétention de Paris les étran- 
gers en provenance r. du Mesnil-Ame- 
lot De cette manière, un ordre d’ex- 


tracti on du dépôt est émis et les 
étrangers sont conduits à Paudience 
comme s'ils étaient retenus au dé- 
pôt » 

Comme si- L’opération consiste 
généralement à faire passer la 
porte du dépôt aux étrangers, à tes 
fouffler, et à les faire ressortir en di- 
rection de la salle d’audience. 

«MJSEBiSCÉHE» 

Opération si factice que M. Mo- 
nedière invite son collègue à 
prendre ses précautions: «Afin 
d’éviter toute ambiguité, il importe 


toutefois que les gendarmes du Mes- 
nil-Amelot ne strient pas présents à 
Paudience, les étrangers étant placés 
pendant la durée de celle-ci sous la 
responsabilité des gendarmes du Pi- 
lais de justice. Aussi je vous serais 
obligé de donna- toutes instructions 
pour que Pesante en provenance du 
Mesnü-Amdot attende dans les lo- 
caux du centre de rétention que les 
étrangers leur soient ramenés après 
leur passage devant le juge. » . . . . 
.Pour te Syndicat de la magistra- 
ture et le Syndicat des avocats de 


France, cette note « est ouvertement 
destinée à bafouer les droits de la dé- 
fense (~) en évitant que les avocats 
ne fassent valoir un moyen de 
droit». Pis, elle organise un détour- 
nement de la loi « en mentant aux 
magistrats délégués en créant PUlu- 
sion de la compétence territoriale de 
Madame le prérident du tribunal de 
grande instance de Paris». Dénon- 
çant cette «mise en scène», tes or- 
ganisations accusent M. Monedière 
à' «abus d’autorité contre la chose 
publique». 

• Pour la préfecture de police, cette 
note est «nulle et non avenue». 
« La personne qui Pa rédigée n’avait 
pas autorité pour le faire et nous 
Pavons annulée», affirme le direc- 
teur de la poüce générale, Jacques- 
André LesnanL {tour donner corps 
à cette volte-face, les poüders ne 
disposent d’aucune nouvelle note. 
En revanche, une correspondance 
interne à la gendarmerie confirme 
qu*«i7 y a lieu de considérer que 
cette note n’a aucune existence ». 

Toutefois, la pratique qui y est 
décrite est bien réelle. « Le tribunal 
de Meaux n'a pas la capacité d’ac- 
cuetilir les étranger s du MesnO-Ame- 
lot, explique M. LesnanL Par ail- 
leurs, nous n’allons pas déplacer 
systématiquement à Meaux un repré- 
sentant de la préfecture. Enfin, le 
préfet est maître du choix du Beu de 
rétention. » Quant à savoir si la po- 
lice trompe tes juge, 0 soupire : « Ce 
qui est important, c’est que Vétranger 
passe devant un juge délégué. Peu 
importe le Beu. » 

Au tribunal de grande instance 
de Paris, on juge les termes de la 
note « assez effarants ». Quant à la 
pratique, que les juges ignoraient, 
semble-t-il, totalement, «elle n'est 
peut-être pas mégote, mais c'est un 
détournement». 

Nathamel Herzberg 


Dans les sous-sols du Palais de justice 

Le dépôt des étrangers de Parts ne cesse de faire parier de hti. Ses 
cellules collectives, ses matelas infestés de punaises, ses toilettes 
sans papier et ses douches sans savon provoquent la colère des avo- 
cats et des organisations antiracistes. Pas un observateur, pas un 
avocat, pas un journaliste n’a pu pénétrer dans cette zone d’ombre 
située dans les sous-sols du Palais de justice. Le 29 octobre 1993, 
Pavocat Gérard Tcholakian avait obtenu que soit no mm é un expert 
pour constater les conditions de rétention d'un de ses clients. Son 
rapport accablant a conduit le ministère de l'intérieur à dégager 
22 mUfions pour « restructurer » les lieux. Mais, hormis la distribu- 
tion de draps» d’un nécessaire de toilette et FfnstaHation de deux ca- 
bines téléphoniques, les travaux n’ont pas commencé. La polémique 
a rebondi récemment avec la comparution, le 14 mars, d’un policier 
accusé (F avoir violé un Algérien, et le suidée, la nuit suivante, d’an 
étranger de vingt-quatre ans. 


Drewermann-Gaillot, dialogue d'exclus 


LE THÉOLOGIEN ET L’ÉVÊQUE. L’intel- 
lectuel et le pasteur. Le psychanalyste, pétri 
des récits de la Bible et de ceux des hommes, 
et le porte-parole de la rue du Dragon. Eugen 
Drewermann et Jacques Caillot sont deux 
« exclus » que le hasard (provoqué) du lance- 
ment en France du dernier livre du théologien 
allemand a rapproché mardi 28 mars à Paris. 
Le premier a été exclu, en 1992, de sa chaire 
de la faculté de théologie de Paderbom, le 
deuxième, en janvier, de son diocèse 
d’Evreux. 

De leurs gestes lents et de leur voix douce, 
Fun et Fautre ont aussi en commun de manier 
de la dynamite. Eugen Drewermann: «Une 
Eglise qui exclut des hommes et des femmes ne 
peut pas être l’Eglise du Christ » Jacques Cail- 
lot: « Dès qu'on touche au fonctionnement de 
l'Eglise, cela devient un péché irrémissible. » 
Doivent-ils s’en étonner ? Les deux font anti- 
chambre: Drewermann à la porte de son 
évêque qui, malgré une dizaine de demandes 
écrites, refuse de le recevoir avant qu’il ne se 
rétracte ; Galllot à ia porte du pape, dont il at- 
tend toujours, avec impatience, la réponse à 
sa lettre et le rendez-vous promis. 

Solidarité d’exclus? Drewermann aime 
Caillot, parce qu’il volt en lui le type même de 
«fonctionnaire» d’ Eglise (du titre de son 


best-seller Kleriker, traduit en France en 1993), 
qui, un jour, a repris sa liberté. Caillot aime 
Drewermann, parce qu’il prêche un Jésus 
proche de la misère et de la souffrance des 
hommes de son temps, un Jésus qui libère, 
plus qu’il ne corsette, comme le prouve son 
magistral commentaire de f évangile de Marc, 
qui vient de sortir chez Desdée de Brouwer 
(La Parole et Pangoisse : 458 pages, 230 francs). 

La conception du rôle de Févéque aussi les 
réunit Pour Drewermann, Mgr Caillot est le 
trouble-fête qui rompt P «accord parfait» 
toujours exigé de la base au sommet entre les 
prêtres, les évêques et le pape, «vicaire du 
Christ». Cest le grain de sable qui dérègle 
« la ligne directe qui descend du cid, en pas- 
sant par le Saint-Siège ». De son côté, Jacques 
Caillot répète qu’il n’a pas dans K Eglise le mo- 
nopole des pauvres et des exclus. Mais quand 
il a essayé de « mettre le pauvre au centre de 
PEglïse», de foire un diacre d’un ancien al- 
coolique, alors les résistances de Fapparei! 
Font freiné. 

Aucun des deux ne croit qu’un changement 
de pape changera cette Eglise. «Je n'attends 
pas le salut d'un seul homme », observe 
Jacques Caillot « Ce serait une erreur de per- 
sonnaliser le problème, répond Eugen Drewer- 
mann en écho. C'est la définition même de la 


papauté qu'il faut réviser. » Les deux savent 
gré aussi aux médias de les avoir tirés de 
l’ombre. * Ils m’ont appris à parler vrai, à aller 
où je voulais sans demander la permission, dit 
Jacques Gaillot dans une confession inédite. 
Ce que P Eglise n’a pas fait, les médias Pont fiait : 
ib ont transformé l’homme et Pévêque que je 
suis. » «Les médias sont un pis-aller, pense 
pour sa part le théologien allemand. Le seul 
discours public que j’ai pu avoir avec mon 
évêque, c’est par Pintermédiaire des médias. Si 
j'avais eu un évêque comme Mgr Caillot, je 
n'aurab pas eu besoin d'eux. » 

Rien ne les distingue-t-il donc ? Si. Eugen 
Drewermann est déjà sur fautre rive, indif- 
férent ou presque à son sort personnel dans 
PEglise, conscient que les prêtres âgés, les di- 
vorcés-remariés, les femmes, ne peuvent plus 
attendre encore « cinquante ans » une éven- 
tuelle réforme de l’Eglise romaine. Plus 
prudent Jacques Caillot ne s'engage pas si 
loin. Bien qu’exclu, il lui reste une position à 
défendre. « Tout cela est provocant», dit-il en 
écoutant Drewerman, d'un sourire indulgent 
et convenu, conscient qu’il avait déjà large- 
ment enfreint ce jour, le « carême média- 
tique » auquel, paraît-il, il a été soumis. 

Henri Tbicq 


M. Charasse demande la saisie d'un livre de Pierre Botton 


EN PUBLIANT, un mois après 
son procès devant le tribunal cor- 
rectionnel de Lyon, une Lettre ou- 
verte d'un bouc émissaire à Tapie 
Bernard et Charasse Michel «mi- 
nistres intègres » (Albin Michel), 
Pierre Botton savait que te riposte 
ne se ferait pas attendre. Le gendre 
du maire de Lyon a beau q ualifi er 
sa démarche d’« acte de contri- 
tion» - «car aujounThui, écrit-il, 
Phomme que l’on juge n’est plus le 
même qu’hier»-, son livre tient da- 
vantage de F acte d’accusation. On 
l’aura compris, les cibles de ce ré- 
quisitoire sont les deux anciens mi- 
nistres Michel Charasse et Bernard 
Tapie, coupables, selon M. Botton, 
d’avoir abusé de leurs pouvoirs 
pour le discréditer, le ruiner, le 
conduire en prison puis au tribu- 
nal- 

Michel Charasse, écrit-il «a utili- 
sé sa Jonction ministérielle pour en- 
traver le cours normal de la justice et 
utiliser le service du contrôle fiscal 
comme une amie de règlements de 


comptes politiques ». Bernard Tapie, 
ajoute-t-il, a « fout manigancé pour 
[TJ empêcher d’utfiiser les résultats 
d’experts-comptables et auditeurs 
chargés de dresser le büan de santé 
de La Vie claire ». A en croire Pierre 
Botton, c’est U tentative de rachat 
de cette société du groupe Tapie 
qui l’aurait conduit à sa perte. 
Avouant, non sans candeur, que 
M. Tapie lui servit un temps de 
«modèle», le gendre du maire de 
Lyon explique comment, après 
avoir découvert que La Vie daire 
présentait de sombres bilans, Q ob- 
tint de la justice ^annulation de la 
vente et fit tout pour obtenir tes 
dédommagements contractuelle- 
ment prévus avec le député- 
homme d’affaires. «Botton, t’es 
mort», lui aurait lancé M. Tapie, en 
guise d’unique réponse. 

Le rédt poursuit: «Cinq jours 
seulement après [— ] son annonce de 
représailles, le directeur régional 
Rhône-Alpes des impôts 1-] trans- 
met au procureur de la République 


de Lyon, aux fins de poursuites pé- 
nales, le dossier des infractions fis- 
cales constatées deux ans aupara- 
vant» sur l’une des sociétés de 
M. Botton, la SA Vivien. Les ac- 
cusations du prévenu lyonnais, qui 
s'appuient sur de nombreux docu- 
ments extraits de son dossier fiscal, 
dont la simple mise bout à bout 
semble édifiante à maints égards, 
sont graves : M. Charasse, assure-t- 
il qui exerçait alors les fonctions de 
ministre du budget, lui aurait sug- 
géré, au cours de Pune de leurs en- 
trevues, de justifier les «dépenses 
litigieuses» constatées par le fisc 
«en les reliant à l’objet social» de 
ses sociétés. Le ministre, affinne-t- 
il dans son livre, fourbissait, grâce à 
cette « manipulation », un dossier 
qui hd permettrait, te jour venu, 
«de neutraliser le gotha de la presse 
audiovisuelle française », Patrick 
Rravred’Arvorentête. 

Mardi 28 mars, M. Charasse a, 
comme prévu, réagi violemment, 
en assignant en référé l’auteur et 


l’éditeur de cette Lettre ouverte, afin 
d’en obtenir te retrait ou, à défaut, 
la suppression d’un grand nombre 
de passages jugé attentatoires à 
son honneur. Cité à comparaître 
devant le tribunal de Lyon par 
M. Botton, l’ancien ministre ne 
s’était pas présenté à Paudience, 
après avoir indiqué au tribunal 
qu’il n’entendait pas apporter 
d'éléments nouveaux sur ce dos- 
sier, ayant été interrogé à ce propos 
par te juge Courroye au cours de 
l’instruction. L'éditeur de M. Bot- 
ton, Jean Montai do, noos a indi- 
qué, mardi 28 mars, que «la 
confrontation tant attendue pourrait 
enfin avoir lieu devant un tribunal », 
et qu’à toutes fins utiles, O remet- 
trait mercredi un exemplaire du 
livre au procureur de Paris, Bruno 
Cotto, « qftn que cehii-d puisse en- 
gager des poursuites : soit contre 
M. Botton, soit contre ceux qu'il ac- 
cuse.» 

Hervé Gattegrto 


Gérard Longuet aurait reçu 
un avis de mise en examen 

LE JUGE D'INSTRUCTION parisien. Mireille Filippïni, aurait fait parve- 
nir, ces derniers jours, à l'ancien ministre de f industrie Gérard Lon guet , 
une lettre Finfbrmant de sa mise en examen dans le dossier du finance- 
ment du Parti républicain, révèlent, mercredi 29 mars. Le Canard enchaî- 
né et CEst républicain. Le chef d’accusation n'est pas précisé. Au mois de 
janvier, le trésorier du PR, Jean-Pierre Thomas, avait été mis en examen, 
dans ce dossier, pour abus de biens sociaux, abus de confiance et infrac- 
tion à la loi sur le financement des partis politiques. Depuis, il a été en- 
tendu à plusieurs reprises par M°* FüippinL Selon VEst républicain, û res- 
sort des déclarations de M. Thomas que Gérard Longuet a toujours 
gardé une part prépondérante dans les affaires financières de son parti, 
en particulier en matière de contributions des entreprises. En décembre 
1994, M“ RBppinl qui est également chargée d’instruire des dossiers 
ayant trait aux affaires privées de Gérard Longuet, avait mis l'ancien mi- 
nistre en examen dans l’affaire concernant le financement de sa villa de 
Saint-Tropez (Var) 

Claude Bez condamné en appel 
à un an de prison ferme 

CLAUDE BEZ, l’ancien président du club de football des Girondins de 
Bordeaux, a été condamné, mardi 28 mars, pour escroquerie et recel de 
faux, à trois ans de prison dont deux avec sursis, 2 mslüons de francs 
d'amende et cinq ans d’interdiction des droits civiques par la cour d’ap- 
pel de Bordeaux, dans Fafiâire dite « des travaux du HaiDan ». Il devra 
verser 2p müBons de francs de dommages et intérêts au conseil général 
de la Gironde. Cette décision aggrave le jugement prononcé le 21 mais 
1994 par le tribunal correctionnel de Bordeaux, condamnant M. Bez 
pour le seul délit d’escroquerie à deux ans de prison, dont un avec sursis, 
et 2 millions de francs d’amende. Le fils de M. Bez, Eric, relaxé en pre- 
mière instance, a été condamné pour feux et usage de feux à dix-huit 
mois de prison, dont douze avec sursis, 100 000 francs d’amende et deux 
ans d’interdiction des droits civiques. Les magistrats ont confirmé la re- 
laxe des dirigeants des sociétés Aquitaine Environnement et SA Malar- 
deatL Aucun mandat d’arrêt n’a été délivré contre Eric et Claude Bez, 
absents à Paudience. Leur avocat a annoncé son intention de former un 
pourvoi en cassation. 

DÉPÊCHES 

■ CDS : Bernard Magnaval, conseiller municipal (CDS) de Villeur- 
banne (Rhône), a été interpellé et mis en examen, mardi 28 mars, pour 
abus de Mens sociaux. Soigné pour dépression nerveuse depuis plu- 
sieurs mois, D a été transféré dans le service de médecine pénitentiaire 
de Phôpital Jules-Counnont de Lyon. Cette mise en examen fait suite à 
Penquéte préliminaire sur ia gestion de Rance Publi Presse (FPP), diri- 
gée par Ml Magnaval, et sur le trou de cinq millions de francs constaté 
dans la comptabilité de cette société. FPR mise en liquidation judiciaire 
le 15 mats, travaillait dans te secteur de la publicité et éditait la revue du 
CDS Agir, animée par Roger Fenech, vice-président du conseil général 
du Rhône. L'instruction doit déterminer si une partie des sommes man- 
quant dans la comptabffité de FPP a pu servir au financement des cam- 
pagnes électorales du CDS. 

■ GEC-ALSTHOM : les chemins de fer néerlandais (NS) n’ont pas 
constaté d’irrégularités lois de l’achat de 38 tocomotives au groupe fran- 
co-britannique GEC-AIsthom, en 1989-1990, nous signale, mercredi 
29 mars, notre correspondant au R3ys-Bas, Alain Franco. Libération avait 
écrit, samedi 25 mais, que GEC-AIsthom avait versé pour 6 fi millions de 
francs de pots-de-vin à des intermédiaires néerlandais, « fonctionnaires 
ou politiques, voire les deux ». La justice néerlandaise a demandé àlajus- 
tice française des « informations concrètes » sur cette affaire mise au jour 
par le conseiller rennais Renaud Van Ruymbeke tors d’une perquisition 
au siège de GEC-AIsthom, le 14 mars. 

■ VAR: Jeannie de Canson, réponse du député varots (RPR) Phi- 
lippe de Canson, et son fils François ont été placés en gante à vue, mar- 
di 28 mars, après leur convocation au Setvtoe régional de police judi- 
ciaire (SRPJ) de Toulon chargé d’enquêter sur la maison de retraite qu’ils 
dirigent à Latonde-les-Maures (Var). 

■ ÉDUCATION : la chambre de commerce et dTndustrie de Paris a 
snspendntenyor a tenesit sa décision de mettre fin au contrat de Jean- 
Gustave Padioleau, professeur à l'Ecole supérieure de commerce de Pa- 
ris (ESCP), dont Féchéance avait été fixée au lundi 27 mars. Enseignant 
depuis dnq ans mais toujours stagiaire dans cet établissement, M. Pa- 
dioleau avait vu sa titularisation refusée après la publication de déclara- 
tions critiques sur la nature et le fonctionnement des écoles de 
commerce (Le Monde du 19 janvier). Reconnaissant des irrégularités de 
procédures, la COP s'est donné un délai supplémentaire pour réexami- 
ner la situation de M. Padioleau. 

■ ENVIRONNEMENT : France nature environnement (andennement 
Fédération française des sociétés de protection de la nature), réunie en 
assemblée générale samedi 25 mais, a élu son nouveau président, qui 
succède à Patrick Legrand, fl s’agit de Lionel Brard, un avocat de qua- 
rante-trois ans, inscrit au barreau de Valence (Drôme), spécialisé dans 
les problèmes de faune sauvage et de conservation des milieux naturels. 

■ RELIGION : la ligne internationale contre le radsme et Fantisé- 
mltisme (Liera) demande en référé F arrêt de la vente de la Bible des 
communautés chrétiennes, dont la diffusion a repris dans de nombreuses 
librairies (sauf à la Procure à Paris), malgré le retrait de l'imprimatur de 
Mgr Thomas, évêque de VeTsaffles elles nombreuses réserves exprimées 
par l'épiscopat, au Vatican et dans la communauté juive (Le Monde du 10 
et du 23 mars). Mediaspaul, Péditeur français de cette Bible à laquelle 
sont reprochées des allusions antijuives, ont été assignés en référé pour 
le 4 avril. 

■ SANTÉ: le dép arte me nt de Plsère se mobfflse pour la réouverture 
d’une maternité après la mort d’un bébé dans des circonstances 
controversées, le 4 mars. Claude Beqmgnot, maire (sans étiquette) de La 
Mure, les élus des quatre cantons du plateau de la Matheysine et les syn- 
dicats CGT, CFDT et CGC du département, ont appelé, mardi 28 mars, la 
population à se « mobiliser massivement» le 7 avril pour la réouverture 
de la maternité de La Mure, fermée le 3 janvier par arrêté préfectoral A 
la Direction départementale de Faction sanitaire et sociale (DDASS), on 
estime que « ce drame n’aurait pas pu être évité, même si le service mater- 
nité avait encore existé ». 

Yvan-Paul Valenti perd 
son procès contre « Le Monde » 

DANS UN JUGEMENT rendu le 23 mars, ia 17 e chambre correctionnelle 
du tribunal de grande instance de Paris a relaxé Le Monde, assigné en 
diffamation par Yvan-Raul Valenti, ancien directeur de cabinet du maire 
(UDF) de La Seyne -sur-Mer (Var). Chartes ScagBa. M. Valenti s’estimait 
injustement mis en cause dans un article d’Hervé Gattegno, publié dans 
nos éditions du 5 août 1994. Selon 1e tribunal, cet article constituait un 
« compte-rendu objectif » d’un rapport d’enquête de f ex-inspecteur An- 
toine Gaudino, qui dénonçait les circonstances dans lesquelles M. Valen- 
ti était devenu te « conservateur perpétuel» de P œuvre du peintre Men- 
tor, à Frnsu de P artiste lui-même. Dans sou jugement te tribunal indique 
que Le Monde a « relaté fidèlement le contenu d’un document important 
[_] dans un but légitime d'information de ses lecteurs », et que 1e journa- 
liste a « agi avec prudence et sérieux ». 
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Une mise en garde 
contre les accidents domestiques 


Le surf des neiges est devenu 
une discipline alpine reconnue 


La commission de sécurité des consommateurs vient de rendre publique 
une série de conseils afin de prévenir les risques ménagers, 
tout particulièrement à propos des produits et matériels pour enfants 


Les pratiquants représentent désormais 7 % 
et devraient dépasser, en l'an 2000, 20 % des usagers de pistes. 
Ils se sont aujourd'hui réconciliés avec les skieurs traditionnels 


DES ENFANTS qui meurent en 
glissant de lits à barreaux ou super- 
posés, des consommateurs blessés 
en bricolant, des ménagères brû- 
lées en repassant- Saisie comme 
chaque année de dossiers inquié- 
tants, voire dramatiques, la 
commission de sécurité des 
consommateurs a rendu en 1994 
dix-neuf avis sur des sujets aussi 
variés que les lampes à bronzer, les 
meubles rembourrés ou les dé- 
froisseurs à vapeur. 

Depuis dix ans, elle attache une 
importance toute particulière aux 
produits et matériels pour enfants 
afin de limiter au maximum les 
risques d'accidents. A la suite de 
deux décès de petits dans des lits, 
elle a demandé en 1994 un renfor- 
cement des réglementations déjà 
en vigueur pour tenir compte des 
dangers révélés. Dans le premier 
cas, il s'agit en particulier d’antici- 
per sur une norme européenne en 
cours d'élaboration réglementant 
les espaces situés entre les lattes 
des sommiers et d'améliorer les 
matelas pour lits d'enfants. Dans le 
second, elle demande notamment 
que les dispositions prises pour les 
lits superposés soient applicables à 


tous les lits en hauteur ou à mezza- 
nine. Dans ces deux dossiers, les 
avis s'accompagnent d’un souci 
d'information des consommateurs, 
par exemple en rappelant par écrit, 
de façon indélébile, que le cou- 
chage en hauteur ne doit pas être 
utilisé pour les enfants de moins de 
six ans. 

Un chapitre spécial est consacré 
aux produits chimiques que les 
consommateurs sont amenés à 
manipuler dans leur vie courante. 
C'est le cas pour un décapant pré- 
sentant un risque de projection à 
l'ouverture, surtout par temps 
chaud, malgré des systèmes de fer- 
meture étudiés, ou des consé- 
quences éventuelles liées au traite- 
ment des bois d'aires de jeux par 
des CCA (oxydes de cuivre, 
chrome, arsenic}. 

Un avis est tout spécialement 
consacré aux problèmes de sécuri- 
té des appareils ménagers à gaz. La 
commission prône notamment le 
remplacement « dans les plus brefs 
délais » des tubes souples en élas- 
t o mère sur lesquels figure une date 
de péremption par des tuyaux 
flexibles à embouts mécaniques 
vissés. 


La commission porte également 
une attention toute particulière 
aux moyens de lutte contre les in- 
cendies dans les habitations qui 
sont à l’origine, selon les sources, 
de 155 à 70 0 accidents par an, dont 
plus de 10 % avec des enfants. 
Constatant notamment que les dé- 
tecteurs de fumée dans les habita- 
tions ne sont obligatoires ni en 
France ni en Europe (à l'Inverse des 
Etats-Unis), elle réclame toute une 
série de mesures, notamment des 
incitations pour leur installation. 
La commission fiait également une 
série de propositions pour amélio- 
rer la maintenance des extincteurs, 
qui ne fait actuellement l'objet 
d'aucune réglementation publique. 

Elle constate enfin, pour le re- 
gretter, que mutuelles et compa- 
gnies d’assurances «semblent en- 
core assez réticentes à Végaid de 
toute démarche, même préventive, 
gui pourrait interférer avec leurs re- 
lations contractuelles classiques. 
Sans doute privilégient-elles à cet 
égard le principe selon lequel le 
risque génère la prime, qui est eüe- 
même source de profit ». 


LE SKI a amorcé cet hiver un 
grand virage. Désormais, c'est pa- 
cifiquement que les adeptes du ski 
alpin partagent les pistes neige 
avec ceux des « nouvelles 
glisses », autrement dit les sur- 
fours des neiges. Il y a quatre ans, 
fis étaient quelques milliers en 
France à s’installer sur leurs 
planches de bois pour, aussitôt, 
amorcer de larges courbes et 
fendre les pentes, grisés par la vi- 
tesse. Les panaches de neige qui 
les suivaient annonçaient leur arri- 
vée, parfois brutale. 

La cohabitation était alors diffi- 
cile sur les pistes. Les skieurs re- 
doutaient les évolutions et les 
brusques changements de trajec- 
toire de ces surfeurs, souvent 
beaucoup plus jeunes qu’eux. Sur 
lés pentes, deux cultures s'affron- 
taient Et, parfois aussi, se télesco- 
paient-. Quelques drames allaient 
d’ailleurs ponctuer la difficile nais- 
sance du surf Bref, avec leurs cas- 
quettes renversées, leurs vête- 
ments démesurément amples et 
leur vocabulaire réservé aux ini- 
tiés, les «snowboarders» à la dé- 
gaine volontairement atypique dé- 
notaient dans un univers alpin fort 
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Chaussée des Géants. Co. Antrim. 


Profitez de tout! 


Cette année ne manquez pas d'inclure l'Irlande du Nord 
dans vos projets de vacances. Mettez le cap sur le nord et 
faites l'expérience des merveilles qui vous y attendent 

Une croisière sur les lacs de Fermanagh. Une randonnée 
dans les collines des Sperrins. U splendeur du Giant's 
Causeway - la chaussée des Géants. Les montagnes de 
Mou me. Les vertes vallées d'Antrim. 

Vivez l'histoire de Derry et d'Armagh, ville épiscopale. 

Et l'hospitalité chaleureuse du peuple. 

Le golf. La pêche. La voile. L'équitation. Tant d'activités à 
découvrir dans un cadre idyllique. Des restaurants superbes. 
Des pubs. Et des spectacles - vous avez l'embarras du choix. 

Ne manquez pas Belfast. Une ville de culture, d'artisanat, 
de sports et de commerce. Si vous comptez faire la traversée 
par bateau, vous avez le choix de 20 traversées par jour : 
directement en Irlande du Nord. Tous les principaux 
aéroports britanniques ont des vols en direction de l'Irlande 
du Nord. 

Appelez l'Office de Tourisme d'Irlande du Nord. 




1 

A 


Office de Tourisme 
d'Irlande du Nord 


Office de Tourisme d'Irlande du Nord, 3 Rue de Pontoise, 781 00 a. Germain en 
Laye, France. Tel: I33J ] 39 21 93 80. Fax: £3j 1 39 21 93 90. 

Nord Irland Informations Buro, Neumuhle Toss, CH -8406 Winterthur, 
Swtaeriand. Tel: 41 52 202 6666. Fax: 41 52 202 6908. 

Northern Ireland Centre In Europe, 20 Avenue des Celtes, Bruxelles 1040, 
Belgium. Tel: 322 732 5678. Fax: 332 735 7874. 


policé. Voire aseptisé. Or, depuis 
cette année, les surfeurs semblent 
appartenir à la grande famille du 
ski. Pour de bon. Les stations ont 
intégré dans leurs équipements 
cette nouvelle glisse, et presque 
toutes les interdictions de circuler 
ont été levées àl’égarddes prati- 
quants du surf. Pendant l’hiver 
1994-1995 trois cent mille surfours 
devraient avoir fréquenté les sta- 
tions françaises, alors que ceUes-ci 
reçoivent quatre millions et demi 
d'« alpins ». Le rapport reste iné- 
gal, mais la proportion des sur- 
feurs n’est plus négligeable. D’au- 
tant moins que les industriels ont, 
quoique avec un certain retard, 
flairé ce nouveau, «filon de /for 
blanc» qui, pensent-ils, peut re- 
lancer les sports d’hiver, notam- 
ment parmi là population jeune 
qui avait délaissé la montagne. 

En effet, après les avoir long- 
temps négligés, tous les grands fa- 
bricants de ski courtisent les sur- 
feurs. Le français Rossignol et 
F autrichien Atomk sont déjà pré- 
sents en attendant Benetton et Sa- 
lomon. Dis lors, les deux cents 
marques de surfs qui se partagent 
un marché dé 550 000 paires, dont 
ISO 000 ont été vendues cette an- 
née au Japon contre seulement 
30000 en France, n’ont qu’à bien 
se tenir. Lors du Salon ries sports 
d’hiver de Grenoble, qui s’est dé- 
roulé à la mi-mars, le groupe Ros- 
signol- Dynastar, numéro un mon- 
dial du sîd alpin avec T ,6 million de 
paires produites en 1994-1995, af- 
firmait être prêt à offrir 200000 
surfs pour l’hiver 1998, contre 
50 000 aujourd'hui. 


« Il faut retrouver 
le monde du jeu, 
celui par exemple 
des sauts ’ 
et des chutes 
et de la vitesse. 
Notre sport s'inscrit 
dans ('évolution 
naturelle 
de la pratique 
des sports d'hiver» 


Selon les prévisions de la pro- 
fession, le marché mondial de 
cette jeune discipline dépassera 
alors le cap du million de planches 
vendues chaque année avec près 
de quatre millions de surfeurs, 
contre un peu plus de un million 
sept cent mille actuellement. 
D’ailleurs, le prix moyen des 
planches, proche aujourd’hui de 
trois mille francs, devrait, dans 
trois ans, passer sous la barre des 
deux mille francs. 

Pourtant, rares sont ceux qui 
ont toujours cru à l’ascension du 
suffi Parmi les professionnels de la 
montagne, beaucoup n’ont vu là 
qu’une simple mode qui forcé- 
ment serait éphémère. Comme le 
monoski, apparu au milieu des an- 
nées 80, mais qui ne parvint jamais 
à s’imposer» Force est pourtant 
de constater que tes adeptes d’une 
glisse différente où comptent, ai 
premier lieu, la pureté de. (a trace, 
la sobriété et la fluidité du mouve- 
ment, la sensualité du contact 
avec la poudre, n'ont pas seule- 
ment donné naissance à un amu- 
sement passager pour amateurs 
de vol au-dessus des barres ro- 
cheuses et de fortes sensations. 

Même si personne ne songe plus 
vraiment à parquer ces «vilains 
garçons » dans' des espaces réser- 
vés, les « enfants rebelles » du surf 
n’ont pas encore vaincu toutes les 
réticences. Certains font observer 
que, s’ils disposent d’une bonne 
technique, ils n’ont . aucune 
connaissance des dangers objec- 
tifs de la montagrie. D’aucuns 
passent sans formation du milieu 
urbain, où Os pratiquent souvent 
le skateboard, à celui de la haute 
altitude, beaucoup plus instable 
que le bitume. « Le suif est un pro- 
duit exposé, car fl est fiât pour aller 



en poudreuse, et donc dans des 
zones à risques parcourues par des 
avalanches », reconnaît Gérard 
Kougîer, directeur de la jeune Fé- 
dération de snowboard. Cette der- 
nière tente de préserver coûte que 
coûte - mais pour combien de 
temps encore? - l'indépendance 
de ses quatre mille cinq cents 
membres. , 

Depuis 1987, ceux-ci refusent de 
se fondre au sein de la puiss ante 
Fédération française de ski. La FFS 
a attendu l’hiver 1992 pour créer 
sa propre * commission surf» et 
reconnaître, enfin, l’existence de 
cette discipline. « Nous ne sommes 
pas pour autant rentrés dans le 
rang, promet un adepte parisien 
du surf, âgé de dix-sept ans. Nous 
entendons préserver nas traditions 
et notre culture, qui puise une par- 
tie de ses racines dans un autre 
sport issu, celui-là de la ville : le ska- 
teboard. Les surfeurs resteront né- 
cessairement différents des alpins, 
avec leurs propres revues, leurs mu- 
siques et leurs cassettes vidéo qui 
véhiculent la culture surf. » « L’al- 
pin est sur le déclin, car il a perdu 
son côté amusant et sa dimension 
ludique. Il ne fait plus rêver les 


Pas plus dangereux 
que le ski 


Selon les conclusions rendues 
par soixante-dix médecins de 
stations de sports d’hiver, après 
avoir analysé {dos de 40 000 acci- 
dents de SU sur les 120000 re- 
censés chaque hiver, le soif des 
neiges ne serait pas plus dange- 
reux que le ski alpin. Montré du 
doigt au dfiml des années 1990 à 
la srrite d'accidents et de colli- 
sions meurtrières, ce nouveau 
sport s'intégre- progresffivement 
aux autres discipliné- Toutefois, 
à la différence du ski alpin, qui 
provoque un nombre élevé de 
luxations et de fr act ur es an ni- 
veau des membres inférieurs (Je 
genou est le pins touché puis- 
qu’il représente aujourd’hui 
40% des accidents), le surf 
agresse en premier lien les 
membres supérieurs. 

L’épaule (15%) et les poignets 
(40%, sons la forme de f ra ctur e s 
consécutives à. des sauts) 
viennent en tête des statistiques, 
qui confirment que les débu- 
tants sont les plus exposés. Alors 
que beaucoup redoutent les col- 
lisions, qui représentent 13 % des 
accidents de .ski survenus en 
France, Q apparaît que l'aug- 
mentation de la pratique du suffi 
n’a pas accru te nombre des té- 
lescopages, séton les services de 
.secours des stations. 


jeunes. Dfaut retrouver le monde du 
jeu, celui par exemple des sauts et 
des chutes, des wb à ski et de la vi- 
tesse. Notre sport s’inscrit dans 
révolution naturelle de la pratique 
des sports d'hiver», assure-t-il. Les 
différences vestimentaires, en tout 
cas, semblent s’atténuer. Les 
skieurs empruntent volontiers la 
mode issue du milieu surf, en rê- 
vant, peut-être, de monter sur une 
planche, alors que les mordus du 
snowbooaxd, de leur côté, 
semblent Un peu s'assagir. 

La population mondiale des sur- 
feurs, estimée aujourd’hui & un 
peu plus de 7% des skieurs, de- 
vrait, avant Tan 2000, dépasser (es 
20%, pronostiquent les plus opti- 
mistes parmi les fabricants de 
surfs. « Aujourd'hui dans les lycées 
de Grenoble, capitale naturelle du 
ski, si on n’est pas surfeur, on est 
ringard », constate te directeur de 
l’agence de communication Uso, 

. Michel Lambert. « Un jeune sur 
trois qui vient à la neige opte pour le 
surf », surenchérit Jean-Jacques 
Bompard, directeur général du 
groupe Rosslgnol-Dynastar. Ce 
.dernier reconnaît que ce «nou- 
veau jeu hivernal est devenu un 
sport à part entière». La preuve: 
son intégration parmi les disci- 
plines olympiques est très sérieu- 
sement envisagée par le Comité 
international olympique. Voilà qui 
couronnerait Le parcours long- 
temps incertain de cette disdpSne. 


Claude PrandUon 
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cent ans 
de germanité 


L'auteur d'« Orages d'acier » 
et de « Sur les falaises de marbre » 
éveille des passions nouvelles 
et contradictoires dans son pays, 
où on l'a longtemps considéré 
comme un représentant 
du passé nationaliste allemand 


L E chancelier Kohl 
n'a jamais caché 
sa passion pour 
Ernst Jünger. C’est 
en compagnie du 
président de la Ré- 
publique alle- 
mande, Roman 
Herzog, et du mi- 
nistre-préâdenî du Bade-Wurtem- 
berg, Erwh Teufel, qu’ü hn a rendu 
visite à Wilfligen, mercredi 
29 mars, prar fêter ses cent ans. La 
cérémonie devait être transmise à 
la téléviSMn, comme, s’il s’agissait 
d'un grand événement nationaL Le 
président Mitterrand, qui souhai- 
tait également être présent, s’est 
décommandé il y a quelques jours 
pour des rasons de calendrier. 

Quelle étrange passion pour un 
homme fui n’a jamais renié son 
passé naîonaliste et qui regrette 
encore, cans son cœur de vieux 
soldat dv avoir perdu deux guerres 
mondiale». De François Mitter- 
rand, on connaissait l’admiration 
pour un wmme qui porta les uni- 
formes ces deux pays (Ernst Jün- 
ger s'enrôla dans la Légion étran- 
gère en I9I2X et qui fut, pendant 
POccopadbn, non seulement Fanri 
dé Drfej la Rochelle et d'Abel 
Bonnard mais aussi de Cocteau et 
de Mçntherlant 

On i est en droit de s'interroger 
sur cè qui, notamment de la part 
d'Hemut Kohl, explique une telle 
admiration pour quelqu'un que 
l'essayiste Kaaiheinz Bohrer a défi- 
ni conme un « rhétoricien de la 
terreir», et qui vit aujourd'hui à 
Fécaft des hommes dans le pays 
ssombe, passant sa retraite paisible 
en compagnie de ses 40 000 scara- 
bée^ l’une des plus belles coflec- 
tioiJ du monde- 

u CDU, le parti dn chancelier 
Kolj, n'a jamais trouvé qu'un seul 
défait à Ernst Jünger, celui d’avoir 
été un amateur de LSD et d’en 
avoir décrit les extases dans un 
livœ paru en 1970 (Rapproc/ie- 
meits. Drogues et ivresse). En fait, 
toi l’héritage intellectuel du 
chancelier chrétien-démocrate 
s’qjpose à celui de Fauteur 
d’Groges d’acier, quatorze fois 
bteisé pendant la première ‘guerre 
mondiale. L'un est humaniste, 
raiire héritier de la «révolution 
conservatrice » des années 20. 
L’ul incame la stabilité pacifique 
de l’Etat bourgeois, l’autre sa 
contestation solitaire et roman- 
tiqik Un « anarchiste réaction- 
naire », comme le décrivait Le 
Molde à l’occasion d*nne inter- 
vie v donnée en 1982. 

Lkiteur du 1Ya va iïleur (1932) n'a 
îs cessé de dénoncer les dé- . 
de la démocratie parJemen- 
pour vanter, comme soldat 
sthète, les vertus de FEtat fort 
une interview au Spiegel, en 
Ernst Jünger disait : «Ma 
k et moi, nous sommes des ci-, 
foyfris loyaux, mais pas enthou- 
siases, de la République fédérale. 
Pou nous, ta réalité, c'est le Reich 
aliénant » Dans le même entre-, 
tien Ernst Jünger expBquaît quU 
état toujours «d'accord» (en 
frayais dans le texte) avec cer- 
tain aspects de la politique de Hi- 


tler, comme PAnschhiss avec l’Au- 
triche ou l’annexion des Sudètes. 
Sans jamais avoir été membre du 
parti nazi (ü considérait que Goefa- 
bels était « une petite tête»), Ernst 
jünger n’en a pas moins été un ins- 
pirateur privilégié des hitlériens, 
lui qui célébrait, en 1930, les vertus 
de « l'action au lieu de la parole, le 
sang au lieu de rencre, l’épée au 
lieu de ta plume ». 

En Allemagne, la plupart des ad- 
mirateurs de Jünger expliquent au- 
jourd'hui que « tout ça, c'est du 
passé». Le chancelier Kohi lui- 
même entend rendre hommage, 
non pas à la pensée de Jünger 
(dont Fapproche des choses, fina- 
lement, n’a jamais été très intellec- 
tuelle), mak à un homme qui a as- 
sisté aux premières loges à la 
plupart des grandes tragédies de 
ce siècle. 

Ernst Jünger, c’est la continuité 
de PAHemagne. Dans le Paris oc- 
cupé de la seconde guerre mon- 
diale (oh ü est affecté à l’ état-ma- 
jor de la Wehnnacht), fi fréquente 
tes cqnjurés du 20 juillet 1944 et ré- 
dige un texte, La Paix, considéré 
plus tard comme une profession 
de foi antinazie (Sur les falaises de 
marbre peut également se lire 
comme une critique voilée du ré- 
gime hitlérien). La maison qu'il ha- 
bite à Wilffingen n’a-t-eBe d’ail- 
leurs pas appartenu à la famiïle du 
chef des conjurés du 20 juillet, les 
Stauffenberg ? Certains admira- 
teurs de jünger font remarquer 
qu’il n'a jamais lu Mein Kampf, 
bien que 1e Führer lui en ait offert 
une version dédicacée. Quant à 
l'antisémitisme de jünger, il ne 
s'est jamais exprimé que de ma 
nière absconse, suffisamment du 
moins pour ne pas lui attirer un 
opprobre comparable à celui qui 
vise un Céline. 

Jünger est par ailleurs, de tous 
ses concitoyens, le dernier survi- 
vant à porter à la poitrine le presti- 
gieux ordre Pour le Mérité, reçu de 
Fempereur Gufliaume n à la fin de 
la première guerre mondiale. 
Unîtes ces raisons sont apparem- 
ment suffisantes pour justifier les 
honneurs qu'on lui rend au- 
jourcFhut « Si Gunter Grass avait 
cent ans, le chancelier irait sûre- 
ment fui rendre visite » : ainsi la dé- 
marche du chancelier est-elle pré- 
sentée à Bonn. 

E N allant saluer Jünger, le 
chancelier, dont on 
connaît la passion de 
l'histoire, honore avant tout un 
monument nationaL Or nul pays 
plus que la France n’est à l'origine 
de la réhabilitation de Jünger au- 
près des siens. En 1975, Alfred An- 
dersch écrivait que «Jünger était à 
peine présent dans le débat public 
en Allemagne». En 1985, le quoti- 
dien Die Welt déplorait que Jünger 
«soft recouvert sous une lave d'in- 
différence, ou fasse l’objet en per- 
manence d’un sentimentalisme poli- 
tique déplacé ». 

Soudain changement de ton 
quelques années plus tard. En 3991, 
l’hebdomadaire Die Zeit qualifiait 
jünger de grand « homme de 
lettres » (toujours en français dans 
le texte). Un autre commentat eur ; 
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saisi par une envolée lytique, allait 
jusqu’à comparer Jünger à Michel 
de Montaigne l Entre-temps, le 
président Mitterrand avait ren- 
contré Ernst Jünger plusieurs fois, 
profitant d’occasions comme la cé- 
rémonie de Verdun en 1984 ou le 
25 e anniversaire du traité de FEly- 
sée en 1988 pour le recevoir en 
tête-à-tête et lui dire toute l'admi- 
ration que hn inspirait son œtrvic. 

On a peine à croire combien ces 
petits gestes ont eu d’écho en ADe- 



hannes Saftzweddel a raison de 
constater, dans le Spiegel, que les 
qualités qu'on reconnaît à Jünger, 
en France, sont d’ordre exclusive- 
ment esthétique : « Un sens de la 
forme, son naturalisme froid, sa 
culture magistrale^. », et d’ajouter 
que les Français ne voient certai- 
nement pas en jünger un sauveur 
de l'humanité. 

Ce n’est pas tout à fait te cas en 
Allemagne. Frappé d’excommuni- 
cation littéraire pendant des an- 


10 juin 1940, à Paris : « Nous avons accordé 
à un délicat clos vougeot le premier prix, 
à un chambertin le second prix. Un beaune 
de 1934 était, lui aussi, remarquable » 


magne, tant cehe-ti envie secrète- 
ment à la France son statut de 
grande nation intellectuelle et 
culturelle. L’Allemagne se redé- 
couvrant grâce au miroir tendu par 
la France, le paradoxe est cfautant 
plus choquant qu*Emst Jünger lui- 
même, dans ses Journaux de 
guerre,, raconte comment, eri arri- 
vant dans la France occupée en 
juin J 940, fl profita de son statut de 
vainqueur pourdébarquer à F im- 
proviste chez de pauvres gens 
dont fi pilla tes bibliothèques et tes 
caves («Nous avons accordé à un 
délicat dos vougeot le premier prix, 
à un chambertin le second prix. Un 
beaune de 1934 (~) était, bii aussi, 
remarquable», note-t-il à la date 
du 10 juin 1940). Le 8 août 1944, il 
quittait Paris en écrivant: «Une 
fris encore sur la terrasse du Sacré- 
Cœur: regard d'adieu à ta grande 
viHe. Je voyais les pierres vibrer au 
soleil brûlant, comme dans l’attente 
de nouvelles étreintes de {Histoire. 
Les villes sont femmes et ne sont 
tendres qu’au vainqueur. » 

Jünger est le représentant ty- 
pique de ce qui fascine les Français 
chez leurs voisins allemands, au 
moins depuis Madame de Staël , 
qui appréciait dans la littérature 
allemande « tout ce qui tient au dé- 
veloppement des impressions du 
cœur, aux orages secrets des pas- 
sions fortes ». Le journaliste Jo- 


nées (après avoir été interdit de 
publication par les Alliés entre 
1945 et 1949), l’auteur du Nœud 
gordien apparaît aujourd'hui, à 
certains de ses compatriotes, non 
seulement comme un grand écri- 
vain, mais également comme por- 
teur d'un message esthétique, 
voire politique, pour t’avenir. 
Comme souvent, les interdits in- 
tellectuels entraînent l’inverse de 
Fobjectif recherché. 

L’Allemagne a sans doute eu tort 
de considérer comme infréquen- 
table un auteur qui, après tout, fait 
partie comme un autre du patri- 
moine littéraire allemand et dont 
certains livres -Sur les falaises de 
marbre. Le Cœur aventureux ou 
même Orages d'acier- peuvent 
être considérés comme de grands 
textes de la langue allemande (tout 
le monde connaît, en Allemagne, 
la première phrase des Falaises de 
marbre: * Vous connaissez tous 
cette intraitable mélancolie qui 
s'empare de nous au souvenir des 
temps heureux. ») 

Aujourd’hui, une nouvelle droite 
intellectuelle s’empare d’Emst Jün- 
ger pour déclarer la guerre à l’es- 
prit libertaire et post-soixante-huf- 
tard qui, selon elle, domine 
aujourd'hui F Allemagne. Four tes 
représentants de cette école de 
pensée, Fauteur de 7 Yavailleur est 
l’héritier d’une tradition roman- 


tique spécifiquement allemande, 
opposée à Fhéritage universel des 
Lumières. 

L ’HEBDOMADAIRE de la 
droite intellectuelle Junge 
Freiheit, édité à Fotsdara, 
écrit ainsi dans son édition spé- 
ciale du 24 mars 1995: «Au fond, 
les lecteurs de Jünger sont une poi- 
gnée de rêveurs, de romantiques, 
qui savent que sous la couche super- 
ficielle des choses se cache la pro- 
fondeur et le secret, et qui cherchent 
un moyen pour l'exprimer. » Une 
sensibilité tourmentée, pour citer 
Heidegger, par « l’absence de la 
présence ». 

Ernst jünger est « le prototype 
d’un art i) venir », * ses vieux ad- 
versaires sont devenus silencieux, et 
sombrent dans l’autocompassion » : 
tel est Fhommage du dramaturge 
Botho Strauss, qui est devenu au 
cours des derniers mois l’inspira- 
teur d’un courant de pensée obnu- 
bilé par la définition de valeurs na- 
tionales (le texte de Strauss est 
publié dans un récent ouvrage pu- 
blié à l’occasion du centenaire de 
Jünger : Magie der Heiterkeit, édi- 
tions Klett-Cotta). Aux yeux de ces 
intellectuels, Ernst Jünger pourrait 
ainsi devenir Fun des points de ré- 
férence d’un renouveau spirituel 
de la nation. 

L'hebdomadaire Stem écrivait 
récemment que « ce qu'on a décrit 
comme le caractère de seigneur, ar- 
rogant et romantique de Jünger, son 
autocélébration comme anarchiste 
aristocratique, et son anti-libéra- 
lisme méprisant, peuvent redevenir 
en vogue dans une démocratie au 
quotidien ressentie comme ba- 
nale ». Autrement dit, et indépen- 
damment de toute considération 
sur la valeur, intrinsèque de 
l’oeuvre, Emst Jünger agit ici 
comme un révélateur: on dé- 
couvre, à travers la polémique que 
se livrent ses avocats et ses détrac- 
teurs, que les préoccupations pré- 
sentes dans ses écrits sont tou- 
jours très actuelles. 

Une récente pièce de théâtre in- 
titulée Emst Jünger, à la Voltobüh- 
ne de Berlin, dénonçait de manière 
noire et violente les valeurs col- 
portées par l’œuvre de l'écrivain 
de WBflingen. Le metteur en scène. 
Johannes Kresnik, y présentait un 




Jünger antisémite et précurseur 
des nazis. A Heidelberg, ville na- 
tale de l’écrivain, une cérémonie 
prévue pour 1e 30 mars suscite de 
vives controverses parmi tes auto- 
rités locales. Certains élus refusent 
de s'associer à Fhommage qui doit 
se dérouler à l’université de la ville. 
Une controverse comparable à 
celle de Venise, où 1e maire de la 
vüle, Massirao Cacciari (un univer- 
sitaire de gauche amateur de Jün- 
ger depuis de nombreuses an- 
nées), souhaitait inviter Ernst 
Jünger pour célébrer son cente- 
naire. Celui-ci a décliné après avoir 
eu vent des protestations que dé- 
clenchait sa venue dans la ville des 
doges. 

L’enjeu du débat dépasse donc 
les frontières de l’Allemagne et 
agite beaucoup d’esprits euro- 
péens. Les frontières de la droite et 
de la gauche elles-mêmes sont 
abolies : comment ne pas s’en féli- 
citer? Un penseur social-démo- 
crate comme Peter Glotz vient de 
prononcer une apologie de Jünger 
qui n’avait d’autre but, semble-t-il. 
que de ne pas laisser l’auteur 
d 'Orages d’acier se faire confisquer 
par la droite. Pour Rrter Glotz, il y 
a le Jünger d’avant et celui d’après 
1945. Le second aurait été un 
apôtre de ('unification de l'Eu- 
rope... 

On redécouvre aussi, outre - 
Rhin, un nouveau Jünger, à la sen- 
sibilité écologique, l’amoureux des 
arbres et des scarabées, qui disait 
un jour qu'il était « contre les cen- 
trales nucléaires, ne serait-ce que 
parce qu'elles mettent en danger la 
vie des insectes». C'est de ce côté- 
là qu’fi faudrait sans doute enga- 
ger des recherches sur les affinités 
secrètes du chancelier Kohl avec 
l'écrivain de WQfiingen. Pour Wolf- 
gang Bergsdorf, Fun des proches 
conseillers du chancelier Kohi 
(c’est lui qui entretient les contacts 
avec Emst Jünger depuis plusieurs 
années), la pensée de l’auteur 
d'Heliopolis permet, en réconci- 
liant la rationalité de Voltaire et 
l'irrationalité de Nietzcbe, « de dé- 
passer le nihilisme, de retrouver le 
pouvoir sur la pensée et de retour- 
ner à la gnose chrétienne ». 

Lucas Delattre 
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L ’Afrique est décidé- 
ment un continent où 
la communauté inter- 
nationale connaît 
bien des déboires. Mettre en 
pratique les beaux principes 
if« ingérence humanitaire » qui 
empêcheraient famines, mas- 
sacres et génocide est un travail 
de Sisyphe. L’Importance des 
moyens employés n'est pas le 
critère décisif : on a bien vu dans 
r affaire so malienne qu’une in- 
tervention de grande envergure 
des Nations unies, engageant 
sur le terrain plus de 
15 000 « casques bleus» doit se 
contenter de résultats modestes. 

Le regain de violence au Bu- 
rundi, «faux jumeau» d'un 
Rwanda qui tente de se remettre 
du massacre génoddaïre de Tété 
dernier, met à nouveau la 
communauté internationale au 
pied du mm: Va-t-on une fois de 
plus assister en spectateurs Im- 
puissants au déchaînement des 
haines ethniques meurtrières, 
qui frappent cette fois-d les Hu- 
tus? Ces derniers, majoritaires 
au Burundi, subissent discrimi- 
nations et violences de la part de 
milices extrémistes tntsfes, agis- 
sant sous la protection de Far- 
inée officielle composée à 95% 
de membres appartenant à cette 
dernière ethnie. 

NI le conseil de Sécurité de 
l'ONU ni les responsables de 
l’Organisation de l’unité afri- 
caine n'envisagent d’aller au-de- 
là des remontrances verbales 
pour mettre un terme à cette si- 
tuation. Bernard Debré, ministre 
de la coopération, en visite à Bu- 
jumbura, n’a laissé aucun doute 
sur les intentions de la France : 
la solution des problèmes doit 
venir des Burundais eux-mêmes. 
On voit mal comment fl pour- 


Sisyphe en Afrique 


rait en être autrement: le Bu- 
rundi ne se trouve pas dans une 
situation à la rwandaise, oü tes 
Hutus, détenteurs du pouvoir et 
des forces militaires» avalent 
plongé le pays dans un chaos 
sanglant pour s’opposer à 
F avancée victorieuse d'une op- 
position majoritairement tutsie 
qui souhaitait une intervention 
onusienne. 

A Bujumbura, le gouverne- 
ment en place - présidé par un 
Hutn - et Tannée ont fait savoir 
qu’ils s’opposeraient à une telle 
Intervention. 

Ne demeure alors donc dans 
le champ du possible qu’un 
«programme minimal» visant 
à encourager les éléments mo- 
dérés du pays à imposer leurs 
vues face aux extrémistes en 
armes, et surtout à procéder à 
l’évacuation des ressortissants 
occidentaux encore présents 
dans le pays. 

La mise en œuvre dans cette 
partie de F Afrique d’une «di- 
plomatie préventive », à F image 
de celle qui tente d’éviter que se 
développent en Europe de nou- 
veaux drames de type yougo- 
slave, n’est encore qu'une 
chimère. U lui manque un argu- 
ment essentiel : Fespoir que le 
retour à une manière rivflisée 
de gérer les conflits de fron- 
tières et de minorités fera office 
de passeport pour rentrée dans 
rUnîon européenne. 

Le vrai courage serait alors 
pour la communauté Interna- 
tionale de prendre acte du fait 
que les conflits tribaux ne pour- 
ront prendre fin qu’à l’issue 
d* un processus de séparation et 
de regroupement de commu- 
nautés trop chargées de haine 
pour espérer, à court ou moyen 
terme, cohabiter en paix. 


Paris plus loin d'Alger 


T ANDIS que l’Algérie 
s’enfonce chaque 
jour dans la terreur, 
ta France, pays natu- 
rel d’accueil pour les persécutés 
de ce pays, ferme ses portes 
toujours plus hermétiquement. 
L’heure est à la réduction dras- 
tique de toutes les possibilités 
de refuge, d’autant plus cho- 
quante qu’elle est masquée par 
les pieux discours sur rattache- 
ment de la France à sa « tradi- 
tion de protection ». 

Paris, qui avait délivré 800 000 
visas à des Algériens en 1989, 
n’en aura octroyé que 100000 
en 1994. Cette chute brutale im- 
pose au million d’Algériens de 
France une limitation éprou- 
vante des contacts familiaux et 
commerciaux. Elle empêche 
aussi les personnes menacées 
par les violences de venir re- 
prendre leur souffle de l’autre 
côté de la Méditerranée. A 
Nantes, où est désormais traité 
le gros millier de demandes de 
visas adressées quotidienne- 
ment d’Algérie, 80% des dos- 
siers sont rejetés sans la 
moindre motivation. 

Comme si ces restrictions 
sans précédent ne sufisalent 
pas, la France vient d’instaurer 
le visa de long séjour pour les 
Algériens. Désormais, seul ce 
document délivré au compte- 
gouttes permettra une éven- 
tuelle régularisation dn séjour. 
Les responsables policiers at- 
tendent de cette discrète me- 
sure une nouvelle réduction des 
flux d’Algériens. 

La situation n’est guère plus 
reluisante sur le plan du droit 
d’asile. Alors que quelque 
300 Algériens en moyenne de- 
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La France à cloche-pied 


parcourir les quatre-vingts fiches thématiques Dans une même profession, au même âge, les sur les vieux sté **? ly P es 1 , J ^Sfhrmance et Paf- 
que ITnsee a réunies dans un ouvrage sans fio- écarts de salaires entre les deux sexes peuvent hommes, la technique, la peno 
ritures, bourré de chiffres et de schémas. Ce dépasser 10%. Et, à diplôme égal, les hommes frontement; aux femmes, 
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n’est ni de la grande littérature ni de la haute 
sociologie, mais le portrait très instructif d'une 
société française qui ne cesse de changer tout 
en étant soumise à d’incroyables pesanteurs. 

Remarquons d’abord que tes femmes ne sont 
pas toujours tes plus mal loties. Sur un point 
non négligeable, la longévité, elles main- 
tiennent depuis deux décennies la même 
« avance » sur les hommes, vivant en moyenne 
8,2 ans de plus qu’eux. Cette curiosité française 
-T écart est moindre dans tous tes autres pays 
de l’Union européenne - peut être attribuée à 
trois facteurs, si l’on en juge par tes statistiques 
de Hnsee : un moindre stress dans b vie pro- 
fessionnelle, une meilleure hygiène de vie et un 
suivi médical plus étroit. 

Ce privilège mérite cependant d’être relativi- 
sé, car tes Françaises très âgées vivent souvent 
dans la solitude et en mauvaise santé. Jusqu’à 
quarante-cinq ans, même si elle est divorcée, 
une femme est entourée de ses enfants. 
L’homme, en revanche, termine généralement 
sa vie en situation conjugale. 

C'est sans doute dans les études et la vie pro- 
fessionnelle que le « deuxième sexe » a 1e plus 
progressé. Aujourd’hui, les filles dépassent 
même les garçons : 57% des bacheliers sont... 
des bachelières. Les femmes sont entrées en 
masse dans 1e secteur tertiaire, en pleine ex- 
pansion, alors que beaucoup d’hommes étaient 
licenciés de Pindustrie. Et la croissance de l’ac- 
tivité féminine s’est poursuivie ces dernières 
années, malgré la crise. 

Cependant, si les femmes sont désormais 
présentes dans la quasi-totalité des professions 


accèdent aux emplois les mieux rémunérés, mil/ale et l'altruisme- .,,^,-Ucrtfcîe. 

même en début de carrière. Cest dans te domame 

Le grand remue-ménage qui se profite sur te tances au changement apparassent ies^ 

marché de l’emptof, avec te partage et la rédoo fortes. Les femmes ont dû Cnanante 

tion du temps de travail, assurera-t-il enfin tion pour obtenir te droh d vow- 
Fégabté entre les sexes? Nul n’en mettrait sa ans plus tard, 1e bilan est consternant 5 
main an feu. conseils mumàpaiK se sont 

portion de femmes à l’Assemblée nationale n a 

- quasiment pas bougé (6%), mettant la Fra nce à 

‘ Tavarrt-deraière place de FUnion anropeenne, 
Pour assurer l'égalité entre hommes tout juste devant la Gr èce. P ourtant^le 
J comportement électoral des femmes a consoe- 


et femmes, il y a encore du pain 
sur la planche 


Four les femmes de France, 1e modèle domi- 
nant n’est plus l'alternative (avoir des enfants 
ou travailler) ; fl n’est plus P alternance au cours 
du temps (élever ses enfants en bas âge puis 
travailler) ; mais 1e cumul. 

Les chiffres de l’Insee montrent en effet deux 
évolutions spectaculaires depuis la deuxième 
guerre mondiale. D’une part, la population ac- 
tive féminine a considérablement augmenté: 
aujourd'hui, onze millions de femmes ont un 
emploi ou en recherchent un. D’autre part, la 
presque totalité des femmes de France ont au 
moins un enfant au cours de leur vie, alors que 
la proportion n’était que de 75 % entre tes deux 
guerres. 

A la fois mères et travailleuses, elles su- 
bissent le fait que la répartition des tâches fa- 
miliales et domestiques évolue très lentement 


rablement évolué en on demi-siède. Jusqu’à la 
fin des années 60, elles étaient àja fois pins 
abstentionnistes et plus conservatrices que tes 
hommes. Aujourd’hui, elles sont plus nom- 
breuses à voter socialiste et écologiste. 

La France continue à avancer à floche -pied, 
se privant de la moitié de sa poçulation - * 
moitié la plus civique, celle qui comnet duc fias 
moins de délits et de crimes que Tiutre. Et on 
est encore à se demander sH ne fouirait pas as- 
surer la présence des femmes au forceps, en 
instituant des quotas. Encore fau drait -il 
qu’eltes-mêmes jugent nécessaire dt se propul- 
ser au premier plan. Non pas pour f{Sre plus jo- 
li, mais pour rendre la vie politique pins 
concrète, peut-être moins agressif et en tout 
cas plus proche des citoyens. 


Robert Solé 


: k Les Femmes, Institut national ée la statis- 
tique et des études économiques Collection 
« Contours et caractères », 215 p. £0F. 
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mandent chaque mois la pro- 
tection du statut de réfugié en 
France, seuls dix-huit dossiers 
ont été acceptés en 1994, soit 
1,24% des demandes. Au mépris 
des recommandations du Haut- 
Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés (HCR), 
roffice français de protection 
des réfugiés et apatrides (OF- 
PRA) et la Commission de re- 
cours- continuent, à de rares ex- 
ceptions près, à considérer que 
seules les personnes persé- 
cutées par les autorités légales 
peuvent être reconnues comme 
réfugiés, ce qui exclut les vic- 
times des islamistes. Cette in- 
terprétation restrictive de la 
Convention de Genève repose 
sur une fiction selon laquelle 
F Etat algérien aurait générale- 
ment la volonté et la capacité 
de protéger les cibles de la vio- 
lence. 

Reste, pour les exilés d’Algé- 
rie, la possibilité théorique de 
solliciter une autorisation de 
séjour. Mais, alors que le mi- 
nistre de l'intérieur a évoqué le 
chiffre de 10 000 régularisations, 
seules 300 personnes en ont bé- 
néficié à Paris, et à peu près au- 
tant dans le reste de la France. 

A l’heure où la libre circula- 
tion des personnes devient une 
réalité dans F Europe de Schen- 
gen, ces multiples verrous posés 
entre la France et r Algérie, au 
nom du * risque migratoire», 
apparaissent anachroniques et 
inquiétants pour l’avenir des 
deux pays. De telles pratiques 
ne peuvent perdurer sans que 
soit profondément écornée 
F image de la Rance, protectrice 
traditionnelle des persécutés 
politiques. 


La marée du chômage a monté 
inexorablement, et 3vec elle le mal 
des banfieues, r angoisse des jeunes, 
l'amertume des retraites anticipées, 
la misère étalée au grand jour, la cor- 
ruption om ni présente et la criminali- 
té. U contemplation des massacres, 
soir après soir, à la télévision, a eu vite 
raison de Fespoir qu’avait soulevé 
par la suite la chute, sans qu’un coup 
de fusil ait été tiré, du mur de Berlin. 
Le grand naufrage de ce temps, on ne 
Ta pas encore assez mesuré, est celui 
de Fidée de progrès, moteur, depuis 
le XVUF siècle, des sociétés, dont le 
communisme n’aura été somme 
toute qu’un avatar prométhéen .Au- 
jourd’hui, te moteur est en panne. 


LE PÈRE ABSENT 

Le réflexe naturel, en pareflle cir- 
constance est de chercher une prise 
où se raccrocher : d’où Factuelle for- 
tune de l’islam et de l’orthodoxie ; 
d’où ce réveil des nations, cent fois 
annoncé par de Gaulle à ceux qui les 
voyaient déjà emportées par le grand 
vent des idéologies ; d’où encore le 
culte nostalgique voué au grand 
homme par une France qui aimerait 
bien, dans 1e deuil de ses fllusions, se 
retrouver un père. 

Lui mort, personne, visiblement, 
ne se sent de taflle à assumer ce rifle. 
Le pasteur Jospin, dont le peu de 
confiance dans ses chances crève tes 
yeux, se contente, avec la gentillesse, 
la fermeté et le désintéressement re- 
quis, de jouer tes ihstits. Le chanoine 
Balladur s'adresse aux Français 
comme s’ils étaient tous membres de 
son dub ou de son conseil d’adminis- 
tration, c’est-à-dire -et fl y adu mé- 
rite - en tes traitant en grands gar- 
çons : s’il devait gagner de cette 
manière, ce serait une première dans 
un univers politique où Paffectif joue 


le premier rôle et où il ne fout pas 
avoir peur, disait Michel Debré, «de 
se salir les mains et les manchettes-. ». 

Jacques Chirac campe assez bien, 
consciemment ou non, un person- 
nage de frère aîné, capable de 
prendre en main les int&èts de la fa- 
mille privée de sot chef. R*u importe 
ce qu’il a dit hier, ce qu’il dit au- 
jourd'hui et qiril aura peut-être ou- 
blié demain. SU remporte, ce sera du 
fait non pas de ses engagements, 
mais de son allant, de son mordant, 
en un mot de son style. C’était la tac- 
tique choisie par Ronald Reagan, 
homme de médias, et donc bien pla- 
cé pour savoir sur quel terrain se 
remportent désormais les victoires. 
Grâce à quoi œhü dont les chancelle- 
ries moquaient Pîncoropétence a été 
1e seul présdent des Etats-Unis, de- 
puis la démission de Nixon, à être 
réélu. 

Que le cinquième président de la 
V e République s'appelle Balladur ou 
Chirac -- on a respecté l’ordre alpha- 
bétique -changera sans doute moins 
ta nature de la politique suivie que la 
manière dont eBe sera présentée, en 
un mot la communication du pou- 
voir CduÊd verra sa tâche considé- 
rablement facilitée par Félimination 
de ce qu’on pourrait appeler la 
contestation institutionnelle. Bien 
sûr tes ambitions des uns et des 
autres se heurteront Le prends- mi- 
nistre, s’il s’appelle Alain Juppé, 
pourrait bien être tenté de j ouer les 
maires du palais face à un président 
de la République plus attiré par tes 
discours et les bains de foule que par 
le quotidien des choses. Mais 1e 
conflit latent entre FEfysée et Mati- 
gnon qu'implique la cohabitation au 
ra disparu, et tes deux camps de la 
majorité, à l'exception peut-être 
temporaire de quelques personnali- 
tés trop engagées, auront vite fait de 
se rabibocher. 

fl n’y aura même plus, pour consti- 
tuer un pôle de résistance, ce Sénat 
qui, lorsque le présidait Gaston Mon 


nevflle, menaitla vie dure au géné- 
ral: son actuel successeur René Mo- 
nory appartient à la majorité, lànt et 
si bien qu’on ne voit guère d’autre 
contrepoids officiel au pouvoir que le 
Conseil constitutionnel Cëhri-d an- 
ra-t-9 dans sa composition actuelle la 
même autorité morale que lorsque 
Robert Badinter était à sa tête? On 
peut se poser la question. 


RECTIFICATIFS 


QUEL CONTREPOIDS ? 

La tentation est forte, quand on 
détient beaucoup de pouvoir, d’en 
abusée. Cest pour cette raison que 
les pères fondateurs des Etats-Unis 
avaient imaginé le système dît des 
checks and balances, des contrôles et 
des contrepoids, auquel loirs des- 
cendants sont aujourd'hui fort atta- 
chés. En son absence, le RPR et tes 
centristes ayant choisi le camp du 
vainqueur seront racEns à reconsti- 
tuer à leur profit FEtat UDR de fâ- 
cheuse mémoire. Faut-il rappeler te 
temps où un proche de VGE comme 
Michel ftmiatowski parlait à qui vou- 
lait l’entendre de la nécessité de 
« chasser lesrats de CHÔtei de VBte»? 

Sans aller jusque-là, il sera intéres- 
sant de voir combien des grands 
postes que FEtat a charge de pour- 
voir iront à des hoimnes qui ne sont 
pas directement liés à la majorité. 
Quelles que soient cependant les 
bonnes intentions de ses détenteurs, 
le fait est qu’exercer le pouvoir ex- 
pose à en abuser. On dira qu’avec le 
poids qu'ont pris, pour le menteur ou 
pour le pire, la justice et les médias, 
c'est moins facile qu’auparavant. 
Mais il fruit surtout espérer que suffi- 
samment de gens, tant parmi les 
nouveaux dirigeants que dans Top- 
position, auront suffisamment tiré 
les leçons du passé pour être ca- 
pables d'instaurer, notamment surte 
su jet cardinal de FEurope, le dialogue 
constructif qui a tanffoft défaut à la 
République. 


Procès OM-VA ; 

Nous avons indiqué chns un ar- 
ticle consacré aux condarmarions ju- 
dbdaires de Bernard lapeffe Monde 
du 23 mais) que si Tanaei président 
de l’OlympIque de Marseille se 
voyait infliger une peine de prison 
ferme par le tribunal ie Valen- 
ciennes, il devrait accomplir ai sus la 
peine de quatre mois de frison avec 
sursis prononcée en septembre 
parle tribunal de Toulon- "être affir- 
mation est Inexacte car ks faits de 
conuptkmooncernamterutchOM- 
VA sont antâieurs à la condamna- 
tion prononcée par tes Magistrats 
toulonnais. 


Art Spiegelman 1 

Dans Fartide consacré i Pexpod- 
tion de dessins d’Art Stfegehnan 
« Dans Fenfer de "Maushwitz* » 
(U Monde du 23 mass), rwos avons 
omis de précisa' quel étas Pédfleur 
français des livres de Spegelman. 
Mous et Mous 17 ont été ptàEês aux 


Les sectes du Japon 

Le titre de FartÊfe du daté 
du 23 mars consacré an phénomène 
des sectes au japon - « l’archipd 
compte près de 200000 “reSgians 
nouveBement surgies* » - rie forres- 
pond pas exactement aux informa- 
tions contenues dans Fartide. Ce 
chiffre - en fait 183 000 - représente 
le. nombre des organisation! reli- 
gieuses reconnues dont tes seoes ne 
représentent qu’une infime miibaté. 


André Fontaine 


Bibliotmèque de Frabce 

Ce ne sont pas 170 volumes dt, ma- 
nuscrits qui resteront dans les kiàux 
de Fandeune Bibliothèque naîicnaie, 
rue de Richegeu (voir le dossier w la 
Bibliothèque nationale de Francetkms 
le Monde du 2SmarsX mais 17ÜO00 


volumes (occidentaux et orienaux) 
dont 10 000 manuscrits à peinte*». 


Disneyland, Paris, c’est 1 50 F pour les petits*. 


■ : 


* 

*3 à 11 ans inclus. Nouveaux prix houle saison jusqu'au 30.09.95. 
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— — _ _ HORIZONS-DÉBATS 

Le désir d'enfant sous expertise 

par Evelyne Pisier 


L ‘ADOPTION fait P objet 

de débats passionnés 
nourris des récits dou- 
loureux ou cocasses des 
candidats au fameux « parcours 
du combattant». Jean-François 
Mattéi, professeur et député, a re- 
mis au gouvernement Balladur un 
rapport destiné a réformer le sys- 
tème actuel Heureuse initiative et 
louables intentions. Mais une lec- 
ture attentive provoque malaise et 
déception. 

Tout projet d’adoption est sus- 
pect : 3 gêne le réglage séculaïre- 
ment minutieux de la filiation, fi 
rap pelle que des êtres humains 
peuvent « abandonner » leurs en- 
fants. Au premier rang des cou- 
pables, les femmes, évidemment: 
fl leur est moins facile de fuir pour 
ne connaître ni reconnaître^. H dé- 
tourne des lois de l’hérédité et me- 
nace celles de f héritage en rap- 
prochant le sort des « faux » 
enfants de celui des vrais. Q peut 
donner heu à des marchandages 
qu’fl faut réprimer. En outre, il 
tourne parfois à Péchec, et Tordre 
moral de familles s’en trouve af- 
fecté. Bref, les États tuteurs ont 
mis sous haute surveillance cette 
institution suspecte. Au nom de la 
protectfon de l’enfance? Mais au 
nom aussi de préjugés et de mé- 
fiances que le rapport Mattéi 
risque d’aggraver. 

Certaines propositions vont 
dans le bon sens : on agrément na- 
tional, et non plus départemental, 
afin d’éviter d’aberrantes inégali- 
tés (taux de refus variant de 0% à 
40% d'un département à l'autre), 
le délai de rétractation du consen- 
tement à l’adoption réduit à six se- 
maines (au lieu de trois mois), 
l'instruction des nouvelles de- 
mandes accélérées, l'adoption dite 
désormais «complétive» revalori- 
sée- 

D’autres laissent perplexe: 
abaissement de trente ans à vingt- 
huit ans de Page requis pour adop- 
ter (pourquoi vingt-huit ?), réduc- 
tion de cinq à deux ans de la durée 
du mariage imposée au couple 
(pourquoi faire du mariage une 
condition pour les couples alors 
que les célibataires' sont en prin- 
cipe autorisés à adopter?). De ces 
derniers exemples, on se conten- 
terait de sourire s’ils n’étaient ré- 
vélateurs d'une philosophie bien 
conservatrice. 

L'enfant serait devenu plus 
«rare» et plus «précieux», et 
l’offre inférieure à la demande. 
Pourquoi ? Du fait des progrès de 
la contraception et de HVG, du 
travail des femmes, de la diminu- 
tion des mariages et de l'augmen- 
tation des secondes unions qui re- 
tardent T âge de la maternité... 
Tout y est. 

Au passage, un aveu pourtant : 
« La réalité est indéniable : de nom- 
breux enfants adoptables de- 
meurent sans parents. » Mais que 


Ton se rassure : «Ce n’est généra- 
lement pas le fait de l'inertie admi- 
nistrative ou des lenteurs de la jus- 
tice» mais des «limites de la 
générosité» (refus d’adopter des 
enfants âgés, typés ou handica- 
pés). 

Or, en France, un écart subsiste 
entre les enfants adoptables et les 
enfants « juridiquement » adop- 
tables. Combien d’enfants décla- 
rés trop âgés ont-ils été remis aux 
services de l’aide sociale alors 
qu’lis étaient encore si petits ? Le 
rapport ne te dit pas. 

A C étranger, l’arbre de quelques 
scandaleux trafics largement mé- 
diatisés fera-t-il oublier la sinistre 
forêt ? Soucieux de ménager sou- 
verainetés étatiques et susceptibi- 
lités nationales, le député-profes- 
seur rappelle que « les pays 
pauvres ne sont pas un réservoir 
d’enfants». Non, pas un réservoir, 
mais un immense orphelinat ! 
Dans lequel attendent en vain des 
enfants adoptables. Aurait-il un 
jour rencontré leur regard que le 
professeur serait sans doute 
moins obsédé de «pénaliser et mo- 
raliser». Combien d'adoptants 
que la lourdeur des procédures 
décourage ? Combien d'enfants 
que la lenteur des procédures re- 
tient au bout du monde et qui 
meurent de poliomyélite ou de ra- 
chitisme juste avant le vaccin, 
juste avant de changer de destin ? 

Le rapport Mattéi préfère s In- 
quiéter des « échecs » de l'adop- 
tion. Mais quelle loi pourrait en 
donner la mesure ? Les échecs des 
filiations biologiques ne sont-ils 
pas plus nombreux? Combien 
(Tentants adoptés parmi les deux 
cent millions d’enfants battus, vio- 
lés, prostitués, affamés ou simple- 
ment maltraités, mal éduqués, mal 
aimés ? La convention relative aux 
droits de Tentant de TONU reste 
lettre morte. La lourde réglemen- 
tation de l'adoption permettrait- 
elle de servir d’alibi ? Et pourquoi 
l’échec d'une adoption serait-il 
plus choquant qualitativement 
qne celui d’une filiation biolo- 
gique ? Ici encore, préjugés et fan- 
tasmes sont à l’œuvre comme 
pour les entants de parents céliba- 
taires, divorcés ou de mœurs pro- 
clamées s-normales. 

Le rapport ménage les suscepti- 
bilités d’une a dm i n istration qui ne 
mérite évidemment pas toutes 


AU COURRIER 
DU «r MONDE » 

Les PARENTS 
PRÉFÈRENT L ANGLAIS 
Je suis professeur d’allemand dans 
un collège du Sud-Ouest et je 
constate que ce ne sont pas les 
jeunes élèves de onze ans qui choi- 
sissent l’anglais, la plupart du temps, 
mais leurs parents. En effet, trois an- 
nées de sensftxEsation à f allemand 


toutes les critiques dont elle est 
régulièrement accablée. Si Jean- 
François Mattéi s’indigne à juste 
titre des disparités d’octroi de 
l’agrément entre les départe- 
ments, c’est parce qu’il peut les 
mesurer en termes statistiques. 
Mais, du reste, il ne veut rien dire. 
U glisse, élégamment aJInsif, sur 
l'entrelacs de procédures, la minu- 
tieuse inquisition des question- 
naires, l'imprécision des motiva- 
tions de rejet. 11 glisse. Parce qu’fl 
participe de cette même philoso- 
phie administrative qui s’acharne 
à scruter 1‘ incommensurable désir 
d’enfant. A l’aide de postulats 
martelés comme des slogans, il 
encourage une expertise aussi ta- 
tillonne qu’incertaine. 

Le rapport Mattéi, 
pétri de philosophie 
administrative, 
préfère s'inquiéter 
des « échecs » 
de l'adoption. Mais 
quelle loi pourrait en 
donner la mesure ? 


Enquêteurs administratifs ou 
experts psychiatriques, tous sont 
requis de vérifier, dans leur aléa- 
toire subjectivité, la réalité d’un 
deuil décrété indispensable: 
«L'adoption n'est réussie que si le 
couple a réellement fait le deuil de 
l’enfant biologique. » lin deuil qui 
permettrait d’inscrire Tadoption et 
la procréation médicalement as- 
sistée dans des « logiques radicale- 
ment opposées»: «Dans un cas, il 
s'agit de donner des parents à un 
enfant, dans l'autre un enfant à des 
parents. » Il y a donc « nécessité 
absolue d’apprécier la réalité des 
motivations entre égoïsme et géné- 
rosité». Etrange affirmation. Doit- 
on comprendre que dans un cas, le 
désir peut être égoïste et que, dans 
l’autre. Il doit être généreux ? D'oïl 
le député-professeur tire-t-il ses 
certitudes ? Quelles preuves peut- 
il apporter? Que sait-fl du désir 
d’enfant ? 


en CM 2, dans le cadre du plan jos- 
pin, m'ont totalement découragé de 
continuer: au bout de deux mois 
d'initiation, un tiers des élèves sou- 
haitait commencer par F allemand, 
mais en fin d'année, B ne restait plus 
qu'un ou deux élèves car «papa» 
ou « maman » avait décidé autre- 
ment 

Aujourd’hui, pour tous ces pa- 
rents, la langue «c utile », c’est Pan- 
glais. Le drame, c’est que tous les 


Quid de ceux qui n'ont nulle- 
ment l’intenticm de ■s’endeuiller et 
mêlent au sein d’une même fa- 
mille entants adoptes et entants 
biologiques? Faut-il les découra- 
ger ? Au nom de quelle prescrip- 
tion morale ? Quid de ceux qui, au 
contraire, ne sont parvenus à ce 
«deuil » qu’après une adoption, et 
grâce à elle? D'ailleurs, de nom- 
breux psychiatres affirment à l’in- 
verse aujourd’hui que le transfert 
du désir, et en aucun cas son deuil, 
conditionne la réussite du projet. 

Et comment les experts parvien- 
draient-ils à mesurer « la réalité du 
deuil », si tant est qu’3 faille ac- 
cepter le postulat ? D’une assis- 
tante sociale à l’autre, d’un psy- 
chiatre à l’autre, la diversité des 
comportements révèle bien l’im- 
possible mesure. Ainsi, tel fonc- 
tionnaire exigera des heures d’en- 
quête, interrogeant séparément 
l’homme et la femme - voire les 
autres enfants, s'il y en a -, fouil- 
lant dans rhistoîre familiale, cher- 
chant la contradiction, pesant les 
mots, visitant et revisitant les 
lieux. Tel autre dira au contraire sa 
pudeur et se contentera d’expé- 
dier au mieux les formalites admi- 
nistratives. Tel psychiatre exigera 
un suivi de l'enfant adopté, tel 
autre conseillera au contraire de 
ne pas imputer à l'adoption les 
problèmes que connaît un jour ou 
l'autre tout enfant, adopté ou pas. 

Le député-professeur Mattéi 
manque de prudence et de modes- 
tie. A l'aide de postulats indémon- 
trables, fl oublie une idée simple : 
les destins sont divers et singu- 
liers. Aucune loi ne pourra jamais 
interdire aux fous et aux déviants 
de concevoir un enfant, ou empê- 
cher que Tentant désiré un jour ne 
le soit plus, ou l’inverse. Ces fron- 
tières infranchissables vont bien 
au-delà de la filiation biologique. 
Mieux vaut partir du souhaitable 
pour préserver toutes les chances 
possibles. Pour les parents comme 
pour les entants, le souhaitable est 
que la loi favorise le rapproche- 
ment des deux types de filiation. 
Pour le reste, elle n'a plus rien à 
dire. Qu’elle en finisse avec l’indé- 
cente expertise de l'incommensu- 
rable désir d'enfant 


Evelyne Pisier est professeur 
à l'université Paris-I. 


jeunes qui riout pas choisi s’en dé- 
sintéressent et regardent la langue 
étrangère, l'anglais, de la même ma- 
nière que d’autres disciplines, sans 
se rendre compte qu’une langue est 
une matière bien singulière, comme 
dit Claude Hagège {Le Monde du 
11 février), et ils n'ont pas envie de 
jouet. Rjurtant de s moyens existent 
en allemand, en espagnol, en italien, 
mais fl n’y a pas de politique volon- 
tariste de diveraflcaîion des langues, 


C'est aussi 195 F pour les grands. 



Valérie Subra 
est notre fille 

par Morgan Sportès 


D E l’affaire au film en 
passant par le procès 
et le livre dont je suis 
l’auteur, il ne s’agit 
pas simplement dans l'histoire de 
L’Appât de ce qu’on appelait na- 
guère «meurtre à l’entôlage» si- 
non à Teniôlage. Cette histoire 
nous parie de nous-mêmes. Je n’ai 
pas seulement reconstruit, à la ma- 
nière d’un journaliste d'investiga- 
tion, un « tait divers ». mais j’ai 
créé - sans trop le savoir au début, 
je l'avoue - une fable sur ce temps. 

Avec le recul, et un regard rétro- 
spectif jeté sur nos peu « glo- 
rieuses» années 30, que constate- 
t-on ? Que nos meurtriers - qui, par 
cette transgression suprême qu’est 
le crime de sang, se sont mis au ban 
de la société - ne sont, au demeu- 
rant, guère différents, par les va- 
leurs qu’ils partagent, des (Avers es- 
crocs des inondes politique, 
artistique et autres qui ont défrayé 
la chronique judiciaire ces temps 
derniers. 

Jean-Michel Boucheron, comme 
Valérie Subra, rêvait de belles mai- 
sons, de voyages tropicaux, de 
belles fringues, de belles bagnoles. 
Les mêmes idéaux de pacotille l’ont 
tait tomber dans le crime : fl a vidé 
le tiroir-caisse de la ville d’Angou- 
lême. 11 ne rêvait pas d’être manne- 
quin ou star, mais de frayer avec 
stars et mannequins. 

L’affaire du sang contaminé nous 
démontre que nombre de respon- 
sables de notre société ne font pas 
plus de différence entre le bien et le 
mal, la vie et la mort, l'hémoglo- 
bine et le merrurochrome, que nos 
trois jeunes Pieds-Nidcelés assas- 
sins qui s’en allaient boire du cham- 
pagne en boite de nuit, leur panta- 
lon encore taché du sang à peine 
tiédi de leur dernière victime. 

Nos sociétés déraillent dans l’ir- 
réel ; crawlent dans le virtuel ; 
«baudriflardisent» sans s’en dou- 
ter même. Nietzsche rêvait de la 
naissance du surhomme ; c'est le 
sous-homme qui pointe son nez : 
en deçà du bien et du mal I 
«Responsables mais pas cou- 
pables!», s'exclamaient pour leur 
défense certains marchands de 
sang. A cet égard, je me permettrai 


de citer un extrait d’une lettre que 
m’envoya Guy Debord pour criti- 
quer certains aspects de mon livre. 
Cet extrait commente le moment 
où l’appât (Valérie Subra), après 
être passée aux aveux, fin dé- 
cembre 1984, demande au policier 
qui Ta interrogée : « Est-ce que je se- 
rai libre pour Noël ?» 

« B fallait, m’écrivait Debord, dé- 
fendre les coupables aussi brillam- 
ment qu’aurait dù le faire un vrai 
avocat s'il pouvait encore lui être 
permis d'exister. Mds il est encore 
permis à quelques artistes de faire 
voir qu’ils existent encore (pour l’ins- 
tant et à leurs risques et pénis). Je 
suppose donc qu'il fallait s'accrocher 
à l’article du code pénal qui prescrit 
qu’il n’y a «ni crime ni délit» 
quand les sujets ont été poussés à 
leurs actes par une force irrésistible 
et n’avaient aucune conscience des 
conséquences de leurs actes. Le 
* spectacle », vous me voyez venir, 
était cette force irrésistible, et le créti- 
nisme antiréel qu’il produit chez ses 
dupes était prouvé avec tous ses mé- 
faits. Je pense que personne n’a mis 
en doute la sincérité de la sombre hé- 
roïne quand elle se demandait si elle 
pourrait sortir de prison avant trois 
semaines. Celà prouve assez sa si- 
nistre innocence * » 

Non coupable, donc, eût-D fallu 
plaider? 

Un meurtre, dirai-je avec Dos- 
toïevski, a bien d’autres dimensions 
que sociales. Vouloir le réduire à 
cela serait naïf. 

je n’ai pas plaidé dans mon livre, 
je n’ai pas analysé. Sans pose ni 
glose, j’ai mis en scène des faits. 

Un avocat dit vouloir déposer 
une demande de grâce pour Valérie 
Subra, qui, dans Tarifaire, n’a pas 
physiquement participé aux 
meurtres. Le premier magistrat de 
l’État et les pouvoirs en place pour- 
ront méditer sur cette décennie 
passée et sur Tinquiétant ébranle- 
ment moral de nos sociétés. 

Valérie est notre fille. 

De te fabula narratur. Cest de toi 
que parle la fable_ 


Morgan Sportès est écrivain. 


à commencer avant tout par une 
campagne massive d’information 
des parents, à l’école élémentaire. 
Les ministres se succèdent, jettent 
de la poudre aux yeux, mais se 
gardent bien de faire de la pubDrité 
pour le plurilinguisme. 

Bernard Tardy 
Cognac (Charente) 

CRIMINEL A VIE 

La Cour de cassation s’est pro- 
noncée, le I"mars dernier, sur la lé- 
galité de la fameuse «double 
peine » et a donc jugé que TexpuJ- 
sion d’un étranger ayant purgé sa 
peine criminelle ne constituait pas 
« _ une sanction mais une mesure de 
police à objet préventif, exclusivement 
destinée à protéger l’ordre et la sécuri- 
té publics* » 

je passe sur le fait que l'Algérien 
en cause est ainsi contraint de s'im- 
planter dans un pays avec lequel il 
n’avait plus d’attaches et qui vit ac- 
tuellement une guerre civile où les 
«expatrié » sont montrés du doigt, 
ainsi que sur les discussions relatives 
à la non-rétroaetivite des lois qui 
ont eu lieu à l’occasion dé ce juge- 
ment 

Ce qui me paraît effrayant en Fes- 
pèce est que la Haute Juridiction de 
mon pays ait décidé d’appliquer 
T adage «qui a bu boira » en consi- 
dérant qu’un criminel ayant, comme 
on dit, payé sa dette à la société de- 
meure un être dangereux par na- 
ture. Cest tout Fesprit du dix-neu- 
vième siècle judiciaire qui refait 
surface ; cela s'appelait la relégation, 
ou le bannissement Nous devrions 
faire attention à une telle dérive des 
mœurs : s un criminel doit demeu- 
rer à vie un criminel, pourquoi ne 
pas appliquer cet ostracisme, au- 
jourd’hui, à un étranger, arabe de 
surcroît, mais demain à un Fran- 
çais- cela s’appellerait le bannisse- 
ment, vieux truc régalien de notre 
mémoire collective. 

Messieurs les candidats à l’élec- 
tion présidentielle, que penseriez- 
vous de la réouverture du bagne de 
Cayenne? 

Rémy Lahaye 
Sucy-en-Brie (Val-de-Marne) 


Chômage et sexisme 

Sexisme: pour faire baisser le chô- 
mage, beaucoup de partis suggèrent 
de renvoyer les femmes au foyer. 
Mais quand on propose de renvoyer 
les immigrés chez eux, les mêmes 
partis (sauf l’extrême droite) ap- 
puyés par les économistes, affirment 
qu’fl n’y a aucun rapport entre chô- 
mage et immigration, que ce raison- 
nement est erroné. 11 y a donc deux 
poids, deux mesures dans les propo- 
sitions de lutte contre le chômage : 

- renvoyer les femmes au foyer: 
oui; 

- renvoyer les immigrés chez eux : 
non. 

' Ce pays est profondément sexiste. 

Emma Roux 
Paris 

Le manque de fair-play 
de Marc Pajot 

Nous avions déjà l’habitude de 
voir nos athlètes, « excellents » dans 
l'Hexagone, nous permettre de relati- 
viser notre stature au niveau morafial 
en ne faisant pas toujours le poids 
face à la concurrence attenta txroale. 
Nous nous étions faits à ridée que 
souvent nos équipes n’avaient «pas 
de chance », ou bien avaient «du 
mal à tenir face à la pression psycho- 
logique » des grandes compétitions. 
Marc Pajot était en train de nous 
prouver que l'importance du budget 
n’était pas un élément primordial 
dans la conquête d’une victoire, et sa 
prestation était déjà dure à avaler 
compte tenu des promesses qu’fl 
avait cru devoir taire et de Fimpfica- 
tion - directe ou indirecte - des 
contribuables dans son aventure. 
Mais c’était la loi du sport et nous lui 
aurions pardonné. Mais s’abaisser à 
concourir contre personne, deman- 
der contre l’avis des organisateurs à 
faire naviguer un bateau représen- 
tant la France contre un adversaire 
inexistant dont le bateau vient de 
couler et qui demande un jour de ré- 
pit représente plus qu’un manque de 
fair-play, c’est plus grave qu’un bud- 
get englouti pour rien. Marc Ffajot a 
fait honte à la France. 

Philippe Jeanne 
Paris 
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DISPARITIONS 


Jean Largeault 

Un philosophe spécialiste des sciences 


JEAN LARGEAULT, qui est dé- 
cédé lundi 27 mars à l’âge de 
soixante-quatre ans, laisse, en lo- 
gique et en philosophie des 
sciences, une œuvre considé- 
rable. On notera, parmi ses ou- 
vrages, Thèse sur Frege et Enquête 
sur le nominalisme (1971), Ha- 
sards, probabilités, inductions 
(1978), Principes de philosophie 
réaliste et Systèmes de la nature 
(1984), Principes classiques d'in- 
terprétation de la nature (1988), 
intuition et intuitionnisme et La 
Logique (1993). 

11 a aussi traduit et présenté les 
textes fondamentaux des plus 
grands logiciens ou mathémati- 
ciens du siècle, tels Frege, Turing, 
Quine, Brouwer, Kleene, Her- 
mann Weyl, etc. 


Ana Mariscal 


AU CARNET DU MONDE 


ANA MARISCAL, actrice et réa- 
lisatrice espagnole, est morte lun- 
di 27 mars à Madrid. Elle était 
âgée de soixante et onze ans. 

Née en 1923, fille du cinéaste 
Luis Arroyo, Ana Mariscal débute 
au cinéma en 1940, dans B üttimo 
Husar, réalisé en Italie par Luis 
Marquina. 

Elle s’impose l’année suivante 
grâce à Raza, réalisé par José Luis 
Saenz de Heredia d'après un scé- 
nario écrit sous pseudonyme par 
le générai Franco. Une cinquan- 
taine de films suivront, pour la 
plupart oubliés aujourd’hui. En 
1952, Ana Mariscal crée sa propre 
société de production et devient 
une des rares réalisatrices espa- 
gnoles avec Segundo Lapez, qui est 
suivi en 1957 de Cor la vida hicie- 
ronfiiego. 

En 1968, El Paseillo manque la fin 
de sa carrière d’actrice. Ole avait 
publié plusieurs romans et son au- 
tobiographie. 


Jacqueline COMMON, 

avec 

Colin, Chloé, Jacques et Bernard, 
a le bonheur de frite part de l'arrivée de 


Clara, 

née dans l’Espace le 15 mars 1995, fille de 


Nathalie et Yves MOURGUES. 


Jacques Coomon, 


son arrière-grand-père, n'aura pas en la 
joie de la connaître. 


Alexandra, Marne 
t Stéphane PIERRÉ-CAPS. 


sont heureux d'annoncer la ■»«««■» de 


Hefena, 

le 21 mais 1995. à Neuf château (Vosges). 


THÈSES 

Tarif étudiants 

65 F la ligne H.T. 


roman 



la Cubaine 
Erik Orsenna 



artistes cubaines 


IkMmêt 


itJHonde 

DE L’ÉDUCATION 



« GUIGNOLS GENERATION » 
cherche raison d'agir. 


Une enquêfe de terrain auprès des 15-24 ans et 

un sondage exclusif qui bouscule les idées 


un sonaage exclusif qui oouscuie les la 

reçues sur les engagements de la jeunesse. 


Aussi au sommaire : 

• L # IUT reste un bon choix : 10 conseils 
pour bien choisir son institut. 

_ AVRIL 1995 -25 F 


UNE PUBLICATION DU MONDE 
CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 


CARNET 


Hanns Joachim Friedrich 

Journaliste réputé de la télévision allemande 


Logique mathématique, de 
Kleene, Intuitionnisme et théorie 
de la démonstration et, tout ré- 
cemment, Continu et autres écrits, 
de Hermann Weyl, sont des clas- 
siques. 

Jean Largeault, métaphysicien 
parfaitement instruit des 
sciences, excellant à brosser de 
grands portraits intellectuels, a 
posé l’espace d’une nouvelle phi- 
losophie de la nature. 

Il avait cette grandeur de T âme 
sans laquelle on ne saurait être 
visité par la vérité. Il avait obtenu 
en 1974 la médaille de bronze du 
CNRS, et en 1990 le Grand Prix de 
l'Académie des sciences morales 
et politiques. 


Bertrand de Saint-Serrün 


. HANNS JOACHIM FRIEDRICH 
est mort à Hambourg, mardi 
28 mars, des suites d’un cancer. 
Agé de soixante-huit ans, l'ancien 
présentateur du journal télévisé 
de la première chahae publique 
(ARD) était l’un des journalistes 
les plus populaires d’ABemagne. B 
avait débuté dans un quotidien de 
Berlin aujourd'hui disparu, le Téle- 
graf, et au service allemand de la 
BBC à Londres. Au cours de sa 
carrière, Hanns Joachim. Friedrichs 
(«Hajo») a occupé plusieurs 
postes prestigieux : correspondant 
à Washington pour la deuxième 
chaîne publique, ZDF, envoyé spé- 
cial au Vietnam en 1972 et 1973, 
chef du service des sports du ZDF. 

Cest à partir de 1985 qu’il pré- 
sente, tous tes soirs à 22 h 30, le 


\ M. le conseiller de l'ambassade d'Argentine. 
Felipe Aleiandro GARDELLA 


| M- Felipe Alejandro GARDELLA 
«Sofia, 

Isont heureux d'annoncer la naissance de 


Olivia. 


A Paris, le mnnfi 28 mars. 


76, avenue de Suffren, 
75015 Paris. 


Càroflne, Nicolas et David DUFOURCQ, 


sam heureux <T annoncer la naissant» de 


Romain, 


le 17 mors 1995. 


- VickieCaucfae. 
son épouse, 

Nanou et Vincent Duquesne. 

Mireille el Roland Ramamboson. 
François « Marie Gauche, 
ses enfants. 

petits-enfants cl arrière-petite-fille, 
Jean-Jacques Candie, 
son frère et ses enfants. 

Toute sa famille et ses amis, 
ont U tristesse de vous annoncer le décès 
de 


Gérard GAUCHE, 

«iriwi résistant, 
croix de guerre 1939-1945, 
c ofondaten r du Rassemblement 
démocratique africain (RDA), 
ancien PDG de la société Actif -Avto, 


survenu le 26 mars 1995. dans ia 
soixante-treizième année. 


Un dentier hommage lui sera tendu, 
vendredi 31 mars, à 16 heures, an funéra- 
rium d'Arpajon (Essooes), rentenement 
ayant lieu ensuite au cimetière de VïHiera- 
fe-BJcle.il? h 30. 


2. La Petite Barrerie, 
91190 VîIIiers-fe-Bâde. 


- L’orchestre de la Suisse romande et 
son directeur artistique. Arrain Jotdan, 
ont la grande tristesse de faite part dn dé- 
cès, survenu i Puis, le 22 mais 1995, de 


MMkhdGARCIN, 


fondateur de la maison Enta, musico- 
logue, créateur et anri incomparable, pour 
lequel ils g a r dero n t une estime et une re- 
counaissance inouHiabies. 


- Le président et le secrétaire perpé- 
tuel. 

Les membres de l'Académie nationale 
de médecine, 

ont la tristesse de faire paît du décès de 
leur très estimé confrère 


le professeur Paui GROUIADE, 
membre de l' A cadé m ie nationale 
de médecine. 


survenu à tais, le 27 mars 1995. à l'Sge 
de quatre- vingt-cinq ans. 


- M"* Evelyne Hugon, 
s<u épousa, 

M- Geneviève Hugon, ' 
sa mère, 

M. et M"" Eric Hugon. 

M. et M** Ch ri st op h e Hugon. 
ses enfants, 

Tiphanie, Geoffroy, 
ses petits-enfants, 

1V1 et M“ Jean-Claude Hogoo. 
son frère et sa beOo-saan; 

M“ Danièle Bouchet, 
sa beUe-scnu; 

Ses neveux et nièces. 

Haute la famflie et ses nombreux unis, 
ont la doalear de frite part du décès de 


M. Christian HUGON, 


survenu le 14 mars 1995, dans sa 
cinquante-huitième année, à FerroUes- 
AttiUy (Seme-eo-Matne). 


La cérémonie religieuse a été célébrée 
en l'église de l'Isle-tTEtæifes, sa paroisse. 


S.alléedePie&nfie, 
91800 Brunoy- 


- M"» Anne Fhgot-Largeault. 
son épouse, 

a la douleur de faire pan da décès de 


M. Jean LARGEAULT, 
professeur des tmrêerritét. 


survenu le 27 mars 1995, dans sa 
sotxmte-cinqtnèxne année. 


La cérémonie religieuse sera célébrée, 
le vendredi 31 mars, h 11 heures, en 
l'église Saint- tari, 99. me SamfcAnmûK, 
tais-4*. suivie de rmhumatiou an dme- 
dfcre du Père-Lachaise. 


Ni fieurs ni couronnes. 


Cet avis tient liai de frite-pan. 


115-117. me Saint-Antoine, 
75004 Paris. 


- Le président de rsurvetsité Paris-XH 
Val-de-Marne. 

Le doyen de la faculté des lettres et 
hnaahicid e Ct tefl, 

Les personnels. 

ouf la tristesse de faite pan du décès dn 


professeur Jean LARGEAULT, 


survenu le 27 mats 1995. 


ns s'associent à la peine de sa tarife. 
(Lire ci-dessus.) 


- F r an çois Michel Lévy. 
Geoiges er dandine OfJbnrads, 
Nicolas et Mathieu. 

Renaud Lévy. - 
font paît de la mort de 


Suzanne LÉVY, 


survenue à tais, le 24 mais 1995. 


- Colette et Jean Raâband, 

Henri Lille. 

Robert H im bciger. 

Jean et Madeleine Lille. 

RaaçofsUBe, 

Françoise Lille. 

Roger et Anne-Marie Lille, 

Leurs «dates er letns petits-enfants, 
ara la douleur de faire part dn décès de 
leuj mère, belle-mère, grand-mère, 
amère-grand-mèie 


Mène LILLE, 
née Courtois, 


survenu le 27 mais 1995, dans sa quatre- 
vingt-seizième année. 


Cet avis tient heu de faire-part. 


- Pierre et Patricia Lortic, 

Valérie. Jérémie et Benjamin, 
Marie-France Doray, 

Mahka. et Vladimir, 

Robert et Suzanne Bouzat, 

Cétineet Mylène, 

Bernard Loctic, 

Aurélia et Jubé, 

. Elisabeth Lordc, 

Cofine, 

«Bt Mitmn et p gail a 

ont la viande douleur de faire part du dé- 
cès de 


Simone LORTIC, 

néeBaup, 


sorvoiu le 26 mais 1995, deux mois après 
celui de sou mari, le 


pasteur Pierre LORTIC. 


Ua dite nous rassemblera, le samedi 
8 avril, à 10 h 30, au Cbfitclct. 3Mx roe 
du Bd-Air, Meodou (Haoas-de-Sdne). 


« Je totu donne un. commandement 
nouveau: aimez-vous Us uns les 
autres. » 


Si vous le souhaitez, adressez vos doas 
à Amnesty International. M. Armagnat. 
groupe 298. 26400 ABex. 


M fleura ni couronnes. 


CARNET DU MONDE 

Téléphone Télécopieur 

40-65-29-94 45-66-77-13 

40-65-29-96 


JOURNAL OFFICIEL 


journal d’informations quoti- 
diennes de la première chaîne, où 
son charme à la fois chaleureux et 
discret séduit les téléspectateur. Se 
sachant malade, H avait abandon- 
né ses fonctions en 1991, et n’avait 
retrouvé que brièvement la vie pu- 
blique en 1994, date à laquelle Ru- 
dolf Sdaarping, candidat du 5PD à 
la chancellerie, hri avait confié une 
mission de conseiller en commu- 
nication. 

Quelques jours avant sa mort, 3 
avait souhaité faire ses adieux au 
public en donnant une longue in- 
terview à l’hebdomadaire Der 
Spieget, dans laquelle 3 critiquait 
F emprise des partis politiques sur 
la télévision allemande. 


Au Journal officiel du tnettœtfi 
29 mare, sont pubfiés: ^ ^ 

• Transports: un anâé créant 
un « conseil du tran&ort combiné ». 
Ce conseâ sera assodé à Fflabora- 

tàan et à la mise œ œuvre de la poé- 
tique dn transport combiné (consis- 
tant à mettre les remorques des 
camions sur les trains). R devra 
contribuer an areq/brconoit de fa 
coopération entre les acteurs de la 
chaîne de transport» bail et toute), 
HÂny le cadre national et commu- 
nautaire. Un second arrêté précise 
que son présdent est Marc-Philippe 
Daubresse (CDS), député du Nard 
et maire de Lambersart. M.Dau" 
bresse avait rédigé un rapport sur le 
transport combiné, à la demande de 

jWnarri BOSSCQ, ministre de Fâqut-* 

peinent, des transports et du tou- 
risme [Le Monde du 7 juillet 1994). 

■ g Campagne: une décision du 
Conseil supérieur de Fandiovisuei, 
relative aux conditions de produc- 
' tien, de programmation et de diffu- 
sion des émissio ns de la c a mp a gne 


- Florence, James et Philippe Mont- 
mec 

ont la tristesse de finie part du JécèS de 


Marit M ORTIME R, 

m™ 1 professeur 
& rinstitat britannique de ftrii, 
à l'Ecole nationale d'administration 

M > l' Twcritirf jl W mlf [ f jnlM^i ü cd ftPhriti 


survenu brusquement te 23 mars 1995. 
dans g. mfxante-dix-septiéqie année. 


Uu service aura lieu le vendredi 
31 mars, au 19. nie Cortambert, 1 ftv- 
ris-lfir. 


CastacoUeye 
On fi/e, on déath. 
Harseman, passby! 


Frère Etienne VINSO N, 
ancien amnflnierdcf collège» et lycée 
Victor -Dumy, Marie-Curie et Jeaenod'Aic, 
coUaborafrdea cnréi dn 
Boncfamd a RanconvOle (Vri-d’OiseJ, 
chanoine à Notre-Dame. 


, Le ret rocvp ez -voo» a n p tès de Dieu 
ponr on Amour sans fin ? 


Ni fleurs ni cou ro n n es. 


de Philippe et Béatrice Maxze, 12 bis, 
ruelle Victor-Chemin, 78440 Gtnzraa- 


La céré moni e religieuse sera célébrée, 
le vemfaedl 31 mats, à H) bernes, à l'église 
de la Safate-finniHe. 36, roe Damna. Le 
KiemEn-Bkètre. suivie de Pin h u m ation 
dans le caveau de fiutnOe au cimetière du 
Père-Lachaise. 


- M“Cbatfe* VTiy. 
son épouse. 

M** Catherine Viry. M. arfsrian 
Aholfeda 
et leur fils, . 

M“ et M. Himbert Deboaa 
et le ur fille , 

SCS CofûDtS Ct 

Ainsi que toute sa fimnDe 
ont la doutera de frire panda décès de 


Chartes VIRY, 


survenu k 27 maryl995. 


Ia cé nSmnwfa «■« i^ Arfc, 

‘ le vendredi 31 nuis, i 14 h 3a eù r^Ese 
Sriob-Nkote do BoatgeL 


M** Raymond 
soaépcarse, 

^ Catherine, Bançois, ArmeMarie 
: et Xavier; - 


Sabrât, Ariane, Jutes, Agathe. • 
sespetits-eufimts. 

Et toute la famille. 

• ont la tristesse de finie part du décès de 


• Raymond WJKJLL, 
membre de l' butant. 
sasàea élève 

de l'Ecole normale supérieure, 
professeur honoraire 
■ • de langue et littérature grecques 
à l’université Paris-Sertoone, 

amen recteu r adjoira 
de l'acaJérme de Paris, 
œdett directeur des enseignemests 
Wmw i lii ir K et «x- nnArir » 
chevalier de la Léÿou (Phooneur, . 
médaille des Evadés, ■ 
commandeur des tantes académiques, 
officier de POtdxe d’honneur de Ciège. 


15, lue BÆcW-Ai^, 
75016 Paris. 


- le prérident de runrnsrsrté tais-ÏV 
Sraborate et ta cotnmanaaé aalveisitriie 
ma la doaknr dé faire part *i décès du 


rectenr Raynwstd WEIL, . 
meadHiedenastihiL 
ancien dâecmarde IT1FR de Qec^ 
professeur émérite! MMV. 



. - ‘ -, s ï> -«—*-^«81 



officielle, en vue de£âect^ida 
nrfsldentde iaRépuW^*- U* cmm 
didats disposent, dans tes pro- 
gpmnies des soôftés 
rnnwainmfc ffuP temps aemiSSion 
égal et des m&iies conditions de 

- J- «aw in y.i ninat îrtn fit 


^gai « QQ mnuw 

production, de programmation et 
de dérision. 


agenda officiel 


Président 
de la Répubuque 

VesidreÆ 31 mars: 

- 18 heures : ftançms Mitterrand 
préside rouvertnre de la Tl* assem- 
blée générale du ftoxon jeunesse 
des CCRninuQRütés européennes, à 
l’espace Tapis ronge, 67. rue du 
Faubourg saint-Martin à Pans. 


— 1 . wiAwr ^Tyrn fclifl, 

Le bureau et les me m bres de l’Acsdé- 
rafe des Inscriptions et Bdk*-L«îres, 
ont le très grand régna de faire pan do dé- 
cès, survenu à Paris, te 26 mars 1995. de 


M- Raymond WEIL, 
membre de l'Acad ém ie, 
professera honoraire i la Sotbonne, 
ancien rasera adjoint 
deT Académie denris. 
chevalier de la Légkm<fbanaeui; 
commandera «testantes académiques, 
médaille des Evadés. 


(Le Moud* daJ9 mass.) 


i - Fanl-Einfie VICTOR salue cfaalea- 
reusemeut tous ceux - frntiBe, amis 
comms. amis — qm ont ri bien 

enroulé tes riens, tacs de sa GrandeTht- 
versée. \bt témoignages et vos messages, 
incroyablement nombreux et affectueux, 
tes cm a out euui . Soj^z-en tous srâcère- 
rucol remerdég. 


a qdtté la tenu te 22 mars 1995, dans sa 
quatre-vingt-douzième «infr gg himw 
son coq» à la médecine. 


- Très touchés par les nom b re u x rf- 
taoigmggt de sytopadae qui leur o« été 
adressés tara du décès de 


fl est panvro pécheur deva nt Jésus, son 
Sauvera bien-aimé. 


Merci de prier pour ceux qu*i! a chagri- 
nés ou choqués par sa combite; 


Louis ROZENSZTAJN, 


Puisque te Christ s'est servi de lui pour 
sou E^ôe, une feeteteie (action de 
gtficcs) sera câ£bnfe, è Notre-Dame de ■ 
tais, le samedi 8 èrifl. : à 10 heures. 


jp" Lucas mn—« et ses re- 
merdem tous ceux qoi se sera associés à 
iear ch agrin. » 


» D y a ciaq ns, te 30maa 1990. 


Des dons p o uoma frie faits en faveur 
iW pha humiliés (tes uieo- 

taux) dots s’occupe Râ et Tiimriiir. fon- 
dée par Iran Vaoraex; par P mt c ruiétfiri ie 


FntaçtâsQUWT 


aoesqmttan. 


m td-bas.Je sais hu abbmU e, 
j’habite chez Us morts, 
et Us pas encore nés, 
tm peu ptns proche du coeur de tout 
qu'U n’est d’usage, 
un peu pha loin qu’il ne faudrait. » 
PndKtee. 


-U Mrisou de rhflveu : 47-97-39-22. 
Stages express individuds (moderne/ 
saoéL Sur place et h domkfle. 


.-Le prix de la déco u v erte poétique - 
Prix Simone de Carfbrt-<fan montant 
de 20000F, s pour objet la déoouvene 
d'un poète d’expregstob française in- 
cotum on mécon n u. Aarone ünriie d'âge 
. n’est exigée. Les poèmes classiques ou tt- 
bérés doivent être inédits et envoyés entre 
le 1* avril et la fin mai. L’enroi non re- 
c omm an d é doit se limiter à deux jeux de 
rix poèmes daaytapaphiés et agrafes, 
dont l'ensemble ne doit pas excéder cha- 
cun 6 pages et comporter en haut de la 
page à droite, & l’eadorian de son nom, 1e . 
code de Trotera (2 lettres - 2 chiffres J. 
Joindre os a s enve l oppe fermée ooe feoilfe 
où seront inscrits te code, les nom. pré- 
nom. adresse. téL. et fige, parcours poé- 
tiqnc a pro fessinnp d) et deux emvlcppes 
timbrées. 

A adresser à: Ariette Baleynaud- 
, Joffrc, 1(L boufemd.IXderot, 75012 tais. 

Une sera fids aucun retour des manas- 
‘ crits. 

- Le Prix sera décerné au coûts du mois de 
1 décembre. 


le 26.msrs 1995”, dans sa soixante- 
ctouzifanc année. 


Les obsèques auront lieu dans l'intimité 
familiale. 



& ■ 
>v ■ 


Premier ministre 

Vendredi 31xnars: 

- 8 b45 : Edouard Balladur re- 
çoit les professionnels du secteur 
hospitaben 

- 10 heures : le prentier mimstre 

serendàPcœtcdse. 


- Arme-Marie CXfN<ÿ/ÂKT a soutenu 

te 24 mats à Roeeu une thèse de doctorat 

en adences du v *-pgr intitidée « La re- 
framulmion dans des rituatiaus interac- 
tives contrastées ». Elle a obtenu Ea me»- 
boatrès bo&ra^e avec tes felmitAonsl 
l'o nan i ni icé du jury, composé des profes- 
seras D. Costa, R. Ddamntie-Legrand 
(directeur), F.Françoîa, B.Gart&n (pté- 
sedent). • 


Nos abonnés et nos action- 
naires, bénéficiant d’utu 
réduction sur la insertions 
du e Carnet du Monde », 
saut priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
a. numéro de référence, a 
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ENTREPRISES 

■ ■ LE MONDE t JEUDI 30 MARS 1995 - 


SALAIRES Jean Gandois, pré- 
sident du CNPF, estime que ne pas 
augmenter les salaires quand les ré- 
sultats le permettent équivaut à une 
« provocation ». a l'inverse, Louis 


Schweitzer, PDG de Renault, s'inscrit 
dans une perspective de long terme 
pour justifier une augmentation 
modérée. Les deux positions re- 
flètent un débat sur le partage des 


fruits de la reprise qui agite le 
monde patronal français. ■ EN AL- 
LEMAGNE, la productivité constitue 
une troisième composante, absente 
du débat hexagonal, pour établir les 


hausses de salaires sans se fonder 
sur le seul maintien du pouvoir 
d’achat. ■ RENAULT, avec près de 
3,7 milliards de francs de résultat 
net pour 1994 et qui propose 4,5 % 


d’augmentation, est au cœur du su- 
jet. Louis Schweitzer insiste sur les 
incertitudes du marché européen et 
les désordres monétaires pour justi- 
fier une grande prudence. 







Les bénéfices de Renault nourrissent le débat sur le partage de la croissance 

Le groupe automobile a réalisé l'an dernier 3,6 milliards de francs de bénéfices. Il est également parvenu à éponger 
un endettement qui atteignait 60 milliards à la fin 1986. Mais les désordres monétaires inquiètent son président Louis Schweitzer 


DANS QUELLE MESURE feut-3 
augmenter les salaires? la polé- 
mique, qui opposait les syndicats 
aux chefe cf entreprise, s’est dépla- 
cée à P intérieur du inonde patronat 
Jean Gandois, président du CNPF, 
estime que ne pas augmenter les 
salaires quand les résultats le per- 
mettent constitue une «provoca- 
tion ». Au contraire, Louis Schweit- 
zer, président de Renault^ juge que 
« ce n'est pas parce qu'on a enregis- 
tré des bons résultats l'an dernier 
qu’il finit accorder des hausses sala- 
riales susceptibles d’hypothéquer 
l’avenir de l'entreprise ». Ces deux 
prises de positions risquent de re- 
lancer le débat sur la place qu'oc- 
cupe la masse salariale dans la va- 
leur ajoutée. 

Contrairement à Louis Schweit- 
zer, Jean Gandois refuse d'opposer 
les salaires et remploi. Augmenter 
les salaires et le pouvoir (fâchât est 
favorable à remploi, a-t-il expBqué, 
avant de préciser qu’a contrario 
* proposer d'échanger une hausse de 
salaire contre des créations d’emplois 
s'est rarement concrétisé dans la pra- 
tique ». En étabflssant un ben direct 
entre masse salariale et profits et en 
faisant référence indirectement à 
l’inflation et au maintien du pou- 
voir d’achat, les deux hommes 
restent dans un cadre faexagonaL 
Nui doute que leurs homologues 
allemands y auraient ajouté les 
gains de productivité. C’est en fonc- 
tion de ce critère et noo de Pinfla- 
tïon que les métallurgistes alle- 
mands ont mené leur récent conflit 
salarial. Nombre d'économistes 
jugent qu'il s’agit là du critère es- 
sentiel -Dans une note-de la fonda- 
tion Saint-Smon, Denis Oliveraies 
écrivait Tan dernier que «ce qull est 
convenu d'appeler le faible contenu 
en emploi de la croissance française 
est un délicat euphémisme pour dé- 
signer une réalité plus triviale: des 
gains de productivité insuffisants par 
rapport à la progression des salaires 
réels». 

Si les salaires ont augmenté da- 
vantage que la productivité de 1974 
à 1982, la part de la valeur ajoutée 
est depuis cette date au contraire 
favorable aux entreprises. Consé- 
quence : selon FOCDE, la différence 
entre le taux de croissance de la 
productivité et celui des salaires 
réels n’a été que de OJ % en Rance 
de 1974 à 1992, contre 0,3 % aux 
EtatirUnis, 0,4 % au japon et 0,7 % 


en Allemagne. Louis Schweitzer a 
évoqué un autre sujet, politique- 
ment plus délicat: la difficulté de 
revoir les salaires à la baisse quand 
les résultats de l’entreprise sont 
mauvais. Ce débat sur la flexibilité 
salariale n'a été abordé que par le 
biais du partage du travail en 1993 
et début 1994. Alors que la CFDT en 
d resse u n bilan flatteur, les chefs 
d’entreprise et Popînion publique 
n’en mit pas gardé un bon souvenir. 
En fait, cette conception est davan- 
tage américaine ou japonaise que 
française. Elle revient à étendre à 
l’ensemble du salaire une flenbflîté 
liée aux résultats de l’entreprise que 
tes Français cantonnent à P intéres- 
sement. 


A L'HEURE où près d’un milli er 
de salariés manifestaient devant te 
siège social de Renault à Boulogne- 
Bfflancourt, Louis Schweitzer, PDG 
qui présentait, mardi 28 mars, tes 
résultats du groupe pour 1994, ne 
pouvait pas se montrer triompha- 
liste. «L'exercice 1994 a été satisfai- 
sant, mais nous sommes encore foins 
des niveaux de 199 2», a t-3 soutenu. 
Pourtant, le résultat net du 
constructeur a triplé Pan dernier; 
pour atteindre 3,36 milliards de 
francs, autorisant 1e versement d'un 
dividende de 3,50 francs par action. 

La croissance du marché antamo- 
faûe européen, de 57 % Pan dernier, 
a tiré à la hausse les ventes de Re- 
nault, qui ont progressé de 9,4%, à 
1,9 milBon 'd’unités. le chiffre d'af- 
faires, hn, -n’a .pas augmenté dans 
les mêmes proportions, puisqu’il 
s’est élevé à 178,5 milliards de francs 
(+5,15 %). «les petits modèles, 
grands bénéficiaires des primes gou- 
vernementales, ont constitué la plu- 
part de l'augmentation des ventes. De 
surcroît, les pratiques de rabais et les 
remises se sont généralisées », ex- 
plique Louis Schweitzet Sans ou- 
blier ta chute du marché tore de 
47,8 % en 1994, occasionnant un re- 
cul de 3,4 milliards de francs du 
chiffre d'affaires. Pour ces mêmes 
Taisons, la branche automobile, qui 
représente 76% de Pactivité de Re- 
nault, n'a contribué qu’à hauteur de 
12^% du résultat d'exploitation du 
groupe (23 müfiards de francs). Le 
redressement de Renault véhicules 


Ce n'est pas un hasard si IBM 
France a provoqué un toBé général 
en imposant aux salariés de sacri- 
fier leur treizième mois en dé- 
cembre dernier. Les juges lui ont 
donné tort, et IBM a dü « propo- 
ser» cette mesure aux seub salariés 
offioeSemeut volontaires. Bien évi- 
demment, une très grande partie 
d’eutre eux l'ont été. Beaucoup 
front vu (à qu’une proposition ma- 
ladroite d'une entreprise aux abois, 
alors qu'il s’agissait en fait d’une 
autre conception du revenu. 

Les Allemands, toujours en 
avance d’une négociation, ne 
posent pas non plus le débat dans 
ces termes. U partage du travail 
peut y être une réalité nationale 


Un résultat 
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,, L ’activftéautomobSe n’a que 
pèù contrlBué au résultat de . 
\1994, tiré par ses. activités; 
financières. ; - ; ' y ; ' •• ; 

industriels (RV1) a permis à la 
branche camions de dégager un ré- 
sultat d'exploitation de 194 millions 
de francs Pan dernier, contre une 
perte de 1,4 milliard en 1993. 

La branche Entreprises indus- 
trielles (Renault agriculture et So- 
ciété nouvelle des roulements) a vu 
son résultat <F exploitation progres- 
ser à 479 unifions de francs. Cest la 


mais également internationale. 
Volkswagen en est le meilleur 
exempte. Si chacun sait désormais 
que la réduction du temps de travail 
à 28 heures hebdomadaires ac- 
compagnée d’une baisse des rému- 
nérations d’environ 16% a permis 
de sauvegarder environ 30000 em- 
plois, on connaît moins l’autre ver- 
sant du dialogue social. Au nom du 
partage du travail international et 
de la solidarité entre tes différents 
sites de production, les syndicats al- 
lemands ont obtenu que la fabrica- 
tion de la Polo, jusqu’alors dévolue 
aux usines espagnoles où les sa- 
laires sont évidemment moins éle- 
vés, soit en partie transférée dan* 
les usines allemandes en sous- 


branche financière, dont 1e résultat 
d’exploitation a augmenté de 
863.% Pan dernier pour représenter 
plus de la moitié du total qui s’est 
révélée la plus performante, grâce à 
f amélioration de la gestion du coût 
du risque ainsi qu'à une plus-value 
immobilière de 234 millions de 
francs. 

L’ex-Régie s’est complètement 
désendettée en 1994. Le dénoue- 
ment des liens avec Volvo a rappor- 
té au constructeur 6 milliards de 
francs et l’ouverture du capital 
2 mSBards, ce qui lui a permis de re- 
couvrer avec une situation nette 
positive, de 13 milliar d de francs 
(contre un déflett net de 7,85 mfl- 
fianls en 1993). n/l est vrai que de- 
puis 1986, dernière année de pertes 
de Renault, où l’endettement du 
groupe s’élevait à 60 milliards de 
francs (situation nette négative de 
10 milliards de francs), nous avons 
bénéficié d'apports des action- 
naires», convient Louis Schweitzer. 
« Mais une grande part de cet assai- 
nissement est imputable au redresse- 
ment du groupe ». Au total, P Etat a 
apporté 13 mffliands de francs, Vol- 
vo 10 milliards et les actionnaires 
privés 2 milliards. 

Autre nouveauté, la structure des 
dépenses de la société s’est modi- 
fiée. « Depuis 1992, les frais généraux 
ont baissé de 8%, les frais commer- 
ciaux ont augmenté de 10% et ceux 
de recherche et développement de 
34 %», souligne Louis Schweitzer. 
Le groupe a consacré Pan dernier 


charge ! En plein débat sur les délo- 
calisations. les Français ont préféré 
ne pas analyser cette relocalisation. 

Les propos de jean Gandois, de 
Louis Schweitzer, des dirigeants po- 
litiques et de la plupart des syndica- 
listes ont pourtant un point 
commun : üs estiment qu’on peut 
relancer la consommation en aug- 
mentant - même modérément - tes 
salaires de ceux qui ont un emploi. 
Cette évidence n’est qu’apparente. 
Pour la CFDT et le commissariat au 
Plan, mieux vaudrai augmenter la 
masse salariale en rémunérant da- 
vantage de personnes qu’en privilé- 
giant ceux qui ont déjà un travail. 

Frédéric Lemaître 


7,7 milliards de francs (contre 
6,9 milliards de francs en 1993), soft 
43% rie son chiffre d’affaires, au 
poste Recherche et développement 
et s’est lancé dans la construction 
d’on technocentre, qui devrait lui 
coûter 6 milliards de francs et abri- 
ter P ensemble des forces rives du 
constructeur 

PERSPECTIVES MÉDIOCRES 

« Malgré ces éléments propres à 
préparer l’avenir, la visibilité reste 
mauvaise», soutient Louis Schweit- 
zer, qui ne prévoit qu 'une hausse de 
3% du marché automobile euro- 
péen. Sur les deux premiers mois de 
Tannée, seuls tes marchés espagnol 
et français, qui bénéficient jusqu’au 
30 juin 1995 de primes gouverne- 
mentales, ont été actifs. Les déva- 
luations récentes de la lire, de la 
livre et de la peseta assombrissent 
encore tes perâpectives. «fl est im- 
possible pour un constructeur de faire 
face aux distorsions de prix engen- 
drées par tes mouvements des devises 
en maintenant des conditions nor- 
males de rentabilité, si les frontières 
n'existent plus, comme c’est le cas 
dans l’union européenne », consi- 
dère 1e président de Renault, ferme 
défenseur de la monnaie unique. 
Enfin, dernier point d’ombre, les 
conflits sociaux, « dont il ne finit ja- 
mais méconnaître rampleur», ad- 
met Louis Schweitzer. qui n’a pas 
oublié les conflits de Qéon fin 1991. 

Virginie Malingre 


Des gains triplés dans un contexte incertain 


COMMENTAIRE 

FLEXIBILITÉ 
ET CHÈQUE EN 
BLANC 

La flexibilité sur les salaires, 
lâchée par le président du CNPF 
comme un pavé dans le discours 
patronal, a le mérite de séduire. 
Se plaçant du côté de l’équltè 
dans le partage des fruits de la 
reprise, elle instille une revendi- 
cation de justice sociale qui ap- 
paraît d’autant plus légitime 
qu’elle émane du président 
d’un lobby peu enclin à récla- 
mer une progression des reve- 
nus salariés. Mais cette flexibili- 
té comporte un revers : dans tes 
périodes de récession, elle im- 
plique a contrario une ponction 
du pouvoir d’achat sur les 
mêmes revenus. 

Louis 5chweîtzer s’inscrit dans 
une autre optique. A la flexibili- 
té du domaine du court terme, 
il préfère assumer la contrainte 
de la sauvegarde du pouvoir 
d’achat dans le long terme. Atti- 
tude qui conduit à ne pas faire 
profiter pleinement les salariés 
de Renault des fruits de la crois- 
sance. lorsqu'elle existe. 

Sans ce corollaire. Louis 
Schweitzer en viendrait vite à ti- 
rer des chèques en blanc sur 
l'avenir et à entraîner l'entre- 
prise dans les mêmes dérapages 
financiers qu'elle connut au mi- 
lieu des années 80. Traumatisés 
par le naufrage tout juste évité, 
les ouvriers de Renault n'avaient 
pas aussi massivement revendi- 
qué des augmentations sala- 
riales lorsque, en 1988 et 1989, 
Renault affichait des bénéfices 
annuels de l'ordre de 9 milliards 
de francs. Il est vrai que, à 
l’époque, la Régie traînait en- 
core une dette de 30 milliards 
de francs. Celle-ci est mainte- 
nant épongée. Les salariés, au- 
jourd’hui, acceptent mai que les 
appels à la modération sur la ré- 
munération du travail coïn- 
cident avec la première rémuné- 
ration du capital en Bourse. 

Gilles Bridler 


Une mosaïque de revendications provoque une journée de grève dans les transports publics 


LE 30 MARS, point d’orgue des 
mouvements revendicatif dans 
les transports, les mots d’ordre de 
grève risquent d'être fort suivis. A 
la SNCF comme à la RATP, toutes 
les organisations syndicales ap- 
pellent à la grève, à Texception de 
la CGC Côté chemins de fer, les 
prévisions de trafic font état de 
perturbations dès mercredi soir, 
avec, le jeudi, un train sur quatre 
en moyenne, sauf pour les TGV 
Paris-Londres et Paris-Lausanne 
en service normal. La régie pari- 
sienne prévoit un « trafic très forte- 
ment perturbé avec des risques de 
fermeture de ligne, y compris pour 
le RER A et B». I* direction d’Air 
Inter annonce un vol sur deux, 
grâce à des affrètements- 
inquiétude chronique à la SNCF, 


En réponse à un questio nnaire de 
F Institut fer route études transports 
(ffret), les candidats à Pâection 
présidentielle, et notamment les 
trois principaux, exposent leurs 
propositions pour redresser la 
situation de la SNCF. 

• Edouard BaSadur se place dans 
l’optique d’un nouveau contrat de 

0 plan de cinq ans auquel « les régions 
seront associées à travers la prise en 
charge progressa* des responsabilités 
du transport ferroviaire réffonaL De 
son côté, r Etat soutiendra les efforts 
indispensables de V entreprise». 

• Jacques Chirac insiste sur 


revendications salariales à la 
RATP, craintes sur tes conditions 
de travail à Air Inter dans la pers- 
pective de la fusion avec Air 
France: la contestation varie 
d’une entreprise à l’autre. Cette 
diversité révèle toutefois un ma- 
laise général dans les entreprises 
publiques. Les bons résultats ob- 
tenus récemment par les syndicats 
les plus « durs » à la Poste, à 
France Télécom et, dans une 
moindre mesure, à EDF en consti- 
tuaient des signaux explicites. 

A la SNCF, une enquête menée 
fl y a quelques mois par la Sofres 
auprès de 16000 salariés, dresse 
un tableau particulièrement 
sombre de la situation. 49 % seule- 
ment des agents disent avoir une 
bonne image de leur' entreprise. 


rétablissement de «bases 
financières incontestables » dans tes 
rapports Etat-régkxis-SNCF. La 
société doit « meux séparer dora 
son fonctionnement quotidien la 
gestion de son exploitation et celle de 
ses infrastructures, réformer ses 
modes de gestion et davantage se 
tourner vers ses clients». 

• Lionel Jospin préconise de 
développer l'activité fret ai 
permettant à la SNCF « de lutter ù 
armes égales avec ses concurrents, 
notamment sur le plan tarifaire ». Et 
réaffirme la miserai de service 
pdbOc. 


.soit une baisse de 21 points en 
deux ans. 26>% seulement 
éprouvent le même sentiment à 
l’égard de la hiérarchie (- 18 % en 
deux ans). Enfin, quatre sur cinq 
estiment que les difficultés de la 
SNCF menacent son avenir. 

L'EXBMPLE DU PfUVÉ 

La montée des revendications 
dans le secteur privé a incontes- 
tablement donné du grain à 
moudre aux syndicats des entre- 
prises publiques. C’est une des 
nouveautés de ce printemps so- 
da!, qui n’a pas vu le secteur pu- 
blic prendre Finitiative des reven- 
dications. « Ce sont essentiellement 
les conflits salariaux dans le privé 
qui ont créé une ambiance favo- 
rable à une journée d’action. Il a 


Interrogés par le Monde sur une 
éventuelle réglementation du droit 
de grève dans tes services puMcs, 
te principaux candidats à P éjection 
présidentielle se gardait 
ff envisager une nouvelle législation. 
• Jacques Chirac:* Le droit de 
grève est inscrü dans la Constitution 
et H ne saurait être question de le 
reme ttre en cause, affame Jacques 
Ch irac.fi appartient cependant à 
ceux qui f exercent d’en faire un 
usage responsable et de ne jamais 
perdre de vue les droits des usagers 
qui sont essentiels. » «Avant 
(TenrisQger une intervention de FE tat 


suffi que la CCT appelle à la grève à 
la SNCF pour que ce même syndicat 
lance un mot d’ordre chez nous, re- 
layé par les autres organisations », 
analyse-t-on à la direction de la 
RATE 

Les syndicats de l’entreprise ont 
placé les augmentations de sa- 
laires au premier rang de leurs re- 
vendications. Les négociations 
portent actuellement sur la base 
d’une augmentation moyenne de 
3,2 % répartie entre 1,55 % de me- 
sures générales et 1,65 % de me- 
sures individuelles. Les organisa- 
tions déplorent également des 
réductions d'effectifs, évoquant 
500 postes en moins en 1995. Des 
chiffres que la direction, qui vou- 
drait pouvoir moduler sa politique 
salariale en fonction des résultats 


pour définir un service minimum, il 
convient de rénover (es James du 
dialogue social à l’Intérieur des 
grandes entreprises publique s. » 

• Edouard Balladur: «Notre 
démocratie reconnaît aux salariés le 
droit à l’action collective, qui 
s'exprime à travers le droit à la 
négociation collective et le droit de 
grève. Le droit à la négociation 
collective offre aux représentants des 
salariés le cadre dans lequel des 
améliorations de leurs conditions de 
travail sont débattues, fy suis 
particulièrement attaché, car une 
gestion moderne des entreprises, 


obtenus, dément Les revendica- 
tions salariales ne sont pas, en re- 
vanche, au premier plan des 
préoccupations syndicales à la 
SNCF, estime-t-on à la direction 
de l’entreprise. Une mesure 
conservatoire vient d’ailleurs 
d’être prise récemment, avec une 
augmentation de 0,5 % au 1“ mars 
ne préjugeant pas des décisions 
définitives. Mais les suppressions 
d’effectifs au rythme de 7 000 par 
an ces dix dernières années sont 
nettement plus préoccupantes 
pour les syndicats. 

Plus fondamentalement, la 
SNCF, comme Air inter, a des in- 
quiétudes sur son avenir, ses mis- 
sions de service public, et son 
identité. A l’occasion du contrat 
de plan qui doit être signé avec 


comme d’ailleurs de l’action 
publique, passe par le dialogue et la 
concertation. » Mais « les usagers 
ont un droit légitime au maintien du 
service public de transport ». 

• Lionel jospin :« Le droit de 
grève est et doit rester un droit 
fondamental de tout travailleur. Ce 
droit est encadré dans le secteur 
public, et c’est dans ce cadre que tes 
directions d’entreprises et les 
syndicats doivent conduire le 
dialogue et les négociations, avec 
esprit de responsabilité, en tenant 
compte des légitimes attentes et 
besoins des usagers. » 


l’Etat après les élections présiden- 
tielles. les cheminots attendent 
des gages des pouvoirs publics sur 
la pérennité de leur statut et de 
leur entreprise à l’heure où 
Bruxelles cherchent à ouvrir tes ré- 
seaux à la concurrence. L’endette- 
ment de l’entreprise, qui a atteint 
155 milliards de francs à la fin de 
1994, est au cœur des discussions. 

A Air Inter aussi, les salariés 
sont à la recherche de leur identi- 
té. Ce n’est pas tant la concur- 
rence dans laquelle ils ont 
commencé à basculer que la pers- 
pective d’une fusion avec les acti- 
vités européennes d’Air France qui 
est à l’origine du mouvement de 
grève. Les pilotes craignent une 
remise en cause de leurs condi- 
tions de travail. Les syndicats ré- 
clament l’abandon d'un plan so- 
cial portant sur 600 suppressions 
de postes alors que leur entreprise 
a enregistré un bénéfice de 21 mil- 
lions de francs en 1994. Le pré- 
sident d’Air Inter, Michel Bernard, 
recevra, vendredi 31 mars, les syn- 
dicats de la compagnie pour enga- 
ger des négociations sur ce plan 
d'adaptation tandis que, Christian 
Blanc, qui préside le groupe Air 
France, recevra, lundi 3 avril, les 
organisations syndicales des deux 
compagnies pour « examiner la 
conduire des travaux nécessaires en 
vue de ta création de la compagnie 
européenne et de l’organisation du 
groupe en 1997 ». 

Martine Laronche 
et Frédéric Lemaître 


Les candidats à l'Elysée et la SNCF 


MM L Chirac, Balladur et Jospin face au droit de grève 
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La fusion annoncée de la Mitsubishi Bank et de la Bank of Tokyo créera 
un établissement bancaire de plus de 3400 milliards de francs d'actifs 


Cest un «géants du monde de la finance 
auquel le Japon est en train de donner nais- 
sance. La fusion de la Mitsubishi Bank et de 
la Bank of Tokyo, annoncée le mercredi 
29 mais par leurs présidents et qui doit être 


réalisée au plus tôt cet automne ou au dé- 
but de 1996, va se traduire par la création 
de la plus grande banque du monde. Cette 
«superfaanque» aura un montant d'actifs 
de plus de 70QmiBiaids de dollars (plus de 


3400 milliards de francsX dépassant de loin 
la banque Fuji qui occupe actuellement la 
première position avec 507 milliards de dol- 
lars d'actifs. Le nom de la nouvelle institu- 
tion n'a pas encore été arrêté. La banque 


Tokyo Mitsubishi est une hypothèse. En 
tout cas, l'agence de notation financière 
américaine Mood/s a annoncé avoir placé 
sous surveillance la note de la dette à long 
terme de la Bank of Tokyo et de la Mitsu- 



bishi Bank en vue d'un possible relève- 
ment Moody's indique qu'elle va _part»- 
cufièreinent oudier Knnpact du projet de 
fusion sur la structure financière de te nou- 
veBe institution. 


don du système bancaire devient 
verticale. Jusqu’à présent, prévalait 
une fragmentatioü et un cloisonne- 
ment entre les banques où For dis- 
tinguait les banques ordinaires 
confinées dans les opérations à 


une enquête du ministère dœ fi- 
nances, publiée le 17 mars, le règle- 
ment de ce problème pourrait être 
plus rapide que prévu : ce qui met- 
tait le Mainiehi a écrire que les 


TOKYO 

de notre correspondant 

Si, dans le passé, les fusions de 
banques étaient essentiellement 
motivées par des questions 
cf économie d’échelle et de réduc- 
tion des coûts (ce fut le cas pour les 
banques Mitsui et Taîyo Kobe en 
1990, puis Kyowa et Saitama en 
1991), le rapprochement de la 
banque Mitsubishi et de la Banque 
de Tbkyo a des objectifs bien plus 
stratégiques. R s’agît de combiner 
les forces des « deux premiers de la 
dusse du inonde financier nippon », 
écrit le quotidien économique Ni- 
hon keisai, qui a annoncé la nou- 
velle avant même la conférence de 
presse (Le Monde du 29 mars). 
«Cette fiison a pour objectif de re- 
médier à nos faiblesses respectives et 
de renforcer les activités de nos deux 
banques afin de faire face à une 
concurrence croissante tant au Japon 
qu'à Fétrunger dans le cadre à lafiois 
de la libéralisation et de la globalisa- 
tion des marchés finanders », a dé- 
claré le président de la banque Mit- 
subishi, Tsuneo Wakai. 

Cette fusion est accueillie par la 
plupart des commentateurs comme 
une évolution positive, qui devrait 
contribuer à restaurer la crédibilité 
du système financier nippon et à 
renforcer la position du Japon sur la 
scène financière internationale et à 
intégrer davantage Tbkyo an mar- 


ché mondiaL Le caractère interna- 
tional de ta place financière de To- 
kyo s'est affaibli à la suite de 
Péclatement de la « bulle » spécula- 
tive en 1991 (recul des transactions 
sur les valeurs étrangères, part 
croissante des Bourses de New 
York et Londres dans le traitement 
des valeurs nippones et transferts 
des opérations de change vers 
Hongkong et Singapour)- Les mi- 
lieux d’affaires perçoivent égale- 
ment cette fusion comme un élé- 
ment qui devrait favorisa- la reprise 
de Péconornie. Le renforcement du 
groupe Mitsubishi inquiète cepen- 
dant certains observateurs, qui 
craignent une résurrection des 
conglomérats ( zaibatsu ) d’avant- 
guerre. 

Les deux banques sont appelées, 
estime le Yomiuri, à constituer un 
« couple parfait » par leur caractère 
complémentaire. Banque mère des 
entreprises du groupe du même 
nom, formé notamment par Mitsu- 
bishi Heavy Industries et la maison 
de commerce Mitsubishi Corp, la 
banque Mitsubishi est l’une des 
plus puissantes institutions sur le 
marché domestique japonais. Par 
son absorption de la Nippon Hast 
Bank, la banque Mitsubishi est pré- 
sente dans les activités fiduciaires, 
c’est-à-dire parmi les sept banques 
qui placent dans le publics des 
fonds communs. Elle dispose enfin 


du plus grand nombre de filiales 
(417) à travers le pays et emploie 
16 200 personnes. La Banque de Tb- 
kyo est. pour sa part, spécialisée de- 
puis un demi-siècle dans les opéra- 
tions internationales dont elle tire 
la majorité (70 %) de ses profits. 
Elle se voit notamment confia* les 
réserves en devises gérées par le 

Cette opération 
devrait contribuer 
à restaurer 
la crédibilité 
du système financier 
nippon 

ministère des finances et dispose 
d’un réseau de cent vingt représen- 
tations à Fétrangen 
La fusion annoncée n’a pas en- 
core été officiellement: acceptée par 
les autorités financières. Aux 
termes des dispositions anti-mono- 
poles, une entreprise ne doit pas 
contrôler plus d’un quart du mar- 
ché : si pour le montant des dépôts, 
les deux banques réunis ne gére- 
ront que 15 % du total de ceux-ci ; 
en ce qui concerne en revanche les 


profits bruts, la nouvelle institution 
pourrait dépasser les 30%, un mon- 
tant qui appelle des ajustements. 

Outre la dimension de l'institu- 
tion qui va en naine, cette fiison 
retient l’attention pour plusieurs 
raisons. Tout d’abord, parce que ces 
deux banques sont parmi celles qui 
mit la gestion la plus saine. L’appa- 
rition de cette « super banque » fait 
donc apparaître plus clairement 
que dans le passé les différences 
entre établissements bancaires. Ces 
deux banques sont les premières à 
avoir pratiquement résolu le pro- 
blème des créances douteuses non 
provisionnées que la plupart de 
leurs, homologues traînent encore 
comme un boulet. Le montant offi- 
ciel, largement sous-estimé, du to- 
tal de ces créances s’élevait en 1994 
à 13 OOOnriDiaixis de yens (700 mil- 
liards de francs). Les créances dou- 
teuses constituent 1,8% (soit 
5553 milliards de yens) de ses prêts 
pour la banque Mitsubishi et 23% 
dans le cas de la Banque de TOkyo, 
alors que la moyenne pour les onze 
premières banques est de 3,2 %. A 
titre de comparaison, la Banque Sa- 
kura détient pour 1 446 milliards de 
yens en créances douteuses. 

Cette fusion bouleverse, en 
outre, la structure qui a prévalu de- 
puis la guerre dans le système ban- 
caire, en faisant apparaître un chef 
de file : d'horizontale, la structura- 


court terme (* city banks » à réseau 
national et banques régionales) 
dont l’une, la Banque de Tokyo, 
toit spécialisée dans tes opérations 
avec F étranger. Trois banques de 
crédit à long terme sont d’autre 
part spécialisés dans les opérations 
à moyen et long terme et sept 
banques («t trust banks») dans les 
opérations fiHnriainga. CeS distÎQC- 
tions de plus en plus difficiles à 
maintenir à une époque d’intema- 
ttonaBsaîion des grandes établisse- 
ments finanders nippons a conduit 
à un abaissement progressif des 
barrières. 

Depuis la fin des années 80, le 
gouvernement a e nt rep ris de libé- 
raliser le système financier afin de 
le rendre plus dynamique. En dépit 
d’évolutions (interpénétration des 
activités des banques et des mai- 
sons de titres; réforme du système 
des assurances et des fonds de pen- 
sion), cette libéralisation entre len- 
tement dans les faits. L’apparition 
de cette «super banque» déviait 
accélérer une réorganisation du 
système financier nippon, incitant 
d’autres banques à devenir aussi 
des « banques globales », évolution 
inévitable si eDes veulent survivre 


banques commençaient à retrouver 
une « santé Jondcanentale». • 

La fusion des deux, grandes 
K^rvj n^c privées stât de quelques 
semaines l’annonce de celle de 
deux organismes publics : la 
Banque d’import-export elle Fonds 
de coopération économique avec 
rétrangen Cette fusion, qui dot in- 
tervenir d’ici quatre ans, a été an- 
noncée sur F«onde de choc» du 
scandale de deux établissements de 
crédits dans lequel sont impHqnés 
des hauts fonctionnaires (Le Momie 
du 16 février). Mais la plupart des 
commentateurs font état de la per- 
plexité que suscite cette décision 
palitigue dont on voit mal la finalité 
fitant donné que ces deux institu- 
tions ont des missions différentes. 

PhiGppe Pons 


Créances douteuses 

• An total, et selon des chiffres 
officiels qu’il faut réviser à la 
hausse, le montant des créances 
douteuses de» orne plus grandes 
banques japonaises atteint 
8 825 milliards de yens, soit 
471 müfiards de francs, qui se 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



Résultat net d'exploitation 
consolidé en hausse 

Progression du dividende 


dans la c o nc u rre nce 
A court terme, cette initiative de- 
vrait inciter les antres banques à ré- 
gler au plus tôt le problème de 
créances douteuses, ce qui pourrait 
contribuer à donner un coup de 
fouet à la Bourse. A la suite de Fan- 
nonce, en Janvier, parla banque Sû- 
nûtomo qu’elle avait pour 800mfl- 
Bans de yens en.maiqpisg& dettes» 
tofiquaflyKir là mtsoori deredres- 
sementf fWügjwÿ^-gvait pro- 
gressé d’unnuEârulrjpomts. Selon 


répartit de la manière s u i vante : 

• Sanwa:801mffiiardsdeyens. 

• Fuji :1 187 ntiffiards- 

• Stmritomo : 1 196 mxfiiairis. 

• MHsubisiri: 555 milliards. 

• Dailchi KangyoBank: 

1 277 milliards. 

• Bank «T Tokyo: 230 müBaids. 

• Sakuxa: 1446 müfiards. 

• Tbkai : 766 müfiards. 

• AsahJ : 479 müfiards. 

%^Daiwa : 390 milliards. - 

• HeknTakn: 494 müfiards. 





Le Conseil de Surveillance de SOVAC, réuni fe 27 mars 1995 sous la présidence de M. Michel DAVfD-WBLL, 
a pris connaissance de l'évolution de l’activité du Groupe ainsi que des comptes et résultats de l'exercice 1994. 


Q Activité du Groupe 

Confirmant la reprise engagée au second semestre 1993, 
l’exercice 1994 a été marqué par le retourde ta croissance; tous 
secteurs confondus, les financements consentis sont en 
augmentation de 10 %. 

Le tableau ci-dessous indique l’évolution des financements 
distribués par l'ensemble des sociétés du Groupe, fiers indus 
à 100%. 


(en mffiora de francs) 

19S3 

1984 

Evolution 

1994/1993 

Rnancemertsautomobites 

9184 

'10404 

+ 13% 

Crédts personnels 

1473 


+ 2% 

Partenariats 

1584 

via»: 

+ 19% 

Financements aux entreprises 

1477 

, im 

+ 7% 

fcmmobffier acquéreurs 

2412 


+ 5% 

Professionnels de nmmobfier 

102 


• 

Etranger 

952 


+ 11% 

TOTAL 

17164 


+10% 


La reprise de l'activité en 1994 a permis de freiner la basse des 
encours résultant de te contraction de la production au cours 
des trois précédents exercices. 

Au 31 décembre 1994, les encours consolidés s'établissent à 
36,7 milliards de francs contre 38,8 milliards de francs au 
31 décembre 1 993 et 37,6 miiards de francs au 30 juin 1994. 

Q Résultat consolidé 

Le résultat net d'exploitation consolidé, part SOVAC, est de 
495 millions de francs, en progression de 4 96 par rapport à 
l'exercice 1993. 


La maîtrise du risque a eu. au cours des derniers exercices, un prix 
en termes de votunes de production, d’encours et donc de produit 
d'exploitation. Elle a permis, au flr et à mesure que se confirmait 
("assainissement de la production, une réduction des charges de 
provtsionnement; celle-ci a plus que compensé la baisse du 
prcxüt global d’exploitation, assirant ainsi te progression réguffère 
du résultat comme le montre le tableau ci-dessous. 


Evolution 

1994/1993 



(en mBons de francs) 

1992 

1993 

Produit global d'exploitation 

2947 

2743 

Résultat brut d'erçtoaatfon 

1494 

1331 

Dotations nettes aux provisions 
sur créances douteuses et hors bfen 

(802) 

(641) 

Réstâatnetd’axpioâation 

464 

488 

Part SOVAC 

439 

475 

PSrt des tiers 

25 

13 

Râsuftdnetconsofdé 

486 

492 

Part SOVAC 

461 

479 

Part des tiers 

25 

13 
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3 Résultat social de SOVAC 

Le résrôat net d’exploitation ressort, pour 1994, à 437 millions de 
francs contre 388 millions de francs pour 1993 ; le résultat 
de l'exercice s’élève à 443 miflnns de francs contre 392 mffions 
défraies en 1993. 

Q Fonds propres consolidés 

Suite aux modifications intervenues dans le régime de retraite du 
personnel, une provision pour engagements résiduels du régime 
de retraite de te profession bancaire (CRPB) a été constituée par 
prélèvement sur la réserve générale pour un montant, net 
d'impôt différé, de 107 millions de francs. 

Après la répartition proposée, les cqtfaux propres consofldés 
(part des tiers exclue) s’élèvent, à fin décembre 1994, à 
5778 mBfforts de fraies contre 5 562 mSfions de francs à fin 1893. 

La part d’actif net revenant à chaque action, après répartition, . 
est de 459 francs contre 441 francs en décembre 1993, la valoir 
étant ajustée par tenir compte de l’augmentation de capital par 
incorporation de réserves et distribution de deux actions 
nouvelles pour une ancienne, intervenue le I* - juin 1994. 

Au 31 décembre 1994, le ratio Cooke était de 18,21 (ratio de 
solvabilité: 18428) composé, pour plus de 90 %, par des fonds 
propres de basa 


Q Dividende 

Le Directoire proposera à l’Assemblée Générale, qui se tiendra le 
5 mai 1995 à 11 heures au siège social, la distribution d’un 
dividende de 14 francs par action assorti d’un avoir fiscal de 
7 francs. 

La distribution nette globale serait ainsi de 176,4 millions de 
francs contre 159,6 millions de francs pour l’exercice précédent, 
en progression de 10,5 % ; elle correspondrait à 35,6 % du 
bénéfice net d’exploitation consoBdé, part des tiers exclue. 

Le solde du bénéfice de l’exercice serait affecté aux réserves et 
au report à nouveau. 


Les premiers mois de l'exercice ont été marqués par la 
persistance d’une attitude prudente de la clientèle à l’égard 
de l’endettement, et une certaine raréfaction de la demande 
a contribué à durcir la concurrence entre les différents 
acteurs du marché. A fin février 1995, les financements 
distribués, toutes activités confondues, se situent à un 
niveau comparable à celui obtenu à la même date de 
l'exercice précédent. Dans ce climat, les marges ont eu 
tendance à se réduire mais la qualité des risques est 
demeurée satisfaisante. 


Le Japon pourrait assouplir sa 
politique monétaire 

COMME PRÉVU, le comité de la janvier devrait encore avoir ralenti 


politique monétaire de la Réserve 
fédérale américaine (ftd) a déddé, 
mardi 28 mars, de ne pas relever 
ses taux directeurs (Le Monde du 
28 mars). Les récents signes de ra- 
lentissement donnés par récono- 
mie américaine l’ont finalement 
empoté, aux yeux des membres de 
la Fed, sur la faiblesse persistante 
du dollar. Bien que largement anti- 
cipé parles opérateurs des marchés 
financiers, ce statu qoo a provoqué 
un vif recul de . la monnaie améri- 
caine. Le biDet vert s’échangeait, 
mercredi 29 mars en matinée, à 
13850 mark, 88,50 yens et 
439 francs (1,4070 marie, 89,80 yens 
et 4,95 francs la veille). 

Confrontée à Fimmobïlisme de la 
réserve fédérale, la Banque du Ja- 
pon pourrait prendre l’initiative de 
baisser son taux d’escompte, fixé 
depuis le 21 septembre 1993 à 
1,75 %. Ce taux, selon des informa- 
tions pâmes dans la presse japo- 
naise, pourrait être ramené dès la 
semaine prochaine à 135 %. Depuis 
la mi-1991, date à laquelle, la 
Banque du Japon a desserré sa poli- 
tique de crédit, le taux d’escompte 
a été abaissé à sept reprises. Les 
marchés financiers considèrent ce 
nouvel assouplissement de la poli- 
tique monétaire japonaise comme 
un fait acquis. Mardi 28 mars, le 
contrat à terme sur euro-yen frtisait 
ressortir des taux à trois mois ra- 
menés à 1,75 % à la fin du mois de 
juin an Japon fles anticipations 
étaient de 2,25 % il y a une se- 
maine). 

«Jusqu’à présent, le Japon-, don- 
nait l'impression de connaître une 
reprise fris modérée mais solide. Au - 
jourcThui des questions se posent sur 
la solidité de cette reprise », observe 
Olivier Lacoste, économiste au Cré- 
dit lyonnais. Le produit intérieur 
brut (PIB) du Japon s’est contracté 
de 0,9% an quatrième trimestre de 
l’aimée 1994- (-3,4 % en rythme an- 
nualisé), en raison notamment de 
la chute de la consommation privée 
(-0*4%) et do recul de l'investisse- 
ment résidentiel (- 5,9 %). Le trem- 
blement de terre de ftobé de la nû- 


Facîivitéau pieu lia trimestre. Cer- 
tains éco nomis tes vont même jus- 
qu’à considérer que des tendances 
déflationnistes sont aujourd'hui à 
Fcenvre an Japon. Si Firafice officiel 
des prix à la consommation reste 
légèrement positif (+0,7%), fi ap- 
paraît surévalué car 3 n’intègre pas 
les rabais pratiqués dans de nom- 
breux magasins. Les économistes 
de la banque américaine Salomon 
Brothers anticipent une baisse des 
prix au japon en 1995. ( 

dncAcntMODèft 

De fait, le Japon ne parvient pas 
à sortir du marasme économique 
dans lequel 0 est plongé depuis 
1992. Le PIB n’a progressé que de 

13 % en 1992, 03 % en 1993 et 03 % 

en 1994 alors quH progressait dans 
le même temps de 23%, 33% et 
4 % aux Etats-Unis. « La récente ap- 
préciation du yen va à nouveau en- 
traîner réconorme japonaise dans 
une spirale baîssière», observent de 
plus les économistes de Salomon 
Brothers, qui prévoient désormais 
une croissance dn PIB inférieure à 
1 % en 1995 au Japon. Certains ex- 
perts voient dans le marasme per- 
sistant de Féamomie japonaise le 
succès de 2a stratégie d’étrangle- 
ment mise en oeuvre par tes Etats- 
Uns, stratégie consistant à laisser 
«filer» 1e dollar face au yen de fa- 
çon à obliger lé Japon à ouvrir son 
marché intérieur aux produits amé- 
ricains. 

Les économistes ne croient guère 
à Tefficadté d’une nouvelle baisse 
du taux d'escompte japonais pour 
faire refluer le yen. Depuis deux 
ans, le très faible niveau des taux 
d’intérêt japonais (tes plus bas au 
monde) n’a nullement empêché 
une appréciation continue du yen 
face à la monnaie américaine. 

1 dollar valait 125 yens au dOut de j 
l’année 1993, 112 yens début 1994, 

100 yens d&ut!995 et 8830 yens 
aujonnfhm. Et certains profes do n- 
□els partent déjà d’un dollar à 
78 yens I 

P.-A.D. 
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En rachetant Marion Merrel Dow, Hoechst devrait 
redevenir numéro deux mondial de la pharmacie 

Le groupe profite d'un chiffre d'affaires et d'un bénéfice en hausse 


Le chimiste allemand Hoescht. qui affiche une 
hausse de 80 % de son bénéfice avant impôt à 
plus de 7,7 milliards de francs, est en passe de 


retrouver sa place de deuxième groupe mon- 
dial pharmaceutique, grâce à l'acquisition pro- 
grammée de Manon Merrel Dow pour phs de 


35 milliards de francs, lin grand pas vers les 
Etats-Unis où il ne détient que 1 % de parts de 
marché. 


A MOINS ifune déconvenue de 
dernière minute, Paflemand Hoechst 
devrait acquérir cTid Pété Marion 
Merrel Dow, la filiale pharmaceu- 
tique de Paméricaih Dow ChenycaL 
Les discussions entre les deux 
groupes sont en voie d'achèvement 
et le dossier est actuellement étudié 
par les autorités américaines et eu- 
ropéennes. *Rien n’est fait», a ce- 
pendant rappelé, le 28 mars, Jürgen 
Dormann, le nouveau président du 
directoire de Hoechst, avant de pré- 
senter Fexetrice écoulé qui s’est tra- 
duit par un chiffre d’affaires en 
hausse de 8% à 49,6 milliards de 
marks (173*6 milliards de francs) 
pour on bénéfice avant impôt pro- 
gressant de 80 % à 2^09 ndffiards de 
marks. Rien n’est conclu, certes, 
mais tout est prêt pour réaliser cet 
investissement estimé à 74 miffiards 
de dollars (35,5 miffiards francs) 
qui permettra à Hoechst de revenir 
au deuxième rang mondial de la 
pharmacie derrière 1e britannique 
Gtaxo-WèQcome et devait l'améri- 
cain Merde 

Hasard de l’histoire, ce pas straté- 
gique aurait pu être franchi six ans 
plus tôt A l’époque, en 1989, Ma- 


rion Laboratories cherchait un par- 
tenaire pour poursuivre son déve- 
loppement. Des discussions 
s'étalent nouées entre Kansas City 
et Francfort. Mais le groupe préfé- 
rait rester fidèle à sa stratégie de 
ventes de médicaments dans le 
monde à partir de FAHemagne. Ma- 
rion fusionnait alors avec Merrel 
Dow. 

comâMarouifrê 

Par la suite, Hoechst ne pouvait 
que regretter sa dérision, puisque, 
via ses fiüajes, 3 ne détient que 1 % 
du premier marché mondial du mé- 
dicament que sont tes Etats-Unis. 
Aussi, quand Dow Chemical an- 
nonce, en août 1994, la mise en 
vente de sa fifiaie pharmaceutique, 
Hoechst a-t-fl ré^ÿ immédiatement 
dans Fespor de rattraper le temps 
perdu. Cette entreprise de 
10 000 personnes, réalisant 3,1 mil- 
liards de dollars (15,5 milliards de 
francs) de chiffre d’affaires, présente 
l'avantage de te ccxnplémentarfté, 
réalisant 60% de son activité en 
Amérique du Nord et seulement 
19 % en Europe. 

Antres avantages, la future acqui- 


sition dispose d’un réseau de distri- 
bution performant, d’une grande 
compétence marketing, de relations 
suivies avec les autorités de santé 
américaine et (Tune présence forte 
sur te marché des médicaments gé- 
nériques. Seule tache d’ombre, Ma- 
rion Merrel Dow n’a plus de médi- 
caments brevetés et sa recherche 
n’a pas de grandes molécules en dé- 
veloppement avancé. Mais, en 
contrepartie, la firme a noué des ac- 
cords de recherche avec quatorze la- 
boratoires de biotechnologies. 
«Nous nous datons cfune base plus 
importante, et aussi tTune infrastruc- 
ture nous permettant de préparer 
revenir et d’aborder la recherche en 
génie génétique», a expliqué Jürgen 
Dormann, pour tenter de 
convaincre du bien-fondé de 9ûn in- 
vestissement 

Four finança - cette acquisition, 
qui est analogue au poids en Bourse 
de RhÔne-ftiuleoc, Hoechst transfé- 
rera 2,5 milliards de dollars 

(12,5 milliar ds de francs ) à sa filial» 
Hoechst Corporation. La maison 
mère ne s’endettera pas pour autant 
puisque ces sommes viendront des 
liquidités disponibles et aussi de 


produits de cessions. Un pro- 
gramme de désengagement estimé 
à 500müBons de maries (environ 1,7 
milliard de francs) serait envisagé 
pour cette année, incluant b vente 
des cosmétiques. Les 4,6 milliards de 
dollars restants (23 milliards de 
francs) seront constitués par des 
prêts bancaires. Sa filiale Roussel 
Udaf contribuera pour sa part au 
montage à hauteur de 200 raïffions 
de dollars (imiQiard de francs) en 
rachetant à Dow Chemical les fi- 
Bates d’Amérique latine et peut-être 
ensuite tes activités européennes (Le 
Monde du 22 mars). H restera en- 
suite à réussir P intégration améri- 
caine. «Nous allons devoir faire 
coexister trois cultures d’entreprise, 
cdk de Hoechst, de Roussel et de Ma- 
rion», a indiqué de son côté Jean- 
Pierre Godard, président de la 
branche Hoechst-Roussri Udaf, qui 
se donne trois ans pour conduire la 
ftisioQ et rationaliser F ensemble, ce 
ne sera qu'une première étape. «8 
nous faudra ensuite sortir, entre 2000 
et 2005, de nouveaux produits. Cest 
notre défi majeur.» 

Dominique Gallois 




Le code secret de votre carte 
est la clef de votre sécurité. 



Ne notez ce code nulle 
part.. 

...pas même sous une forme 
déguisée. 

Apprenez-le par cœur et gar- 
dez-le en mémoire. 


Quand vous tapez votre code, 


Ne communiquez ce code à 
personne, vraiment à person- 
ne. Pas* plus à un commerçant 
qu’à votre banquier, à un poli- 
cier, un facteur ou un gendarme. 
Et surtout pas par téléphone ! 


protégez-le des regards Indiscrets. 

Soyez prudent lorsque vous composez votre code secret sur un 
distributeur automatique de billets ou chez un commerçant. 
N’hésitez pas à cacher le clavier avec votre main libre. 


GROUPEMENT DES CARTES BANCAIRES « CB » 






L'appel de Pierre Suard 
sera examiné le 5 avril 

ALCATEL-ALSTHOM. L’audience de la chambre d’accusation de 1a 
cour d’appel de Paris, qui doit se prononcer sur l’ordonnance modi- 
fiant 1e contrôle judicaire de Pierre Suard, PDG d' Alcatel- Aisthotn, est 
fixée au 5 avril à 9 heures. A la suite de la décision, le 10 mars, du juge 
d’instruction Jean-Marie d’Huy (Le Monde daté 12-13 mars), qui avait 
durci le contrôle Judiciaire en vigueur depuis juillet 1994, en lui inter- 
disant d’exercer toute fonction à la tête de son groupe, Pierre Suard 
avait fait appel. La réunion de la chambre d’accusation aura lieu le 
même jour que le conseil d’administration d’Alcatel-Alsthom convo- 
qué pour arrêter les comptes de l’exercice 1994. La dérision de la cour 
d’appel ne devrait pas être connue le jour même. 

■ CIBA-GEIGY : le premier groupe chimique suisse a annoncé le 
28 mars une progression de 8 % de son bénéfice net à 1,913 milliard de 
francs suisses (FS) pour 1994 (8,17 milliards de francs français), nette- 
ment supérieure à l’évolution de ses ventes. Calculées en francs 
suisses, ceDes-ci ont en effet reculé de près de 3 % à 22,049 milliards. 

■ VALLOUREC : le groupe métallurgiste (tubes sans soudure) a an- 
noncé le 28 mars un bénéfice net, part du groupe, de 35 millions de 
francs pour 1994, en hausse de 52,1 % sur les 23 millions réalisés lors 
de l'exercice précédent. Le chiffre d’affaires consolidé du groupe s’est 
établi l’an dernier à 6,893 milliards de francs contre 5,793 milliards en 
1993. 

■ ECOVERT : te filiale de Saur international (groupe Bouygues) a 
signé deux contrats de propreté et de gestion, avec les services muni- 
cipaux de Brighton (côte sud de l’Angleterre) et ceux de Hle de Wight, 
pour une durée de six et sept ans, a annoncé le groupe, 1e 23 mars. Le 
chiffre d’affaires annuel généré par ces deux contrats s’élèvera à 
150 millions de francs. Filiale propreté de Saur UK, Ecovert a réalisé, 
en 1994, 200 millions de francs de chiffre d'affaires. 

■ FÉLIX POTIN : le personnel de Félix Potin, en grève depuis le 
3 mars, s’est prononcé, mardi 28 mars, par 208 voix sur 295 votants, 
pour la reprise du travail et l’approbation du protocole d’accord pro- 
posé La direction, qui prévoit « le retour à un approvisionnement nor- 
mal [des magasins] sous trois semaines ». Le plan social sera examiné 
le 6 avril par le comité d’entreprise. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


LBI Livret Bourse Investissements 

SICAV ELIGIBLE AU PEA . 

Investissez dans lés entreprises 
françaises performantes 


MISE EN PAIEMENT DU DIVIDENDE 
DE L'EXERCICE 1994 

Le Conseil d'administration de la Sicav, réuni le 8 février 1995, 
a arrêté les comptes de l'exercice clos le 30 décembre 1994, 
et a proposé de fixer le dividende net par action à 16,99 F. 


• obligations françaises non indexées 4,33 F 


• actions françaises 1 0,85 F 

• titres de créances négociables 0,02 F 

• lots et primes 1. 79 F 

TOTAL 16,99 F 


Sous réserve du vote par l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires qui se tiendra le 5 auril 1995. ce dividende sera 
détaché le 6 avril et mis en paiement le II avril 1995. 
Le crédit d'impôt sera déterminé le jour du détachement. 
Réinvestissement sans frais jusqu’au 11 juillet 1995. 

PERFORMANCES AU 30.12.1994 

(dividendes nets réinvestis ) 

•sur 1 an - 14.64% 

• sur 5 ans* + 23,89% 

Valeur liquidative au 30. 12.94 ;■ 577,67 F. 

* Durée minimale de placement conseillée. 

GROUPE CABEDB D&OlS 


CAISSES D’EPARGNE, BUREAUX DE POSTE. TRESOR PUBLIC 


RESULTAT PART DU GROUPE: 32 NIF + 12,3 % 

Le Conseil d’ Administration de G LM SA, réuni le 23 mars 1995 
sous la Présidence de Monsieur Alain AUBRY, 
a arrêté les comptes de l'exercice. 

Comptât consolidés 


En millions de francs 

1994 

1993 

Variation 

94/93* 

Chiffre d'affaires 

639.6 

624,8 

+ 2.4 

Résultat d’exploitation 

43.7 

36.2 

+ 20.7 

Résultat courant 

50,0 

45,2 

+ 10.6 

Résultat net consolidé 

32,1 

28,6 

+ 12.2 

dont part du Groupe 

32,0 

28.5 

+ 12.3 


La progression du chiffre d’affaires concerne les trois branches 
du Groupe G LM (vente par correspondance de produits culturels : 
livres, vidéo, disques; vente par correspondance de vins et 
activité logistique). 

La croissance du nombre d’adhérents a été moins forte que les 
années précédentes et la dépense moyenne par adhérent a légè- 
rement diminué. 

Toutefois, grâce aux gains de productivité dans les trois 
branches d’activité et é une situation assainie pour le Club 
Français du Vin et malgré une baisse de 30 % du résultat finan- 
cier. ie résultat d’exploitation et le résultat net sont en augmen- 
tation sensible. 

Au 31.12.94 le Groupe G LM bénéficié d’une trésorerie de prés 
de 120 MF. 

Dividende 

11 sera proposé d l'Assemblée Générale qui se réunira le 15 Juin 
1995, la distribution d’un dividende de 8 francs par action, soit 

12 francs avoir fiscal compris. Celui-ci est en progression de 

11,& 96 par rapport au dividende 1993 corrigé de l’augmentation 
du nombre d'actions survenue en août 1994. | (^T £" J/Vll 


Perspectives 1995 

L'activité des trois premiers mois 1995 est 
conforme aux objectifs. 
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Fl N AN CES. ET MARCHÉS 


■ LE COMITÉ DE L'OPEN MARKET de 
la Réserve fédérale américaine a dé- 
cidé de ne pas modifier sa politique 
monétaire. Le taux des fonds fédé- 
raux reste fixé à 6 %. 


■ LA BOURSE DE TOKYO a clôturé 
en baisse, mercredi 29 mars. L'indice 
Nifckei a perdu %• affecté par des 
prises de bénéfice après deux jours 
consécutifs de forte hausse. 


■ MAnF SA annonce te lancement à 
compter du 22 mai. de deux nou- 
velles options de change portants» 
les parités stariîng/deutscheiiiaric et 
deutschemark/lire. 


■ LE FRANC s'échangeait mercredi mACAISSE 

matin, en net repU feceà la monrwœ - mo 5!?^KS^S^îirtierriatk>naI de 

afiemandèr à 3ï54 pour un deùtscber. » taux va- 

raark, Pénalisé pwlabrutale rè- MOndHons ded^rtâ wx 
chute defa monnaie américaine. nabietfune durée de cmq 


LES PLACES BOURSIERES 


Accès de faiblesse 
à Paris 

LA BOURSE DE PARIS faisait 
preuve de faiblesse mercredi en ra- 
son de la vive dégradation des mar- 
chés obligataires fiée en grande par- 
tie au dérapage du doüac En recul 
de 0,98 % à l'ouverture, nndfce CAC 
40 accusait une heure plus tard une 
perte de 056%. Aux alentours de 
12 h 30, tes valeurs françaises affi- 
chaient un repE de 0,34% à 1 831,01 
points. Le montant des échanges at- 
teignait à la même heure ImflEaid 
de francs sur te compætimait à rè- 
glement mensuel 

Le Matif était ai recul de 0,40 % à 
112,08 et le contrat Pibor de 0,34 % à 
923. R^ul de 030 % du Bund alle- 
mand- Le biBet vert dérapait mercre- 
di sur tes marchés ctes changes après 
la décision de Popen market de te 
Réserve fédérale (Fed) de ne p as 
modifier sa politique monétaire. H 
est tombé sous les 4^9 francs à Paris 
dans te matinée après être revenu de 
4,9490 francs lundi soir à 4^/0 francs 
mardi soir à New York. Le franc 
français, qui s’était raffermi la se- 
maine précédente, glisse à nouveau 
pour atteindre près de 3,54 francs 


CAC 40 I SBF120 


* * * * 



CAC *0.3 jours 


PRINCIPAUX ÉCARTS 



îLEMENT MENSUEL 


3 va 




pour un deutsdbemark. Après 1a dé- 
dson de la Rd, tes investisseurs rot 
peu d’espoir de voir la Bundesbank 
assouplir sa politique monétaire jeu- 
di lors de sa réunion bimensuelle. De 

Sodexho, valeur du jour 

BONNE JOURNÉE, mardi à Pa- 
ris, pour Sodexho, numéro un 
mondial de 1a restauration collec- 
tive, dont le titre a bondi de 7,6% 
à S35 francs avec 56 370 titres 
échangés, après un plus haut ni- 
veau en séance de 853 francs. Le 
secrétaire général du groupe a 
confirmé tes perspectives de ré- 
sultats. Au mois de février, le 
groupe avait annoncé que le bé- 
néfice net par action devait pro- 
gresser de 15 à 20% par an pour 
les trois prochains exercices. Le 


plus tes investisseurs restent Tanne 
au pied en raison du dJmat sodal en 
France qui sera marqué par une 
journée «faction jeudi dans de nom- 
breux secteure de te vfe économique. 




secrétaire général n’a pas exclu 
aussi un * vif intérêt pour le titre» 

part d’investisseurs anglo- vtd£URS l£SnuSACmfS 
saxons. 


Sodexho sur 1 mois 




PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHÉ 
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[indice SBF 120 sur 3 mois_ 
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Pris es de bénéfice 


ky 


baisse de Wall Street a contribué an NEW YORK 
repS de 1a Bourse de Londres, déjà i^vatausdu Oow-Jones 


LONDRES 

Sélection de valons do FT 100 





FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 
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1292,03 1297 
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LES TAUX 

Baisse du Matif 


PARIS 

* 

jmrlejwr 




LE CONTRAT notionnel du Matif - le contrat à 
terme sur obligations d’Etat françaises - a ouvert 
mercredi 29 mars en forte baisse, l’échéance juin cé- 
dant 34 centièmes à 112,14 après une demi-heure de 
transactions. Les marchés ont été déçus par le statu 
que décidé par te Fed. Le taux de rendement de l'obli- 
gation assimilable du Trésor (O AT) à dix ans remon- 
tait à 7,96 %, soit un écart de 79 points de base 


[Notionnel 10 % première échéance, 1 an 

SËEËAL 


•Si 

Jour le jour 


(0,79 %) par rapport aux emprunts d’Etat allemand de 
même échéance. Affectés par le repli du franc face au 
DM, les taux d'intérêt à court terme fiançais se ten- 
daient également. Les taux à trois mois s’établissaient 
à 8,40 % (7,90 % la veille) tandis que le contrat Pibor 3 
mois du Matif échéance juin perdait 28 centièmes à 
92229. Les opérateurs ont perdu l'espoir d’une baisse 
du taux des prises en pension de la Banque de France. 


m 


LES MONNAIES 

Rechute do dollar 

LE DOUAR a ouvert mercretfi matin'29mars eà 
nette baisse sur les places e uro pée n nes. R s’échan-: 
geait à 1,3850 mark, 88,50 yens et 4,8.9 francs .. 
0,4070 mark, 89,80 yens et 4*95 francs là vêflle). lis. 
aérateurs ont mal réagi à la décision prise par la Ré- 
serve fédérale de ne pas durcir sa pdB&iue monétaire. 
La brutale rechute du dollar a ravivé les tensions sur 
les devises e urop ée nn es. Le franc reculait mercredi 
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LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux cfe base bancaire BL2S %) MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


cours BDF3MB %2 TO Acfat 



matin à 3^4 pcmr un demsch e m aak (3^290 francs la 
veâDe selon 1e cours nxScâtif de te Baùpre de France). 
Les c am bistes estiment qne ces tensions risquent de 
s’accentnerauconrsdesprochaHEjonrs.Lespei^iec- 
tivestfttae baisse des tanx de la Bundesbank, dont 1e 
conseil se réunit jeudi 30 mars, se sont en effet fitai- 
gnées après la publication d’un mauvais indice des 
prix en Allemagne an mois de mars (+ 2*4 %). 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE 

tain Taux 
TAUX2MB jour le jour 10 ans 
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MATIF 




11230 -1 
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MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


Taux Taux indice 

TAUX DE RENDEMENT au 2MB au 2MB (baselOOfinM) 
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FINANCES ET MARCHES 
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REGLEMENT 

MENSUEL 

MERCREDI 29 MARS 

Liquidation : 21 avril 

Taux de report ; 7,50 

Cours relevés à 12h30 

CAC 40 

7F 

PARIS 

+034% 
CAC 40: 
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1326 

375 

380 

540 

542 

sas 

- 8*1' . 

1687 

.1699 

427 

425 

359.70 

' 349 30 

23450 

•238 

441 £0 

.-4*0- 

627 

618. • 

241,80 

."24130 

248 

244 

270 

-an» 


-û*s 
-1,18 
♦27S 
-5,10 
♦A» 
+ 039 
-036 
-132 
*037 
-32S 
-371 
-830 

♦ )A2 
-030 
-032 
-1.45 

♦ 03+ 
-077 

♦ 077 
-171 
+ 0,73 
+ 135 
+ 032 
+ 377 
+ 137 
-037 
-435 
-037 
-1*4 

- 0/2 

♦ 1,14 

-"Ï33 

+ Û34 
-037 
+ 035 

♦ 1,74 
-0,11 


22*3M 

ÏWVM 

064R94 

04*750 

07jtQ*3 

14*992 

onaft 

mm 


ThomsoiKSFl — 

Total 1 

UAPl 


UfBLocafiam. 

UGC OA (M) 1 . 

UgineSA! 

LUC I 

U1F1 

U 15 2 


_ . unibafli. 


124H9+ union AssurTdaiI.. 

vaieol 


♦ 038 
-135 
-137 
-A68 

♦735 

♦"ic 

-0.73 

-074 

-038 

-1.12 

♦ 133 

♦ 037 

♦ ATI 

♦ 071 
-0,47 
-234 
-072 
-033 
' 134 
- 0,12 
-131 
-037 


28*654 

06*6154 

mm 
01 * 7 , 5 + 
12 * 1*5 
0 «ws 

2(WK** 

27*6*4 

01*35* 

1M69* 

100654 

2WW94 

09*69+ 

0T/1Q94 

06*554 
07*0*4 
25*692 
16*594. 
08*594 
25*694 
W&X-. 
ZW2 94 
25*6*4 
3MJ994 
30*994 
37*5*4 
08*294 
1*1X94 
13XR94 
22fim 
<WtM 
11*294 

vsm 

11*894 

«*894 

13*694 

26*7*4 

04*W4 

30*694 

08*294 

06*694 

03*395 

28*694 

30*6*4 

16*594 

31*301 

77*694 

« tm 

29*304 

27*694 


VaHotncl- 
Via Banque l. 


WwmsS-Cel 

Z CrTannieraLy 1 

Zodracî 

afCaûenl 


129.10 
28130 
11830 
338 
154 
3« 

96 

425 

21 » 

46230 

502 

256 

255.10 
300 
2AS 
0570 
570 
962 


131 


11970 
341 ’• 
1S3 
330 

«7» 
415 . 
204. 
454 • 
500 
2S330 
236 ; 
300 
W3S 
12370 
5» - 
•942 . 


•137 
+ 1 & 
♦075 
♦ 039 
-A6S 
-234 
-481 
-27* 
+ 0/9 
'MO 
-0/ 0 
-036 
- 73S 

-"Ô33 

-133 
+ 175 
- 23 s 


12AXB 

28*7*4 

05*904 

30*392 

20W5W 

01Æ69+ 

O5HB0? 

298W» 

0S*W>4 

XKWW 

15*69+ 

mm 

1607*2 

30*105 

13ft6W 

03*694 

24*105 

27*694 


Hoerhsil. 

13. U I 

LUI 

l-T.T.I 


rwYctado I 

Matsushita 1 

McDûnakfsl 

Merck and Col 

Minnesota Mining 1 __ 

Mitsubishi Corp. 1 

Mobil Corporatl 

Morgan J.p.1 

NestleSANom .1 

Nippon MeatPackerl _ 
Nor* Hydrata 
PetroTmal . 

B*ip Montai 

Philips N.V 7. 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 

Cours Derniers 

(InW-fl COUTS 

% 

Paiement 

dernier 






ABN Amro HoWMg l 

175,10 

ISO ' 

+ 2/0 

0W#4 

American Express 1 — 

175 

17D 

-2/6 

•1W»5 

Angfo American 1 

265 

-267 

+ A7S 

14CV94 

Amgoid 1 — 

415 

«0 

♦ I/O 

1V?2« 

ArjoWgginsApp.1 

2065 

• 30.15 

-2/2 

iÿn*4 

A.T.T.1 

259^0 

2S7JB 

-0/5 

0I/D295 

Battes Santanéerl — __ 

168 

16W 

♦ 0/2 

ÏWJWS 

Barrick Cdd ! 

1)630 

H730 

+ 0/0 

15/1294. 

BASF. 1 

980 

964 - 

-1/3 

2S««S4 

Bayer! 

1192 

1171 

-IJ6 

2SD494 

BSÔihom Croupi 

16 

16,10 

♦ 0/3 

TSA294 

BufWdanteifl 1 

35,tû 

34,10 

-2/5 

16ffiW4 

Chase Manhattan! — . 

172 

173/0 

♦0,76 

15&1K 

CorfiamPLCl 

730 

' 7P5 

-0/8 

. ' 

DaimterBeiul . 

7141 

2120 • 

-0/8 

19W94 

DeBeersl 

12330 

122 

-131 

ÛiWlfl*. 

Deutsche BaWl 

226! 

2275 

♦ a /2 

20415194 

Dresdner Bank 1 

1348 

1338 

-0/4 

249594 

Dridorarinl 

63 

64 

+ 1/9 

ÛVE95 

Du Pont Nemours) 

293,90 

291/0 

- 0 31 

14AC95 

Eaatnan Kodak I 

260/0 

263> 

♦0/6 

d&VK 

EasRandl 

530 

5.40 

-1/2 

1SA894 

Echo Bay Mines 1 

4735 

030 

* 032 

31/1294 

Beorotnl 

225 

235 


irm* 

Eritsmnl 

313 

296/0 

-5/4 

2vm 

Exxon Corp.1 __ 

327 

321/0 

-1/5 

1WW» 

Ford Motor) 

127/0 

12530 

♦ 0/4 

(HAW95 

Freegddl 

58 

59/0 

♦ 3.10 

15/129* 

GeiKC» Uttuted 1 

■ 16.70 



2W395 

General Electric 1 

26930 

267/0 

- 0/1 

25Æ495 

General Motors) 

21530 

TV’/O 

-1 32 

Hrt395 

CenerafeBeiglquel — 

319 

319 

_ 

1WB94 

Grd Metropolitan l~ 

31/0 

30/0 

-3.17 

1«W»S 

Guinness Ificl 

36 

35/0 

' O/S 

ltfll94 

Hanson Pki — — 

19.75 

19/0 

-1/7 

06<W 

HarmonyGold 1 

40/0 

- 41*25 

-0,12 

28D292 

Hentett- Packard 1 

605 

05 


129495 1 

Hitachil 

4730 

48 J0 

+ 1/7 

OSflTfri , 



Schfumbergerl 

SCS Thomson Micro. — 

SheO Transport 1 

Siemens I 

Sony Corporation 1 

SumrtomoSanh 1 

T.ait1 

Telefonica! 

TosnOaU 

UnAeverl 


Unh-Tedinologie I . 

VaalReefel 

VaUowagenAX I _ 

Voh®faetB)l 

Western Deep! 

Yamanouchil„_ 

ZambUCopper t_ 


9*5 

97* 

+19 

412/0 

58/0 


507 

501 

229 

239/0 

7350 

- 75,10 

171.10 

17) JO 

210/0 

- 211/0 

293.10 

_ 

5930 

M/5 

450.7D 

_ 

304,90 

2»Z0 

4726 

4703 

64,70 


1B5/0 

1B1 

1410 

1296 

333,10 

32930 

160 

16340 

111.10 

112/0 

339 

.332,90 

22030 

225 

30,45 

30/0 

211 

207/0 

581 

583 

65 

64 

245 

240 

44 

44 

292/0 

2*9/0 

156,10 

156,10 

56,90 



2259 

2254 

243 

241,» 

m jo 

_ 

225,10 

22430 

60/5 

60/5 

3250 

3 

«35 

636 

334,10 

__ 

33130 

334 

1220 



87 

86.85 

146/0 

149/0 

106/0 

103/0 

3/7 

3,10 


- 0,91 
-135 

-7.18 

- 072 
« 2,18 

♦ 0,13 
»037 

-~30 

-7t7 

-0,49 

-7.M 

-099 

-1,14 

♦ 2,13 
+ 176 

-130 

+ 234 

♦ 0.16 

- 1.75 
♦ 034 
-134 
-234 

-772 


-072 

-0,62 

-036 

♦7,54 
+ 0,16 

♦ 075 

-1.17 

♦ 235 
-036 

♦ 038 


27*VM 

u»xn 

maft 

01*495 

aonÿw 

17*305 

mvn 

12*395 

W2IM 

10*395 

14*495 

30*594 

25*694 

26*5*4 

1B0594 

U)*495 

26*594 

27*395 

15*295 

18*794 

3U0W S 
28*3*5 
27*994 
12/1394 
149794 
17*105 
07*495 

03m*4 
24*295 
01/1X94 
090294 
14/129+ 
17*395 
0X1294 
21/1394 
10*395 
17/0395 
02*694 
C*S94 
J 73895 
07/1394 


ABRÉVIATIONS 

B > Bordeaux; U ■ Ulle; Ly - Lyon; M - Marseille; 
N y - Nancy ; Ns « Nantes. 

SYMBOLES 

I ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; 
■ coupon détaché ; • droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
leudi daté vendredi : compensation 
vendredi daté samedi : quotité de négociation 




J* 

> 



COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
MERCREDI 29 MARS 

OBLIGATIONS 

% 

du nom. 

% 

du coupon 

BFCE9Ï9MB 

104,70 

■/■•isBBt 

CEPME8/B88-9ÎCA — 

lOlifl 

■‘63rt-.- 

CEPME 9% 8999 CAI— 

103/3 

-V.W- 

CtPME9% 92-06 T5R_ 

1CB/0 


CFD9.7MWBCB 

' 138/5 

■Àl»* i 

CFD8/*«4BCB 

- «4/1 

■ &:- W07 1 

CFFIWEMBCA»^- 

WW1 

. « 

CFF 9188-97 CA» — ^ — . 

102/4 

. 4^64 r 1 

CFF 10/5W(MnCB* — 

110 

' - . !03S2 d 

OF8,9t 88-00 CAI 

ÎD3/5 

*r/3T 

CLF956S8-W98CAJ 

103,10 

-T/SJ - , 

CNA9ï,4mCB 

104/0 

• .8/124 

CRH8,ff692««CB— 

101/5 

'■■•Wï 

CRH 8/% 87^8 CA» 

102J5 

J +À5 sr> 

CDF 8/% 88-39 CA* 

102/3 

-• . 

EOFS/%92CAI 

1(8/0 


EntEtatl DJ6%86 CA — 

102/8 


Emp/taf CA — . 

96/9 



RnansderWICB» — 

FIna>ud46S92lCB 

HoraS75%90CA8 

0OT87ttAfr«CM_- 

(MT93STMGM 

OATA5O&407GM 

OAT970MS97CA# — 
QAT 8848 TME CA 
QAT 3/1998 TUA 

OAT 930*88-98 C4J 

OATTMBOI09CA 

DAT 8,125* 99 CAJ 

OAT 8^0*90*0 CA# 

OATS5ÆQ TRAÇA 

OATmaQOOBGAfi^. 

OAT01 TMÉGAh 


OATASMWKCAr— 
OAT 830* 201 9 CM— 
QAT330H2-23CM— 
PTT117MS05CB+— 
5NCF83*87-94CA — 
lyooEaut 6^*800/ 


10530 

103 


9 MO 


10570 

9934 

10130 

10334 

101 

-10938 

S%65- 

— 1«35 

10174 

10175 
10270 
110.10 
826 


ACTIONS 


Cours Derniers F.LP-P- 


1 w 

100 

7 -. -S/25 * : 

^ -,734t. NW2 

<07 

l “» 

101,95 

)13S7 ■: Bah»CMonaa)2 

695 • 


102,15 

'■* -• S*Sf - BJ4PJntercont2 

_ ♦ 730 

-2». 

105/1 

2/75. k Bidermaruilnti 

_ ♦ 110 

■.-m 


Fondere(Oe). 
Fondera Euris. 


Fondnai 

France LAJLD- 



■V:. : T778Î 8TP(lade)2 

.* .:m[ 

• -f w 
• 

*.V..M5St CentEfoire Bancy 

Ceragen Holding ♦ 

■ -4*74 *• ChampexfNy) ♦ 

'• ftdtt . OCünEuiaClPI—^.' 

r-'.I^Wt CtTJtAHitra ♦ 
. 2/K8 . CpLlyon AiemT— — : • 

i 3rS10 Conavde-AS5 RBq2 

7771.: Gpe Valfond exXMP— * 

: iti* Crédit GenM. 

Darttay ♦ 

" v w- - DidotBottin 

Eaux Bassin Vkfty ♦ 

Ecà7 




Eut Mag. Paris- 


Eridania BeghinO 

Fidt^MlmmcitaSB 

FsiafcM— — . — — ♦ 


970 

815 

699 

220 

257 

29 

15 

298 

2817 - 
380 
720 
14,85 
24,05 
500 
600 
2730 
634 
3950 
769 

115 .' 
334 • 


. ’V*- 

‘698- 

* 220. • . 

' 29578 . 

-T»?. * - 

.-.725: J:- 

; ;h«s .■ 

. -3420- *•’. 

«P;--. : 

.2730; •• 

-'m 

..‘■75T-. 

TCWSW-? 


France SA1 

FnsiLpaui-Renanl— 9 

Gwmontl 

Cenefim- 

Crvrint , 9 


G.TJ (TTansporQZ- 

trnmobaii 2 

hnmobanqueî — 
lmA 1 arsefc'Bc 2 — 
InvesLCSteCfeJ — 

Ukr Borminrs 

LixaRnandera - 

Louvre I 

Lucta — 

Machines BuO 

Monoprix 

MetalOeptoye — 
Mors 21 


Navigation (Me)— 
Origny4Jesûroise_- 

PaJud-Mannort 

PapdairefcmtNj). 
Parfbnnce2 


115 

• m 

Parts Orléans 


235/0 

235/0, 

S2S 

- 520 

Piper Heafaiedt 

• 

8*5 

«85 

184/0 

' ' 184' '• . 

Porcher 


220 

220 

459 

4S9 . 

Pramodestd) 

4 

es 

825 . 

S3S 

" 546 

PSB Industrie) 2Ly 

• 

401/0 

401/0 

695 

695 • 

RocnrforabeCom 


185 

185 

2060 

2050 

Rosario2 


209 

209 

275 

271. 

Rriugier* 


739 

738 

157 

\ 156. ‘ 

SAFJ.CAkan 

4 

2S9 

289 

1116 

1IT6 ’ 

Saga ... - - 


274/0 

265 

400 

405 

- Sattnsdu Mdl2 


371 

■ 371/0 

772 

- 272 ♦ • 

Savorsienr» M. — — 

4 

156 

156 . 

*00 

800 . 

5Se2 


680 

- 682 - 

5300 

52» 

UPJt 

4 

152 

. 152 

1410 

MO*. / 

Sofa) 

4 

30 0 

, .300 

1790 

17»- - 

Soflb 

4*' 

335 ' 

' . 535 

420,10 

.420.10, 

SofitamacUreg.^-— 

4 - 

’ 71/5 • 

"* 733S 

198 

. 196,10 . 

Sofragi 

4 

3711 

3771 

85 

• -æ .. 

Soudure Autogène 

4 

945 

945. 

22.10 

22,10- 

SovatBü 

4 

409 

: «9 

169/0 

- 169/0 

Taittingerl 


2400 

2491 

«5 

ASS ^ 

Tour EMfel 

4 

287 

287 

15/0 

.1 5/D . 

Byo2 


255 

247 

75 

■ 75 ' 

Vicat2 


528 

5» - 

1365 

. 1365 

Wrax 

4 

130 

;130 - 

335 

-335 •- ' 





830 

838 





177 

J70 ;■ 






ACTIONS 

Cours 

Dem'irn 

ÉTRANGÈRES 

prtefid. 

cours 

A-LG.AG- — 

500 

500 

Bayer, Ve reins Bank 

1470 

1470 

ConnnerabankAG 

1128 

1110 

FfatOrd 

19 

. 19 

Gevaert 

250 

250 

CcWFirids South 

125 

' 1JS 

Johannesburg Cons. __ 

117 

117 

KubotaCorp 

32/0 

32/0 

Montedisonacup- 

4JS0 

7/82 d 

Olympus OpbcaL 

<5/0 

45,60 

00 anane( 6 eFwj 

175,10 

171/0 

Bntun» . _ — — 

320 

320 

RodamcoN.V. 

142/0 

142,90 

Roünco 

326,70 

326.70 

ABRÉVIATIONS 



B s Bordeaux; Li » ÜBe; Ly 
Ny - Nancy; N* = Nantes. 

SYMBOLES 

■rtyon; M 

» MarsetUe; 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché: 
o e offert; d = demandé: t offre réduite; 

l demande réduite; • contrat d'animation. 


4 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12H30 

MERCREDI 29 MARS 


Brioche P3S4/NS)!. 

ButSAT 

Cardi/SAl 


VALEURS 


Cours 

prérfd. 


Dentiers 

cours 


Anal iNsj e- 

AFE2* 

*9*2. 


Alain ManouMLypa — 

AüwtSA(Ns) 

AhrenTedwol « 

AmauAAssocies— 

AMmeleuSegini 

BAC ♦ 

B<p* Picardie (üï ♦ 

Boue Sofirec IM) 

B*eTameaud(8)* — 

Boue Verne» 

Beneteaua 

B I M P 

Boirai II?) 1 * 

Bc&setiLyP 


5070 

454 

24+30 

100 

126,10 

«1 

301 

265 

2370 

610 

490 

214£> 

624 

346 

80 

450 

280 


5*05, 

m , 

240 

100 


CDA-Üe des Alpes! 

CE£2f 

CEGEP# 

Csmtx2>Ckl) 

CFP1 

. Change Bourse (fi* __ 
ChrisLOaioi2« , — — 

OpeFranceLy2» 

■ CNIMCAj 

fwlwair f 

Comp^uraTeteCET-- ♦ 

CordîandeySA 

CA de fa Brie 2 


545 

935 

583 

139 

430 

160 

300 

267 

20230 

727 

630 

228£0 

298 

156 

326 

3S8 


■ 537 

'■■5*7.*; 

.-.••-ï» ‘.i 

•* «v- ■ 

: 

‘■' 380. . - 
• 286. . 

■ 2(R$0 

: m* . 

637 • 

"■22*-'; 

,:295 

-■ &ûo 

-359 "*'. 


505 

. CAHaute Normand — 

570 

.370 \ 

509, . 

CAJOe&Vfcfne 

325/0 

-325/0 

270- 

- CJUndreetWire 

304/Û 

' 30MO 

28/0- 

-CA Paris IDF1 

704 

-7Ù: • 

61B . 

CAdef Isère Ly 

375 

‘ 375'. . 

480 

■ CALmreAdXNs) 

355 

' - 360 . 

213 . 

CAXoirofiOoire 4 

815 

' •8I5.- . 

824 ' 

CA. du Loiret CÛ — - 

«9 


346 • 

CAMorMan(Ns) 

346 

344-'; 

76 

. CAduNorodO 

430 

■ r,4K 

4S8. 

GA. Oise CCI 4 

m 

• m ; 

280 

CAPasdeCatals 

415 

<w 


'- CA Somme CCI 2 

'. CATodouse (B) — 
C^PE(eaGANpart>2— 
Chah* et Trame t — _ « 

• CAMfdiCOKLy) 

i Crédit de TEst — 

' Creeta * 

1 Dapta-44afinjoud2 — - 

♦ Damai Expan9onf2— 

- Dauphin OTA — 

-. OetaProLiaLy 

| DesqwnwGiral 

Dewilay2 

.. OeveouRLy) 

- Devanàs(Ly) 

DucrosServJlapide * 

. EttoTrau-Tanpol 

* Bysee lnv.1 

EmiiKeydier* (ly). — .. 

!" Erxmttl — 

; Europ.Extinc(Ly)4. 

Europ Propulsion 2 

Expand2 ♦ 

facturent — 

. Fanefeyll 

fmaba82 

' FmaorZ 

RnWo 


ftuctJviel. 


23* 

• 2»'?i 

Gautier France 2«_ — 


346/0 

338 

-- 

Gel 2000 2 


115,10 

97 

: 97/tt 

GFI Industries» — . — 

9 

3S5ZO 

275 

.•-.as" : 

Glrodet«p.)0_ 


67 

211 

• ' . 21.5, • 

G LM SA 


380 

426 

: : 4&- \ ’ 

GrandopticPhoto I 


385 

111 

yirf • 

GpeGulfen ( Ly 


131 

132 

WfzV 

Klndy* 


181 

45/0 

**. H»-* 

Cuertwtî 


326/0 

246 

-a»':-- 

Hernies mtemaLI# 


624 

280 

30T/0 

Huti Dubois 

9 

394 

129/0 

m *Wpri. 

tCBT Croupe *2 _ 


164 

880 

• ., 86S: 

IjCC.2 


188 

S50 

•s» 

kfianeva 


63/0 

453 

- 453,10'. 

ManabJtateLI i 

4 

78 

73 

• ; T 73 - * 

lnstaflux(Ly)2 


504 

325 

- 323 V.-* 

Un. Computer •, 


132 

31/0 

30 - 

IrwestParisI 

» 

132,10 

600 

f.m\- ; 

IPBM2 _ 


59/0 

320 

-. 219,90. 

UCbbMOv) 

4 

112,10 

278 

- m;-. ■ 

LamtwHUviere 

♦ 

417/0 

320 

>323 .. 

M6-MetroptieTV2 


320/0 

33* 

- '33 1 

MMkau2i 


.417/0 

461 

-. 460 -À. 

Manutan_ 


445 

264 

261/0 . 

Mtrie Briard î 


T220 

128 

; .125-. : .- 

Mad-Uvre^rofr- 


418 

148 

.148 . 

Mecadyne 


171 

449 

-Û0’ . 

Mariée 2 (Ly) 


119 

499/0 

= ,5W : 

MCI Couder 2# 


526 


; 347/0 - 

MkM Thienyi 2—.— 

705 

-705 - 

. «•; 

MOflWttJOUK.1— 

100 

. 100 

355/0 

* Naf-Naf 1# 

114/0 

123/0 

67/0 

Norbert Demres2* 

404/0 

405 

. 385 

N/.CSd*ua2Ny 

9*8 

-• 987 

388! . 

• OGfOmnGesLFln.1 — 

650 

•650 
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AUJOURD'HUI 

mu ■ ■ SPORTS ■■ ■ ■■ — ■■■ 


SÉLECTION A deux mois du 

coup d'envoi de ia Coupe du monde 
de rugby, qui se disputera du 25 mai 
au 24 juin en Afrique du Sud, le 
comité de sélection de l'équipe de 


France a désigné, mardi 28 mars à 
Paris, les vingt-six joueurs finale- 
ment retenus à partir d'une liste de 
trente-deux présélectionnés • LE 
TROISIÈME LIGNE de Montferrand, 


Arnaud Costes, est la principale « in- 
novation » de cet effectif alliant jeu- 
nesse et expérience. Chaque sélec- 
tionné suivra un programme de 
préparation physique individualisée 


jusqu'au stage de Font-Romeu, où le 
Quinze de France ira s'acclimater à 
l'altitude avant son départ, le 
16 mai, pour Pretoria • LA SÉRÉNI- 
TÉ du dimat autour de la prépara- 


tion des Français pourrait être trou- 
blée par une 

un opposant au P r ^^ Tt . Ber ! 1 ?™ 
Laoasset, sur la validité des elec- 


Pierre Berbizier cultive l’esprit commando du rugby français 

L'entraîneur national met l'accent sur la nécessité pour les vingt-six sélectionnés de parfaire leur condition physique 

en vue de la Coupe du monde, du 25 mai au 24 juin en Afrique du Sud 


LE COMMANDO est au 
complet. Sur les trente-deux 
joueurs présélectionnés, début 
mars, en vue de la Coupe du 
monde de rugby, 0 n’en reste plus 
que vingt-six. 
Le comité de 
sélection de 
l'équipe de 
France a opéré 
les ultimes 
choix. Le pilier 
briviste 
coupe du monde Laurent 
Seigne, le troisième ligne du Ra- 
rïng Xavier Blond, celui de Mont- 
ferrand Versailles, 1e demi de mê- 
lée catalan Alain Macabiau, les 
trois-quarts Philippe Carbonneau 
(Toulouse) et Philippe Bernat- 
Salles (Pau) n' Iront pas en Afrique 
du Sud. Les sélectionneurs leur ont 
préféré des joueurs jugés plus en 
forme ou plus polyvalents. C’est le 
cas, par exemple, du jeune troi- 


sième ligne raontferrandaîs Ar- 
naud Costes, choisi, selon la for- 
mule de Guy Laporte, président du 
comité de sélection, «pour ses 
vingt ans et sa santé», ou du trois- 
quarts Sébastien Viars, seul arrière 
remplaçant. 

Il ne s’agissait, en fait, qne de 
travaux de finition, puisque le 
chantier de la Coupe du inonde est 
ouvert depuis quatre ans par 
Pierre Berbizier. Même si, au fil 
des saisons, des victoires et des re- 
vers, l’entraîneur national a paru 
parfois hésiter, tâtonner, improvi- 
ser, dans ia composition des 
équipes de France, il a fini par mo- 
deler un groupe, dont les vingt-six 
sélectionnés forment le noyau dur 
naturel. En annonçant sa liste défi- 
nitive avec un mois d'avance, sans 
attendre les phases finales du 
championnat de France, Pierre 
Berbizier veut montrer ostensible- 
ment les certitudes qui l’habitent 


S croit très fort «au potentiel de 
cette équipe, qui, en Jouant mal et 
en perdant deux matches pendant le 
Tournoi des cinq nations, a marqué 
plus d'essais que l'Angleterre. » 

PROGRAMMES INDIVIDUALISÉS 

D souhaite surtout que rien ne 
vienne perturber l’ultime phase de 
préparation du XV de France. Sur- 
tout pas les spéculations sur les 
noms des sélectionnés. Certes, a 
rappelé Guy Laporte, en cas de 
blessure, des remplaçants pour- 
ront être appelés à la rescousse, y 
compris des joueurs comme Alain 
Penaud et surtout Jean-François 
Tordo, l’ancien leader des Bleus, 
dont les noms ne figuraient même 
pas sur ia liste des présélectionnés. 
Certes, des Incertitudes pèsent en- 
core sur l’état de santé de Chris- 
tophe Deylaud et de Laurent Bé- 
nézech, qui relèvent de blessure. 
Cependant, Pierre Berbizier ne va- 


riera pas de sa «ligne directrice » 
qui consiste à amener le XV de 
France à ce niveau de condition 
physique qu’Q envie aux Anglais. 

Son programme de préparation, 
ébauché en début de saison, a été 
proclamé avec éclat à cent jours du 
match contre l’Ecosse, début mars, 
dans un but de « mobilisation géné- 
rale ». Il est appliqué scrupuleuse- 
ment depuis. Chaque international 
a reçu un programme individuali- 
sé, sorte de fexdlle de route vers les 

sommets de la forme. Tous ont 
passé de nouveaux tests physiques 
à Toulouse, avant de vivre, la se- 
maine dernière, un drôle de stage, 
à Saint-Lary : mi-raid commando, 
mi-séjour U CPA. Les rugbymen 
n’ont pas touché un seul ballon, 
mais iis ont crapahuté jusqu'à 
l’épuisement sur les pentes du 
haut Aragon et dans les canyons 
de la Sierra de Guara. Pierre Berbi- 
zier voulait leur «proposer quelque 


chose de différent dans la forme 
pour s'évaluer en attitude dots une 
situation d'inconfort » n ne sera à 
nouveau question de rugby qu'au 
stage de Font-Romeu, dernière es- 
cale avant te départ pour Pretoria. 

D’Ici là, l'encadrement tech- 
nique de l’équipe de France va 
veiller à la récupération de ceux 
qui sont fatigués par une saison 
chargée : c’est notamment le cas 
des Agenais Philippe Benetton, 
Philippe Sella et Abdelatif Benazzi, 
dispensés du déplacement à Buca- 
rest le 8 avril contre la Roumanie. 
Parallèlement, dit Guy Laporte, il 
faut « faire bosser ceux dont les 
clubs ne sont pas qualifiés pour , les 
phases finales », d’où la sélection 
contre les Roumains de la 
deuxième ligne Olivier Merle 
(Montferrand)-OUvier Brouzet 
(Grenoble;. 

L’esprit commando que Pierre 
Berbizier veut insuffler à ses 


troupes ne s’embarrasse pas en- 
core de considérations ta ctique s. 
Quelles options de jeu mit présidé 
au choix de ces vktgt-six joueras ? 
Une équipe-type est-ellë en fili- 
grane de cette sélection? La ré- 
ponse est différée- «B n'y a pas 
d'idée précise », avoue Guy La- 
porte, avant de suggérer, pour te 
campagne d’Afrique du Sud, un 
scénario d'inspiration darwi- 
nienne • * Les hommes foris vont se 
dégager au Jü des matches. » 

Jean-Jacques Bozormet 

■ PAYS DE GALLES : Alan Da- 
vies, l’entraîneur du pays de 
Galles, a été démis de ses fonc- 
tions ainsi que son adjoint Gareth 
Jenkins et le manager Kob Norstec. 
Le pays de Galles avait terminé à la 
dernière place du Tournoi des cinq 
nations après avoir perdu tous ses 
matches. 



Les vingt-six sélectionnés 


La sélection française pour la 
troisième Coupe du monde de 
rugby a été communiquée mardi 
28 mars. 

• Avants. Louis Armary 
(Lourdes), Laurent Benezech 
(Raring CF), Jean-Michel 
Gonzalez (Bayonne), Marc de 
Rougemont (Toulon). Christian 
Catifano (Stade Toulousain), 
Philippe Gallart (Béziers), Olivier 
Merle (Montferrand), Olivier 
Brouzet (Grenoble), Olivier 
Roumat (Dax), Laurent Ob armes 


(Raring CF), Abdelatif Benazzi 
(Agen), Philippe Benetton (Agen), 
Marc Cédllon (Bourgoin), Arnaud 
Costes (Montferrand). 

• Ligues arrière. Guy 
Accocebeny (BêgJes), Aubin 
Hueber (Toulon), Yann Delaigue 
(Toulon), Christophe Deylaud 
(Stade Toulousain), Philippe Sella 
(Agen), Thierry Lacroix (Dax), 
Franck Mesnel (Raring CF), 
Philippe Saint-André 
(Montferrand), Emile Ntamaric 
(Stade Toulousain), William . 


Téchoueyres (SBUQ, Jean-Luc 
Sadoumy (Colomiers), Sébastien 
Viars (Brive). 

La composition du Quinze de 
France pour affronter la 
Roumanie en match amical, le 
8 avril à Bucarest, est la suivante : 
Armary, Gonzalez, Gallart - 
Merle, Brouzet - Cabannes, 
CédHon, Costes - Accocéberry, 
Delaigue - Lacroix, Mesnel, 
Saint-André, Ntamack - 
Sadoumy. 



Le magazine qui actualise 
vos compétences. 



L'ovale français se dirige vers une impasse électorale 


SURVIVANCE d’un passé dictatorial ou aveu d'une 
répugnance à se couler dans les habitud es dé mocra- 
tiques? La Fédération française de rugby (FFR) entre- 
tient, depuis 1e départ d’Albert Ferrasse, d’étranges 
rapports avec les élections qui désignent son président. 
En décembre 1991, elles n’avalent servi qu’à entériner 
une négociation de coulisse et à porter au pouvoir une 
coalition formée dans l’ombre. Bernard Lapasset avait 
succédé à son « père spirituel » au prix (Tune trahison 
de la parole donnée à jean Fabre. Quatre ans plus tard, 
le match a beau être encore joué d’avance, il n’em- 
pêche pas le retour d’une certaine forme de suspense. 
Tout le monde connaît le nom des futurs élus, mais 
plus personne ne semble savoir exactement quand ils 
te seront. M. Lapasset se succédera sans coup férir à la 
présidence, maïs plus forcément le 8 avril, à la Maison 
de la Chimie de Ram, comme 3 Pavait prévu depuis 
quelques mois. 

L’un des dentiers partisans de Jean Fabre au sein du 
comité directeur de la FFR, mène en effet une guériHa 
juridique qui semble sur te point de provoquer une 
belle pagaille. Daniel Ferragu, médecin à Clermont- 
Ferrand, a rassemblé suffisamment d’éléments pour 
espérer empêcher ces Sections, ou en obtenu- l’annu- 
lation après coup, fl se fonde sur les nouveaux statuts 
de la FFR, adoptés en octobre 1992 à Bordeaux, qui sti- 
pulent que l'élection du gouvernement de la Fédéra- 
tion doit avoir lieu dans un délai de six mois après la 
Coupe du monde. Or, lors de sa réunion de novembre, 
1e comité directeur a décidé que cette règle ne s’ap- 
pliquerait qu'à partir de 1999, et qu'en attendant, tes 
Sections pouvaient être organisées dès avril, soit deux 
mois avant la Coupe dn monde sud-africaine. «Je ne 
prétends pas avoir raison, mais comme mon mandat de 
quatre ans se termine le 12 avril je ne voulais pas que l'on 
puisse dire que je m'arrogeais neuf mois de présidence 
supplémentaires, plaide aujourd’hui Bernard Lapasset. 
Je ne mets pas ia vie de la fédération en danger, je voulais 
me protéger contre des recours éventuels ». 

Le ministère de la jeunesse et des sports lui avait 
donné raison. La commïsdon de conciliation du Comi- 
té olympique français (CNOSF), saisie par M. Ferragu, 
lui a, en revanche, donné tort en février, as estimant 
que rien n*indiquait que l'application des règles fixées 
eu 1992 devait être repoussée en 1999 et que ce frétait 
de toute manière pas à un comité directeur de fixer les 
dates des élections. Depuis, la FFR a tenté de contour- 
ner la difficulté, en convoquant, juste avant le vote dn 
8 avril, une assemblée générale extraordinaire qui doit 


drainer son interprétation des statuts avant de passer 
au vote. Daniel Ferragu a riposté en saisissant une 
deuxième fois le CNOSF. 

Celui-ci hn a donné sou feu vert pour intenter une 
action en justice. M. Ferrage a donc saisi en référé, lun- 
di 27 mars, te tribunal de grande instance de Paris pour 
demander (annulation de rassemblée générale qui 
doit déboucher sur réfection dn pcésideut. Cette action 
possède de bonnes chances soit d'empêcher; soit d’in- 
valider après coup le scrutin qui devrait reconduire 
Bernard Lapasset à la tête de la. FFR. 

USXES BLOQUÉES 

Au-delà, de cette querelle juridique^ c’est la pratique 
du pouvoir au sem de fa FFR qni est remise en cause. 
« Mon combat vise à obtenir la trans pa rence électorale, 
la démocrate dans la fédération, le respect des régies et 
des statuts ainsi que de la parotedormée, ce qui est bm 
d’être le cas actneJkmeat ,& Daniel Ferragu. les mino- 
rités doivent pouvoir s'exprimer* Une fois h querelle 
des élections tranchée, Daniel Ferragu compte sintout 
s'attaquer au «problème defimd», cehn des Estes blo- 
quées, adoptées tas de rassemblée générale de UBe 
en juin et qui permettent à h fiste arrivée en tête aux 
élections d* occupa- tous les postes du comité de direc- 
tion. 

Conscient <faz risque que ce pouvoir monoBtitiqpe fie- 
ra courir à. son mage, le président de la FFR en rejette 
(initiative sur tes présidents de comités régionaux. 
«Ce sont eux qui ont demandé la mise en place des Bstes 
bloquées, pour en finir avec tequeneBes à l’intérieur du 
comité directeur. Personnellement je nele souhaitais pas 
-fai réussi à gouverner pendant trois cms avec une ma - 
jorité relative - mais ce système a été voté par une large 
majorité à UBe, sans que je ntexprime ta s du débat Si 
AL Ferragu veutfiâre entendre sa voix, approuver qu'3 ne 
mène pas un combat soGtnûe, ü est libre de présenter sa 
propre liste». 

«R n’y a aucun intérêt à se pr é se nt er contre Brejnev et 
une liste d'apparatchiks qui détiennent toutes les 
commandes», rétorque Daniel Ferragu, qui porte te 
coup an défaut de la cuirasse du président de la FFR. 
Celui-ci ne risque guère d'être battu an sein d’une fé- 
dération qfrfl tient fermement en main. Mais fl souffre 
du d é cala ge entre (fanage de démocrate qtffl voudrait 
(former et cette d’héritier d’un pouvoir qui continue à 
mal s’accommoder du pluralisme. 

Jérôme Fenogtio 


Henri Michel serait retenu en Arabie Saoudite 


L’ANCIEN SÉLECTIONNEUR 
des équipes de football de France 
puis du Cameroun, Henri Michel, 
est bloqué depuis six semaines en 
Arabie Saoudite à cause cTun litige 
l’opposant au club d’Al-Nasr de 
Riyad, dont il était (entraîneur jus- 


RÉSULTATS 


FOOTBALL 

CHAWTONNAT D'EUROPE (ESPOIRS) 
Groupa l 

hraei-Ffance 1 -i 

Roumame^otogr» 1 -2 

Slovaquie-Azerbaïdjan 3 -Q 

VOILE 

COUPE DE L’AMERICA 
Demi-finales 

Coupe tou >s- Vuitton : OneAustnSa bat Tag 
Heuer ChaRenge 0W) de 1 mm 43 sec: Ttan 
Ne w Zeatand bat Nippon de 3 mm 4S sec 
Classement: ï. Team New Zeatand. 8 
points; 2. One Australie. .5; 3. Tag Hçuer 
Ctaffenge. 3; 4. Nippon. 0. 

Coup* Citizen : Sors and Smpes bai Migtny 
Mary de 1 min 31 sec. 

Classement: 1. Vaung America. 6 prâitt; L- 
Scan: and Stripes. 3; 3 MtgHty Mary. 2. 


qu’au 15 février «fai reçu une lettre 
me ia retirant sans motif et sans rai- 
son », aindïqué mardi 28 mars Fan- 
dei Nantais, qd a demandé à la Fé- 
dération internationale de football 
(FIFA) d'étudîer son dossier et à 
(ambassade de France à Riyad de 
lui venir en aide: 

Henri Michel affirme ne plus 
avoir été payé depuis le 1“ janvier en 
indiquant qne «le dut était en pos- 
session de son passeport», ce qui 
(empêche de quitter (Arable Saou- 
dite. « n n’est pas l'otage de son 
chib», a tépBqué te secrétaire géné- 
ral de la Fédération saoudienne de 
football, Abdnlrahmane aF-Daham, 
qui affinité avoir en sa possession 
«une lettre signée par terni Michel 
affirmant qu'3 accepte de rester en 
Arabie Saoudite jusqu'à l’issue de son 
conflit» avec son dbh, 

Al-Nasr avait démis le Français de 
ses fonctions parce qfrü estimait 
que «son style n'était pas camnin- 
cant» (t’équipe était alors troisième 
du championnat) et im demandait 


«deux mois de salaire (^indemnités 
(environ ISOOOOJrancs) et de quitter 
le pays à sesjhiis pour n’avoir pas res- 
pecté son contrat en causant d’en- 
traîner dés équipes réserve», selon 
M. Daham. Henri Michel, qui avait 
été embauché en début de saison 
pour im contrat cftm an, affirme, terf, 
qfr * 3 s’est rendu au cüib plusieurs 
fins sans trouver de joueurs à erdrcS- 
ner » et réclame «le parement de ses 
droits, impayés depuis le IF' janvier 
1995». 

L’amba ssade de France à Riyad 
est intervenue en faveur de Yaodea, 
entraîneur de (équipe de France. 
Selon le porte-parole du ministère 
français des aflâfres étrangères, Ri- 
chard Doqtié, fl «s'agit d'un litige 
privé» et h France s'efforce frob- 
tenir « un règlement anéablt de cette 
affaire». n a confirmé qfrHenri Mï- 
cbâ eb disposât pas dé son passe- 
port car «la conservation des passe- 
ports des ressortissants étrangers (par 
ceux qui tes emploient) est une règle 
du dro& intente stmttien».- (AFP.) 
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L’orpaillage pollue le poisson 
mangé par les Amérindiens de Guyane 

L'écosystème est, depuis un siècle, contaminé par le rejet de mercure dans les rivières 

fièvre cte l'or üie. Exploitées de feçon inœntrôléei orpaSeure pour récupérer tes parafes d'or qu'êtes contante la a&nentam. tes ArnéiwSens, 
lesnveres qu sSonnenî la Cftjyane sontgra«nient charrient Si le mercure a la faculté de s'amalgamer à gro6 mangeurs de poisson d'eau douce, sont les pre- 
pofluées par te cyanure et le mercure uroés par tes Poç 3 a (teonvëntet d'être im toxique puissant qui miers exposés à ses effets dangereux. 


L'ordinateur portable 
à clavier rétractable 

IBM innove dans la mécanique avec 
son ThinkPad 701 Papillon, dont la largeur 
du clavier est supérieure à celle du boîtier 


CAYENNE 

de notre envoyé spécial 

C'est une histoire d'or et de vif- 
argent, d’Eldorado et de nature vio- 
lentée, qui empoisonne la Guyane 
depuis qu'un pionnier a découvert 
la première pépite du métal pré- 
cieux dans le lit d'un de ces innom- 
brables cours d’eau serpentant dans 
une forêt de moins en moins vierge. 
Depuis la fin du XIX e siècle, r activité 
d’orpaillage a entraîné le rejet de 
quelque 300 tonnes de mercure 
dans les rivières guyanaises, occa- 
sionnant une contamination irré- 
versible des eaux et de Técosystème. 
Cette pollution, « très ancienne, 
mais toujours actuelle », semble oc- 
casionner « un réd problème de san- 
té publique », en particulier pour la 
population amérindienne, selon une 
étude réalisée par Syîvaine Cordier 
(Inserm 170} et Christine Gramsick 
(DGS) pour le Réseau national de 
santé publique (RNSP) et sous 
l'égide de la direction générale de la 
santé (DGS). 

Dans Fensemble de l’Amazonie, - 
le mercure est Faffié de r orpailleur, 
car il présente une affinité pour For, 
avec lequel 3 forme un amalgame 
facile à repérer parmi les sédiments 
des fleuves. L'or est ensuite séparé, 
soit par distillation, soit à P aide 
d'une retorte - sorte de Cocotte-Mi- 
nute alambiquée-, ou encore à 
l'aide d'un chalumeau. Mais, alors 
que la distillation et la retorte per- 
mettent de récupérer respective- 
ment 98 % et 85 % du mercure, le 
chauffage à F air libre ntOisé par des 
dizaines d’oipailleurs clandestins, 
répartis sur un territoire vaste 
comme le sixième de la France, en- 
traîne le rejet de 700 grammes de 
mercure par kilo d’or produit 

Cest une étude réalisée par EDF 


lin e régi o n cou la mi n ë çr 



dant la construction du barrage hy- 
droélectrique de Petit-Saut, sur la ri- 
vière Sinnamary, qui avait, pour la 
première Ibis, révélé des teneurs 
élevées de mercure dans les pois- 
sons de Pespèce aïmara, prisée par 
les Amérindiens. L'étude du RNSP 
confirme et précise le Ken entre ce 
mode d' alimentation et Pîmprégna- 
tion par le mercure de la popula- 
tion. 

MESURES SANTTAmeS 
L’enquête, qui a porté sur cinq 
cents personnes, hommes, femmes 
et enfents de tous les groupes de 
population présents en Guyane, 
montre que la concentration 
moyenne de mercure dans le che- 
veu est de 3,4 microgrammes par 
gramme chez Padulte, de 2^ micro- 
grammes chez Fenfànt et de 1,6 mi- 
crogramme chez la femme enceinte. 
La valeur moyenne pour une popu- 
lation non exposée est de 2 micro- 
grammes. Au-delà de 50 micro- 
grammes, on estime le risque 
d’atteinte neurologique à 5% chez 


l'adulte (pour la femme enceinte, le 
seuD est de 10 & 20 mùrogrammes), 
mais la limite d’imprégnation pré- 
conisée par FOrganiration mondiale 
de la santé (OMS) est de 10 micro- 
grammes. Or Pétude montre que ce 
seuü est dépassé par 12 % de la po- 
pulation interrogée. 

Ce dernier résultat, qui a forte- 
ment inquiété la population guya- 
naise, doit cependant être relativisé. 
En effet, les Amérindiens étaient 
fortement surreprésentés dans 
l’échantillon étudié. Or fl apparaît 
qu’ils sont les plus touchés par la 
pollution. Ainsi, dans les villages 
d’Antecume-Pata et Ttoenke, 65/1 % 
des adultes et 78^% des enfants dé- 
passent la limite des 10 microgranv 
xnes, et Fon observe également une 
forte concentration à Camopi, sur 
POyapock, â la frontière brésilienne. 

Ces observations ont conduit la 
direction générale de la santé à pré- 
coniser plusieurs mesures, d'ordre 
sanitaire et environnemental. Elle 
envisage une enquête nutritionnelle 
précise, qui pourrait aboutir à des 
recommandations en matière ali- 
mentaire à destination des Amérin- 
diens. fl faudra également évaluer 
les conséquences neuro toxiques de 
la pollution (aucun cas n’a jus- 
qu’alors été détecté), et son évolu- 
tion dans l’environnement et la 
chaftre alimentaire. La DGS indique 
également qu’il serait bon de cher- 
cher i maîtriser les causes de la 
contamination, en lien avec Porpail- 
lage. 

PRATIQUES RSUGOJSBS 

Robert Hufic, à la tête de la direc- 
tion des affaires sanitaires et so- 
ciales de Guyane, estime qu’en ma- 
tière de recommandations 
al i mentaires «/7 jrmdra éviter les ef- 
fets pervers etfiùre preuve de pédago- 
gie », dans la mesure oh le- poisson 
d’eau douce constitue la principale 
source protéique des Amérindiens, 
qui souffrent déjà de malnutrition. 
* si nécessaire, nous pourrons faire 
intervenir des membres de cette 
communauté», qui compte près de 
cinq mille personnes en Guyane. 

par ailleurs, la communauté haï- 
tienne pourrait faire l'objet d’une 
attention particulière : trois Haï- 
tiennes présentaient des concentra- 
tions de mercure exceptionnelles de 
530, 420 et 88 mkrogrammes. Une 
mite imprégnation pourrait être liée 
à des pratiques religieuses ou cos- 
métiques propres à ce groupe, fasci- 
né par le « vif-argent», qu'il utilise 
parfois pour éclaircir la peau, mé- 
langé à Feau de Cologne, ou en 
shampooing, dans des «bains de 
chance», ou lors de vaporisations 
sur le plandiec 


a 1 occasion du «point zéro» precé- 

■. '■ . j -ji ji- ./ 

Un déf^rt^nGni riche en pathologies 

Sans minimiser les conséquences sanitaires de la pollution au 
mercure, il convient de les comparer aux antres pathologies qui af- 
fectent la population guyauabe. Les services de la Ddass soulignent 
ainsi que le paludisme, sous sa forme Plasmodium ftdciparum, pré- 
sente une pré valence et une chémonésistance croissante, en parti- 
culier le long du Maroni. Plusieurs milliers de cas sont diagnostiqués 
chaque année dans la trentaine de dispensaires répartis sur Pen- 
semble du département. La dengue hémorragique, une affection vi- 
rale causée par un moustique urbain, Aedes aegypti, préoccupe éga- 
lement les services sanitaires, qui ont par ailleurs localisé une 
quinzaine de cas de lèpre en 1994. * n convient aussi de rester vigilant 
face aux risques de choléra », prévient Robert Huile, le directeur de la 
Ddass. Quatre cas ont été traités en 1994. Mais le problème (e plus 
préoccupant concerne le sida, dont 428 cas avaient été déclarés en 
1994, soit un taux sept fois plus élevé qu’en métropole, identique à 
celui qui prévaut en région parisienne. Le viras touche 78 % d’hété- 
rosexuels, dans une proportion de 1,8 homme pour une femme. Un 
habitant sur 280 est touché. Des prévisions font état de 1 000 cas en 
l'an 2000. 


Un antidote efficace a été mis au point 
contre les intoxications à la colcfficine 


PUBLIÉS conjointement dans 
77tf New Engiand Journal of Méde- 
cine, du 9 mars, et dans la Revue du 
Praticien-Médecine générale, dn 
20 mars, tes résultats d’une équipe 
médicale française dirigée par le 
professeur Chanta) Bismuth (hôpi- 
tal Femand-Wldal, Paris) per- 
mettent de penser que l’on dispose 
aujourd'hui d'une méthode effi- 
cace pour sauver les personnes qui 
souffrent, volontairement ou non, 
d'intoxication à la colchidne. 

Cette substance, un alcaloïde ex- 
trait des graines d’une plante vé- 
néneuse, la colchique, est notam- 
ment employée dans le traitement 
des crises de goutte. Selon les réa- 
nimateurs et les toxicologues, 
l'empoisonnement à la colchidne 
est l’un des plus redoutables qui 
existent. La mortalité est quasi cer- 
taine en dépit de tous les efforts 
thérapeutiques, dès lors que la 
personne a absorbé plus de 0,8 ou 
0,9 milligramme de colchidne par 
Kilogramme de poids corporeL La 
haute toxicité de cette substance 
est la conséquence de sa large dis- 
tribution dans les cellules de l'or- 
ganisme, où elle laisse différents 
éléments structuraux, notamment 
dans les cellules du myocarde, at- 
teignant ainsi gravement la fonc- 
tion contractile de ces cellules. 

Grèce aux nouveaux outils de 
l'immunologie moderne, des anti- 


corps « anti-colcbidne » neutrali- 
sant l’action de la molécule 
toxique ont été mis au point, ces 
dernières années. Des intoxica- 
tions aiguës expérimentales ont 
d'ailleurs été traitées avec succès 
chez l’animal. La première expéri- 
mentation humaine jamais tentée 
vient d’être réussie en France. EDe 
a été menée par l’équipe du pro- 
fesseur Bismuth chez une étu- 
diante en médecine de Bordeaux, 
âgée de vingt-cinq ans, qui avait 
tenté de mettre fin à ses jours en 
ingérant 60 milligrammes de col- 
chirine, 900 nrifligranimes d’extrait 
d’opium. 

« PRÉPARATION ARTISANALE » 

Après une première prise en 
charge intensive au CHU de Bor- 
deaux, dans le service du profes- 
seur Caidhiaud, cette jeune femme 
fut transférée â Phôpftal Femand- 
Wïdai de Paris. Elle souffrait de 
nombreuses et gravissimes mani- 
festations hémorragiques et car- 
dïov asculaires. Face à une mort 
quasi certaine et avec l’accord de 
la malade, l'équipe médiale déci- 
da d’avoir recours â une injection 
de fragments d’anticorps anti-col- 
chirine. 

Au terme «fraie série de traite- 
ments médicamenteux sophisti- 
qués, une chute de cheveux et une 
polynévrite des membres infé- 


rieurs apparurent de manière tran- 
sitoire. La patiente quitta malgré 
tout le service de réanimation pari- 
sien le dixième jour, et, après deux 
autres semaines de soin, efle put 
sortir du service de psychiatrie où 
elle avait été prise en charge. Neuf 
mois plus tard, elle ne souffrait 
plus d’aucune séqueDe. 

«-Cette observation est pour le 
moment unique, puisque cette pré- 
paration artisanale d’anticorps anti- 
col chic in e n’a parmis de traiter 
qu’une seule malade. Nous étudions 
la possibilité d’un partenariat pour 
une fabrication soutenue, à moyen 
terme, de cette substance », 
écrivent les auteurs de cette pre- 
mière. Les équipes spécialisées â 
travers le monde pourront alors 
disposer d’une thérapeutique effi- 
cace contre l’un des gestes les pins 
dramatiquement efficaces mis en 
œuvre - an sein du corps médical 
notamment - par ceux qui sou- 
haitent mettre fin à leurs jours par 
voie médicamenteuse. 

Jean-Yves Nau 

* Application humaine de ftmmu- 
nothêrat rie dans l’intoxication par 
la colchidne. Chantal Bismuth, 
Frédéric-Joseph Baud et Jean- 
Michel Scherrmann. La Revue du 
praticien- Médedn e générale du 
20 mars 199S. 


Mais le problème le plus épineux 
sera sans doute de faire cesser la 
contamination des eaux. Les orpail- 
leurs se défendent d’être à Forigine 
de la pollution et incriminent les 
« anciens », qui « prenaient le plus 
riche» sans se souder de récolter 
tout Pamalgame formé par le mer- 
cnre et tes paillettes tes plus fines. 
« On a plutôt tendance à nettoyer les 
vaBées qu'ils avaient exploitées », af- 
firme même le directeur d’une so- 
ciété d’orpaillage d’une vingtaine de 
salariés- Difficile de le vérifier, tant 
les chercheurs d’or sont jaloux de 
leurs secrets d’exploitation et de 
leurs trésors supposés. 

fl est cependant évident qu’une 
bonne partie de la production auri- 
fère échappe aux contrôles de Fad- 
mfnistration, et que tes opérations 
«coup de poing» montées par la 
préfecture à l’encontre des clandes- 
tins sont impuissantes à décourager 
la ruée vers For guyanais des gorim- 
peros venus du Brésil, du Surinam 
ou encore du Venezuela. Cette 
main-d’œuvre est prête à travailler 
dans les conditions les plus pé- 
nibles, dans l’espoir de récolter une 
poignée de pépites. 

Christiane Thubira-Delannon, dé- 
puté (République et Liberté) de 
Guyane, qui dénonce cette situation 
depuis des années, déplore l’inac- 
tion des collectivités locales dans ce 
domaine {Le Monde du 22 no- 
vembre 1993). «fl suffirait qu’eBes 
mettent sur pied des sociétés d’écono- 
mie mate qui garantiraient un meil- 
leur respect de la législation et du 
droit du travail, propose la fonda- 
trice du parti Walwari (éventail en 
créole). Mais, ici, l’or représente des 
intérêts colossaux, et il risque de rester 
une pomme de discorde. » 

Hervé Morin 


EN INFORMATIQUE, les innova- 
tions sont souvent invisibles. D’où 
l'originalité du Thirtki^d 701 Papillon 
d’IBM. Lorsqu’on l’ouvre, le davier 
se déploie pour prendre une taille 
supérieure à celle du boîtier Un jeu 
de translations asservies au mouve- 
ment du capot déplace les deux par- 
ties du davier afin qu’elle se dé- 
ploient à l’ ouverture et se rétractent 
à la fermeture. Résultat : 23 mm ga- 
gnés de chaque côté de Fordmateur 
(24,7 CSi de large, 204 an de profon- 
deur et 4,4 cm de hauteur pour un 
poids inférieur à 2 kg). 

Cette astuce purement mécanique 
augmente d’environ 20% la largeur 
du davier. Un gain très important 
pour ceux qui écrivent beaucoup 
pendant leurs déplacements. IBM 
résout ainsi un problème qui freinait 
le développement des ordinateurs 
portables. Les plus gros, puissants et 
ergonomiques, sont lourds et en- 
combrants. les plus petits, légers, 
pèchent par la taille de leur écran et 


de leur davier. Le compromis sem- 
blait impossible. Cela n’a pourtant 
pas découragé John KaridJs, un 
jeune ingénieur du centre de re- 
cherche d’IBM. Son invention, le da- 
vier rétractable, a subi des tests dra- 
coniens de résistance mécanique. 

Le ThinkPad 701 Papillon se dis- 
tingue également pas la taSte de son 
écran. IBM a éloigné l’électronique 
rte commande des cristaux liquides 
de la matrice active assez loin de 
l’écran pour libérer la surface du ca- 
pot- D’où une taille de 10.4 pouces 
contre 9,5 pour tes modèles précé- 
dents. Mais la compacité du Papillon 
réduit fatalement le nombre d’acces- 
soires logeables dans son épaisseur. 
Ainsi, le lecteur de CD-ROM est ex- 
terne et en option. De quoi alourdir 
un prix de vente qui reste le principal 
handicap des portables. Selon les 
versions, le Papillon coûte de 24000 
à 39 000 francs— 



A PAQUES, ON VA 
VISITER OXFORD. ÇA 


PEUT 


GOUT DES ÉTUDES 
AUX ENFANTS. 


Journée culturelle, unes. Mais si vous en profitez pour prendre 
un «hé somptueux duc une de «s auberges de village centenaires dont r Angleterre a le secret. 

■ sera aussi une journée rire. Et «vec Le Shutde. B ne vous budn que 35 minute» pour commencer 
votre voyage Initiatique vers U ville mythique du uooir angtaus. 
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POUR UN BILLET ACHETÉ AVANT LE 30 AVRIL,, UN 
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VOYAGES 


Une journée 
aux couleurs de Rome 

La Ville éternelle est un monstre chaud avec 
lequel il convient, avant tout, de savoir 
composer. Sensations garanties 


ROME 

de notre correspondante 
Devant Rome, Q faut savoir 
déposer les armes, le combat se- 
rait trop inégal- Si vous voulez 
vous mesurer vraiment à elle, 
alors oubliez tout, ne serait-ce 
qu’une journée. Faites le vide, 
donnez congé à Carcopino et 
Romuius, à la Louve et aux oies 
du Capitole.; à Michel-Ange, 
Liszt, Byron, Chateaubriand, Ca- 
nova et madame Letizia. Laissez 
même les Borgia, Lucrèce et 
Jules n, quand vous leur revien- 
drez, ils ne vous en seront que 
plus reconnaissants. Car la dé- 
couverte de Rome, c’est un ap- 
prentissage, une histoire indivi- 
duelle à chaque fois. Celle d’une 
éternité à reconstruire soi- 
même, un trompe-l’œil per- 
manent, un rêve pénétrant qui 
se profile à travers les siècles, 
entre profane et sacré, pour 
mieux vous rejeter en pleine 
réalité, si vous n’y prenez pas 
garde, un jour de pleine lumière 
sur une place de marché. Alors 
il faut être prudents, Jouer le 
plus possible les visiteurs du 
soir, les chouans du voyage or- 


ganisé, voire les francs-tireurs 
de ces émotions sur mesure 
dont vous entravent les meil- 
leurs guides. Et si possible, mais 
ce n’est pas facile, ignorer les 
autobus kamikaze, la circulation 
folle et les téléphones portables 
que les Romains les pins mal 
élevés emportent jusqu’au res- 
taurant. 

Dans ce maquis des sensa- 
tions, il faudra avant tout cher- 
cher la lumière. Rome c’est 
d’abord cette incommensurable 
palette d’ors et d’azurs fragiles 
qui changent à l’infini, selon les 
heures, sur l’ocre et la lourde 
pierre grise des palais, ou se 
fondent dans le lointain des col- 
lines sur l’ombre pleine des pins 
parasols. Le premier soleil pâle 
de Piazza di Spagna qui réveille 
la riche façade baroque de 
l’église de la Trinité des Monts, 
vaut bien de se lever plus tôt 
pour éviter la foule : c’est le seul 
moment où, en bas des fameux 
escaliers, les eaux bleutées de la 
«barcaccia», l’étrange fontaine 
en forme de barque effectuée 
par le père du Bernin sont enfin 
accessibles. Les /on impériaux et 



la longue promenade à travers 
les ruines imposantes du Pala- 
tin, qui domine les vestiges du 
Circo Massimo, parmi les mo- 
saïques éparses et les rêves de 
grandeur consolés par une végé- 
tation compréhensive, tiennent 
aussi très bien la promesse du 
matin. 

Pour l’aplomb de midi, qui fait 
claquer les couleurs et les certi- 
tudes, rien de tel qu’un passage 
au marché de Campo dei Fiori, 
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DES ID*ES DE SEJOURS 
POUR UN WEEK-END OU PLUS 


Séjours à thème, festivals, musé e 
Picasso, salon des antiquaires, 
Marineland. Forfaits hôteliers. 

Renseignements : 
MAISON DU TOURISME 

11, Plaça de Gnlle - 06600 ANTIBES 
Tèl : 92-90-53.00 - pu : 92.9033.01 
3, roe du FbgSt-Eanorè- 75008 PARIS 
Tèl : 4924.0622 - Fax : 4924.06.09 
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Catalogue Photo. 
Gratuit sur demande 

Agence MAISON ROUGE 
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PROFESSIONNELS 

DU TOURISME 

Invitez 
nos lecteurs 
aux voyages 

RUBRIQUE 
“EVASION* 

Tél : 44.43.77.36 
Fax : 44.43.77.30 


REDUCT0UR 


THAÏLANDE 
Circuit 8 nuits Mtels 3* 
Départ Parts 6.600 F 

MIAMI / ORLANDO 
Séjour 10 nuits hôtels 2/3* 

4 - 1 voiture Départ Part» 4.480 F 
(Base 4 personnes) 

CANARIES TBNERIFE 
Séjour 1 semaine hôtel 4* 

Départ Paris 2.750 F 
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REMISE EN FORME 
EN DOUCEUR 


Séjour comprenant : 

1/2 pension, massages, 
gymnastique, saura, Harranam 
2 Jours 1 000 F 
7 Jours 3 200 F 
par personne 
Hôtel WINDSOR 

11, rue Dalpozzo 
Tél; 93.88Æ926 - Fax: 93JHL94J7 
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votre location du 
vacances estrades 
à réserver 
dis urafEDRnL 

POOL IMMOBILIER SABLAIS 
(16) SI 9S 19 28 
2, Place de Strasbourg - B J. 77 
85102 LES SABLES D’OLONNE 


WEEK-END SPECIAUX 

du 14 an 17 avril 1995 

ROME 1.100 Fri* 

VENISE 1.150 Frs* 

NAFCES" ’ OOÔ Frs* 

du 22 au 25/04/95 

VENISE 700 Frs* 

(vols charter A/R) 

* Taxas aérienne» an sus 

Tfi : 44 51 39 27 

MINITEL 3615 :| 
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le 6 feu en 700 îfes 

Découvrez 
nos îles avec 
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Re os d gn e m e m s cher 
votre agence de voyage» ou 
téléphoneras fl) 46 49 41 04 
ou taper 3615 REWACANŒS 


où, parmi fleurs et légumes, cer- 
tains matins, la statue du philo- 
sophe Giordano Bruno, qui fut 
brûlé pour «hérésie» sur la 
place en février 1600, se ren- 
cogne derrière son capuchon 
pour ne pas entendre les inter- 
jections en «romanesco» qtû 
accompagnent les transactions. 
Le jour fotigué, parfois , brumeux 
de l’après-midi sied à merveille, 
en revanche, aux élégances dé- 
cadentes du parc de la Villa 
Borghese, et mieux encore pour 
qui fait FefFort de s’y rendre, 
aux ruines des tombeaux qui 
bordent FAppia Antica juste à la 
sortie de Rome. Et fl n'est pas 
rare, dans ce décor si intact qu'il 
en devient presque irréel, de 
rencontrer, sur les antiques pa- 
vés romains qui desservent & 
présent les plus belles proprié- 
tés de la capitale, brebis et 
chèvres, menées par quelque 
berger sorti de nulle part. 

Le couchant est une ré- 
compense, le Colisée revit ses 
embrasements sanguinaires et 
Rome entière se donne en spec- 
tacle. Mais vues du Jamcule ses 
mille et une coupoles seront 
plus dorées encore. Q est alors 
enfin temps de se rendre an 
Panthéon : une émotion absolue 
qui se mérite, presque une mise 
en scène. Avec ses seize co- 
lonnes de granit sombre, sa 
coupole intacte plus grande en- 
core que celle de Saint-Pierre, et 
derrière ses portes gigantesques 
de bronze, verdies par les 
siècles, ses dallages de marbre 
délicat qui se prêtent aux jeux 
du soleil, dans l'entrelacs des 
maisons baroques et Renais- 
sance, c’est toute F Antiquité qui 
vient s'inscrire, face à la fon- 
taine de Giacomo délia Porta, et 
à l'obélisque, dit-on, d’époque 
Ramsès II. 

Avec l’ombre propice qui 
gagne les cours des palais, et 
laisse enfin respirer les fon- 
taines, il faut aussi savoir écou- 
ter les silences de la pierre et 
l’écho des pas sur les pavés. 
Dans les vicoli, les ruelles mi- 
nuscules qui se faufilent dans le 
labyrinthe du centre historique, 
entre Moyen Age, baroque et 
dix-huitième, fl fout reconstruire 
« sa » Rome, nez en l’air, d'hor- 
loge à eau perdue au fond d'une 
cour en madone naïve esquissée 
au carrefour de deux ruelles 
pleines d’artisans. Vicolo des 
vaches, vicolo du figuier, les 
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noms sont éloquents; parfois 
une façade Renaissance cou- 
ronne les arches d’un cirque an- 
tique et le linge pend d’une fe- 
nêtre à meneaux à deux pas du 
centre, bruyant, sophistiqué, de 
cette fausse ville de province 
qui n’essaye même pas pour au- 
tant de jouer les capitales. Ce 
sont aussi les derniers moments 
propices pour s’enfoncer dan* 
l’intimité des églises, rendues à 
leur parfum de bois et d’encens. 
Celui de vérifier l'étonnante 
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I aires qui sentent parfois te fa - 
got, esprits, ectoplasmes et fen- 
tOmes sont légions en ville. 
Ouànd ce ne sont pas les «sta - 
tues pariantes», dotées d'une 
inscription satirique contre le 
pouvoir en place, dont il faudra 
lire l’autre moitié, par prudence, 
sur la statue jumelle, qui re- 
prennent du service. Aussi à la 
tombée de la nuit, si vous ne 
craignez pas 1e motocchio (mau- 
vais œfl), Pesprit de Néron vous 
fera peut-être un brin de 
conduite entre les églises ju- 
melles de Piazza del Fopok», 
sous laquelle, selon une des tra- 
ditions, il serait enterré ; à 
moins que ce ne soit celui de 
Pauline Bonaparte (dont te sein 
droit a fiait l’objet d'un moulage 
conservé dans un musée) qui, 
près des jardins de sa villa qui 
jouxtent Porta Pia, ne vous ré- 
ponde de sa voix délicieuse 
comme à cette dame qui lui de- 
mandait si elle était incommo- 
dée de poser nue pour Canova: 
«Pourquoi? la pièce est chauf- 
fée. » On ne pourrait rêver meil- 
leure compagnie, pour passer le 
pont sur lequel veillent les 
h lanrs du Bernin, face an 
château Saint-Ange qui ftit te 
tombeau d'Hadrien, avant le 
dentier arrêt, indispensable, à la 
basilique Saint-Pierre, fermée et 
enfin sereine, dont la colonnade 
est nimbée d’une lumière dif- 
fuse et presque spirituelle qui se 
détache sur la nuit comme un 
grand point d’interrogation. 

Alors, et alors seulement, sur 
des correspondances, des 
odeurs et des connivences éta- 
blies dans cette longue journée 
d’errance, vous pourrez re- 
prendre la visite, mais en initié, 
et vous jeter sur la Sïxtine, le 
Farnèse et la Vüla Médias, Bor- 
ïamini et Caravage. Ex pourquoi 


Carnet de route 

• Y aBee. Le tarif des vols 
week-ends sur figne régulière Air 
France ou Afitaha (avec une nuù de 
samedi sur place) entre Paris et 
Rome est de 1 690 (+ 65 F de taxes). 
Renseignements : 44-08-24-24 (Air 
France) ou 44-94-44-00 (ARafia). 
Nombreux vols charter: par 
exemple, deux par semaine chez 
Air Liberté pour 880 F afler-retour 


(téI-:40Æ^L-9Ü.. 
• Forfaits. De not 
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De nombreuses 
formules avions + hôtel sont 
proposées par les voyagistes. Par 
exemple, vol charter Paris-Rome, 
départ le jeudi, retour 1e dimanche, 
avec trois nuits d’hôtel et transferts 
de l’aéroport au caflre-vifle, à 
partir de 1930 F par personne 
(deux étoiles) ou 2 305 F (trois 
étoiles) chez Gt-Evasion (téL : . 
44-51-39-00 ou Mnriteî 3615 
OT-Evasiou). Consulter aussi 
Dooateflo qui propose une gamme 
d'hôtels de deux à cinq étoiles :par 


coupole en trompe I'oefl de 
Saint-Ignace sur la plus belle 
petite place de Rome, ou d’aller 
saluer la Madonna deU’Archetto, 
qui a remué les yeux en 1696, 
dans l’église minuscule qui 
l’abrite. 

Et si l'exercice vous parait par 
trop solitaire, rassurez-vous, 
vous ne serez en fait jamais 
seul, l’humour y pourvoira. Ville 
des papes, Rome s’est dotée de- 
puis toujours d’un solide anti- 
dote aux ferveurs étouffantes 
des religions trop temporelles: 
ainsi, SPQR - le fameux «le sé- 
nat et 1 e peuple romain»-, relu 
par les Romains du siècle pré- 
cédent, donne sempre preti qui 
regnerano (« ce sont toujours tes 
prêtres qui régneront id l »). 
Aussi, nés d’un solide sens de la 
dérision, et de croyances popu- 


PARTIR 





HÔTEL DE L’EMPEREUR 

** 

PARIS 

L f EMPEREUR vous accueille, près des Invalides, 
dans un hôtel de charme où CONFORT et CALME 
agrémentent un ACCUEIL RENOUVELE 

Prix Modérés : 395 F à 466 F 

2, rue Chevert - 75007 PARIS / Tél ; 45.55.88.02 
Fax : 45.51.88.54 / Consulter nous sur le 1 1 


• AUTRICHE francophile. 
L’association d’hôteliers Au- 
triche Pro France fête ses dix 
ans d’existence avec la parution 
de son nouveau guide été/hiver 
1995-1996. Plus de cent-vingt 
établissements de qualité, ré- 
partis dans tout le pays, y sont 
présentés, province par pro- 
vince, avec photo, tarifs en 
francs français, description de 
la localité, renseignements pra- 
tiques et cartes. Signalés au dé- 
but du guide, les Mtels 1 spécia- 
lisés dans la pêche, le tennis, le 
golf, la remise en forme ou 
l’accueil des enfants. Pour les 
adeptes de folklore et de tradi- 
tions, la section concernant 
coutumes, fêtes et manifesta- 
tions culturelles a été révisée et 
étoffée. Quant aux amateurs de 
musique classique, une double 
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page leur est destinée. Une 
offre que l’on peut . aussi 
consulter sur Minitel 3615 Au- 
triche à la rubrique héberge- 
ment. Avec la possibilité de ré- 
server directement auprès des 
hôteliers qui parlent français 
ou de la centrale de réservation 
au (1) 42-66-13-09. Renseigne- 
ments et demande de bro- 
chures au (1) 45-61-97-68. 

• L’ISLANDE en 4x4. Pour 
découvrir en toute liberté gey- 
sers, volcans, champs de lave, 
sources chaudes, glaciers, cas- 
cades et fjords de cette Ile au 
volcanisme actif et aux pay- 
sages lunaires, Bennett Voyages 
propose un dreuit individuel de 
8 jours avec location de 4 x 4 et 
hébergements (chambres 
d'hôtes à Reykjavik et hôtels 
aux étapes) réservés à l'avance. 
Départs tous les mercredis du 
5 juillet au 30 août. De 7130F 
par personne (sur la base de 4 
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exemple, week-end survol régulier 
avec deux note «fbôtd & partir de 
2 670 F par personne (en deux 
étoiles) ou 2 900 F (en quatre 
étofles) qui peut être p rol o ng é à 
volonté. TéL: 44-58-30-60. Et dans 

tes agences de voyage. Tarifs 

comparables chez Nouvelles 
Frortfjères(téL : 41-4Ï-58-58) ou v 

Vis& Europe (agences Afr France) * 

• Gnkies-Panra les purifications 
récentes, sfeialontlegiride Rome 

Pmmea<uic$daiu>gaÿej^ 

FrançttisW^^Caawman,420p., 

195 F), itinéraires c omm e n tés et 
fltesoés par des croquis- 
d’arduteetwe (dans la coBeoton 
a Découvrir rardutecture des 
villes »). Potgf l^b cgement, le 
vo yag e u r ^dépendant consultera 
te «Guide des auberges et hôtels 
de charme en ItaBe » dont Sédition 
1995 vient de paraître 
(RivagesÆtemLTO F)qui donne 
quatorze bonnes adresses 
romaines. 


pas prendre un « amaro » Piaz- 
za Navona ou manger au Tfes- 
taccio, l’ancien quartier des 
abattoirs devenu le quartier de 
la mode, un de ces plats ro- 
mains de tripes, à la fois gros- 
sier et divinement parfumé qui 
vous font aussi comprendre de h 
quoi sont faits tes viscères de 
Rome. Et si d'aventure vous al- 
lez Via Veneto, ou à la Fontaine 
de TYevi, et qu’y patauge gra- 
cieusement comme l'autre se- 
maine, Claudia Schiffer, singeant 
f inimitable Anita Efcberg, vous 
pourrez vous permettre un sou- 
rire indulgent, en voyant cette 
tentative de ressusciter la Rome 
de ta Dolce Vita, alors que vous 
seul avez compris qu’elle est 

éternelle. 

Marie-Claude Decamps 


personnes) à 10000 F (2 per- 
sonnes) en chambre double et 
petit-déjeuner, avec un 4x4 en 
kilométrage illimité et le vol 
Paris-Reykjavik A/R- Renseigne- 
ments dans les agences de 
voyages et au (1) 48-01-87-77. 

• UNE FUSÉE en Guyane. Vi- 
siter le Centre de Kourou et as- 
sister au départ de la fusée 
Ariane, symbole du dynamisme 
spatial européen: programme 
proposé par le voyagiste 
Rev’Vacances dans le cadre 
d’un circuit qui, du 28 mal au 
3 juin, permet également de dé- 
couvrir Cayenne, les Iles du Sa- 
lut, ITIe Royale et un parc ani- 
malier, vitrine de la faune ^ 
amazonienne. 9990F par per- 
sonne en chambre double. Ren- 
seignements dans les agences 
de voyages, par Minitel au 3615 
Rev* Vacances, ou. par télé- 
phone: a) 47-42-31-19, 47-20- 
24-62 on 47-27-61-00.. 
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Moins nuageux 
et moins froid 


LES HAUTES PRESSIONS qui 
s’étalent décalées vers i’Atlan- 
tique, laissant place à un flux 
perturbé de nord sur la France, 
vont revenir se centrer sur notre 
pays à partir de jeudi. Le temps 
va redevenir plus clément et 
plus doux. 

Jeudi matin, excepté quelques 
averses en Corse, le littoral mé- 
diterranéen sera bien ensoleillé 
avec mistral et tramontane qui 
souffleront fort avec des rafales 



Prévisions pour le 30 mors vers J2H00 
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jusqu’à 90 tan/b. Sur la Lorraine, 
l’Alsace, la Franche-Comté et la 
région Rhône-Alpes, il y aura 
encore des nuages et quelques 
flocons. Le cfel pyrénéen sera 
aussi nuageux. Sur les régions 
situées, à l'ouest, la Bretagne, les 
Pays de Loire, le Poitou-Cha- 
rentes, la Normandie, le Nord- 
Picardie et l’fle-de-France, le ciel 
sera voilé par des nuages élevés. 
Partout ailleurs, la matinée sera 
peu nuageuse avec quelques 
brumes ou brouillards en Aqui- 
taine et en Midi-Pyrénées. 

Jeudi après-midi, le temps 
s’améliorera sur la Lorraine, 
l’Alsace, la Franche-Comté, la 
Bourgogne, Rhône-Alpes et les 
Pyrénées. Les nuages élevés pro- 
gresseront vers l'ouest jus- 
qu’aux Ardennes, au Massif cen- 
tra) et à la Garonne, mais 
l'après-midi resteca agréable. 
Sur la Bretagne et la Normandie, 
lés nuages deviendront plus 
épais en soirée avec quelques 
gouttes près de la Manche, il y 
aura peu d’évolution sur le litto- 
ral méditerranéen avec toujours 
du vent fort. 

Les températures matinales 
seront très fraîches : il y aura des 
gelées quasi générales dans l’in- 
térieur, comprises entre 0 et 
- 3 degrés. Sur les côtes méditer- 
ranéennes et atlantiques, le 
thermomètre indiquera entre 3 
et 6 degrés. Dans l’après-midi, le 
mercure montera jusqu’à 5 à 
7 degrés dans le Nord-Est, 6 à 
10 degrés sur le Nord, lè Centre 
et le Centre-Est. Sur l’ouest du 
pays, de la Bretagne à l’Aqui- 
taine et an Midi-Pyrénées, D fera 
plus doux, entre 9 et 12 degrés. 
Près de fa Méditerranée, (e ther- 
momètre variera entre 11 et 
14 degrés. Ces* températures 
restent fraîches pour la saison : 
ce sont plutôt des températures 
normales pour un mois de fé- 
vrier. 

(Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France.) . . . 


AGENDA 



Prévisions 
pour le 30 mors 
vers 12h00 


TEMPÉRATURES 
du 28 mars 1995 

maximafarinîma 



BORDEAUX 110 
BOURGES (JA 
BREST 1Q/8 

CAEN 104 

CHERBOURG «ft 
CLERMONT- F. 7/4 
DIJON (JO 

FORT-DE-FR. WZ3 


VI 
4/1 
t/i 
6/1 
110 
A/0 
110 
14/6 
60 
120 
M/H 
3Q/22 

_ _ 11/6 

ST-q.-RÉUNlON 28/23 
ST-ET1ENNE 6/3 
STRASBOURG 6/1 
TOULOUSE 110 


GRENOBLE 

LILLE 

LIMOGES 

LYON. BRON 

MARSEILLE 

NANCY 

NANTES 

NICE . 

PARIS 

PAU 

PERPIGNAN 
PCUNTE-A-PTE 
RENNES 
1-RBJNlON 


TOURS 7/S 

ÉTRANMR 


ALGER 18/4 

AMSTERDAM 4/1 
ATHÈNES Î9fil 

BANGKOK 35/24 
BARCELONE 140 
BELGRADE 5/-3 
BERLIN 
BOMBAY 
BRASILIA 
BRUXELLES 
BUCAREST 
BUDAPEST 


IH 

30/22 

26/18 

ÿ° 

19/-2 

5M 


BUENOS AL 25/14 


CARACAS 3CV7I 
CHICAGO 7/3 
COPENHAGUE 4/-6 

DAKAR 23/19 
DJAKARTA 32/24 
DUBAI 24/19 

DUBLIN 110 
FRANCFORT 5/0 
GENÈVE 60 
HANOI 23/18 
HELSINKI -VM 
HONGKONG 20/18 
ISTANBUL 170 
JERUSALEM 17/5 
KIEV 4/-2 

KINSHASA 31/22 
LE CAIRE 23/10 


LIMA 25/1$ 

LISBONNE 25/13 
LONDRES 110 
LOS ANGELES 23/11 
LUXEMBOURG 2H 
MADRID 20/12 
MARRAKECH 30/17 
MEXICO 29/13 
MILAN 12/2 

MONTRÉAL 12/— 1 
MOSCOU 3/-3 
MUNICH V-3 
NAIROBI 25/15 
NEW DELHI 33/20 
NEW YORK 110 
PA1MADEMAL 16/n 
PEKIN 12/3 


PRAGUE 3/-3 
PRETORIA 25/15 
RABAT 26/10 
RIO DEJAN. 28/24 
ROME 11/-) 

SAN FRANC 16/6 
SANTIAGO 2S/U 
SÉVILLE 28/12 
ST-PÉTERSB. U-2 
STOCKHOLM 3/-2 
SYDNEY 22/16 
TENERIFE 25/19 
TOKYO H/l 
TUNIS W 

VARSOVIE U-2 
VENISE 1U3 
VIENNE S/-3 



Situation le 29 mars, à 0 heure, temps universel 



Il Y A 50 ANS DANS 
SeMmit 


Bientôt 
San Francisco 

WASHINGTON aborde l’organi- 
sation de la conférence de San 
Francisco d’une manière quelque 
peu empirique, en délimitant tout 
d'abord les sujets qui y seront inévi- 
tablement discutés et ceux qui ne le 
seront en aucun cas. Entre ces deux 
catégories, il existe tout un en- 
semble de problèmes qui, selon 
révolution de la conférence, seront 
ou ne seront pas discutés. (_) 

Le sujet principal de discussion 
sera évidemment la charte de Dum- 
barton-Oaks, ainsi que tes modifi- 
cations proposées à certaines 
clauses. Seront avant tout écartés 
les sujets se rapportant aux pro- 
blèmes territoriaux et aux fron- 
tières. C’est ainsi que certaines 
questions étudiées à la conférence 
de Yalta, notamment celle des fron- 
tières polonaises, resteront définiti- 
vement en dehors du cadre de San 
Francisco. Sera éliminé également 
tout ce qui pourrait faire double 
emploi avec la future conférence de 
la paix, par exemple la question des 
criminels de guerre, bout au moins 
de ceux de la guerre actuelle. 

Les milieux officiels de Washing- 
ton continuent à attacher un très 
grand intérêt au principe de l’indé- 
pendance des colonies, et ils y 
voient le but final de la politique 
coloniale. 11 existe sur ce point, 
entre les grandes nations, un ma- 
lentendu profond, mais qui pour- 
rait certainement être éclairci, sinon 
dissipé, par des exposés documen- 
tés. 0 tant espérer qu’Q sera pos- 
sible de faire comprendre à l’opi- 
nion américaine à quel point est 
naïve et dangereuse la formule de 
[indépendance pure et simple. Le 
système français intérieur, selon les 
conceptions d'affranchissement les 
plus libérales, devrait apparaître 
beaucoup plus efficace pour Finté- 
rét de l'humanité. 


Paul Wmkler 
(30 mars 194 SJ 


MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N» 6529 

123456789 


I 

II 



HORIZONTALEMENT 

I. Avec du carbure et un peu de liquide, on peut en 
avoir plein la lampe. - II. Faire sortir des sommes. - 


III. Accompagnement de cor. Etat sur un atoll. - 

IV. La grande presse. Adverbe. - V. Chef religieux. 
Passé à Phuile. - VI. Cherche à atteindre. Une ren- 
gaine. - V». Partie de la Suisse. Dieu. Support - 
VIII. Comme Marc Aurèle et Julien. - IX. Un homme 
qui peut nous mettre à l’épreuve. - X. Utile à la bou- 
cherie. Nom de pays. - XI. Prix d'une capitale. 

VERTICALEMENT 

1. Sont intéressés par les vieux sommiers. - 2. Sont 
attirés par le travail de la terre. - 3. Esquivas. Solide- 
ment bâti. - 4. Est souvent sur la planche. Qui a de 
l'expérience. - 5- Force cosmologique, pour les 
Chinois. Une balte intouchable. - 6. De grandes 
plaines. N’est pas à un pied près. - 7. Un homme qui 
n’a pas de veste, jaunissent la peau. - 8. Digne d'un 
empereur. Reliefs des côtes. - 9. Lancées dans l’in- 
tention de blesser. Adverbe. 

SOLUTION DU N* 6528 
HORIZONTALEMENT 

(.Faïencier. - II. Astreinte. - III. Maigrelet. - 
IV. Flash. - V. Loess. - VI. INRI. Eson. - VII. Adam. 
Laid. - VI II. Rênes. Blé. - IX. Total. - X.Tien. Née. - 
XI. Ers. Basse. 

VERTICALEMENT 

1. Familiarité. - 2. Asa. Onde. Ir. - 3. Itinérantes. - 
4. Erg. Siméon. - 5. Nerfs. St - 6. Ciel. El. Ana. - 
7. Inlassables. - 8. Etes. OU. Ès. - 9. Rethondes. 

Guy Broaty 
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PARIS 
EN VISITE 


Vendredi 31 mars 

■ DE BLANCHE À TRINITÉ: fa- 
çades et jardins oubliés (60 F), 
11 heures, sortie du métro Place- 
Blanche (Vincent de Langlade). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 f + prix 
d’entrée) : les objets d’art du Moyen 
Age et de la Renaissance , U h 30 ; tes 
Filles de Loth, d'un maître de l'école de 
Leyde, 12 h 30 (Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU PEUT PALAIS: expo- 
sition Carthage (40 F + prix d’entrée), 
11 h 30, haD du musée (Approche de 
Fart). 

■ MAIRIE DU 8*, ARRONDISSE- 
MENT et son quartier (37 F), 14 b 30, 
3, rue de Lisbonne (Monuments his- 
toriques). 

■ MAISONS D’ARTISTES de la 
plaine Manceau (45 F), M b 30, sortie 
du métro Monceau (Paris pittoresque 
et insolite). 

■ MUSÉE DU LUXEMBOURG: ex- 
position « Peintures italiennes du 
Musée de Nantes » (45 F + prix d'en- 
trée), 14 h 30, 19, rue de Vaugirard 
(Didier Bouchard). 

■ PASSAGES COUVERTS DU SEN- 
T1ER (50 F), 14 h 30, 3, rue de PBlestro 
(Paris autrefois). 

■ LE CIMETIÈRE MONTMARTRE: 
de Jouvet à Tïuffaut, cent ans de ciné- 
ma (60 F), 15 heures, sortie du métro 
Place-Blanche (Vincent de Langlade). 

■ HOTELS ET JARDINS DU MA- 
RAIS, place des Vosges (50 F), 
15 bernes, sortie du métro Saint-Paul 
(Résurrection du passé). 

■ LE P ALAIS D’IÉNA, siège du 
Conseil économique et social (37 F), 
15 heures, devant rentrée place cfléna 
(Monuments historiques). 

■ LES PASSAGES COUVERTS 
(55 F), 15 heures, 31, rue du Faubourg- 
Montmartre (Paris et son histoire). 

■ NOTRE-DAME-DE-PARIS : art et 
sculpture (50 F), 15 h 30, sortie du mé- 
tro Cité face au marché aux fleurs 
(Claude Marti). 


Courrier 
des lecteurs 


3615 LEMONDE 

2,1? F U minute 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■TOULOUSE. La compagnie aé- 
rienne Régional Airlines, basée à 
Nantes, a ouvert, hindi 27 mars, une 
nouvelle ligne Toulouse-Madrid, à 
raison de deux vols quotidiens aller 
et retour en semaine et d’un vol te 
samedi et le dimanche. Née en 1992 
du rapprochement entre Air Ven- 
dée et la compagnie bordelaise Ai- 
lée, Régional Airlines assure déjà au 
départ de plusieurs villes françaises 
- Nantes, Bordeaux, Toulouse, 
Rennes, Dijon - des liaisons avec la 
Grande-Bretagne, le Benelux, l'Es- 
pagne, Milan et Genève. - (AFP) 

■ POLYNÉSIE FRANÇAISE- Après 
cinq jouis d’immobilisation dans le 
port de Papeete, les goélettes et car- 
gos assurant le transport fret et pas- 
sageis entre Tàhiti et les archipels 
ont nepris la mer samedi 26 mars. 
-(AFP.) 

■ STRASBOURG. Le trafic passa- 
gers de l’aéroport de Strasbourg a 
augmenté de 5,9% au cours des 
deux premiers mois de Tannée par 
rapport à la même période de 1994. 
Les progrès réalisés sur la liaison 
Strasbouig-Oriy ont permis au tra- 
fic national de croître de 6^ % et le 
développement des dessertes de 
Madrid et Rome, une progression 
du trafic international de 
6,9%. - (AFP) 


■ GUATEMALA. L’explosion d’un 
entrepôt de munitions de Tannée a 
fait quatre morts et plusieurs bles- 
sés graves dimanche 26 mars au 
principal aéroport de la capitale 
guatémaltèque. L’aéroport interna- 
tional de La Aurora, situé en face de 
l’entrepôt a été fermé et tous les 
vols à destination de Guatemala 
ont été suspendus en raison de l’in- 
cendie. - (Reuter.) 

■ BUCAREST- Les employés du 
métro de Bucarest se sont mis en 
grève hindi 27 mais, obligeant des 
miniers de Roumains à emprunter 
bus et tramway. Les salariés, qui ré- 
clament une revalorisation de leurs 
salaires et un statut équivalent à ce- 
lui des employés des chemins de 
fer, avaient l’intention de pour- 
suivre leur mouvement mar- 
di ^ -(AFP, AP.) 

■ ÉQUATEUR. Les communica- 
tions téléphoniques internationales, 
effectuées par opérateurs depuis 
Quito, sont interrompues depuis 
plusieurs jours, en raison d’émana- 
tions d'un gaz toxique dans un cen- 
trai de Tentreprise publique équato- 
rienne de télécommunications. - 
(AFP.) 

■ GRECE. Rxir la septième journée 
consécutive, les agriculteurs grecs, 
qui protestent contre un durcisse- 
ment de leur régime fiscal, ont blo- 
qué dimanche 26 mais, la circula- 
tion routière et ferroviaire sur te 
principal axe nord-sud du pays. - 
(AFP.) 


Six enjeux 
pour la France 

Les troubles 
de l'identité nationale 


XtMmêe 




i. 






T 


» 


t 



30 

CULTURE 

^ ■ LE MONDE / JEUDI 30 MARS 1995 - 


ALLEMAGNE Cinq ans après la 

réunification, et cinq ans avant 
qu'elle ne redevienne capitale de 
l’Allemagne, Berlin doit faire face à 
une nette amputation de son bud- 


get culturel qui provoque des 
coupes drastiques dans les créations 
et la gestion des théâtres,des mu- 
sées et des Opéras de la 
ville- • SELON PETER STEIN. le 


metteur en scène qui dirigea la 
Schaubühne, scène-phare de Beriin- 
Ouest jusqu'en 1986, l'apathie des 
intellectuels est en grande partie res- 
ponsable des problèmes que connaît 


la culture dans Berlin, comme dans le 

reste de l'Allemagne. • L'AM- 
BIANCE est tendue au Beriiner En- 
semble, le théâtre mythique de 
Brecht, dont les directeurs s'in- 


irea Breth a du mal a ranimer I en- 
.i ri'iidA trou De oresti- 


La crise de la culture s’accentue dans Berlin réunifiée 


Comment entretenir trois opéras, deux orchestres philharmoniques, vingt et un théâtres subventionnés et cent soixante-sept musées ? 
Les difficultés que traverse la ville sont révélatrices des problèmes de l'Allemagne d'aujourd'hui 


DANS QUELQUES ANNÉES, 
l’histoire fera rire - comme une de 
ces anecdotes dont raffole le 
théâtre. Elle se passe à Berlin, dans 
les coulisses du Beriiner Ensemble, 
la scène mythique fondée par Ber- 
tolt Brecht en 1949. Installé à l’Est, 
dont il fut un symbole le temps de 
la partition de la viile, Je Beriiner 
Ensemble fut, en 1991. doté d’une 
direction à cinq tètes. Trois 
hommes de l’Est - Peter Palitzsch, 
Fritz Marquait, Heiner Müller - et 
deux de l’Ouest - Peter Zadek et 
Matthias Langhoff - s’engagèrent 
alors dans un projet ambitieux : 
montrer la voie de la collaboration 
entre l’Est et l’Ouest 
Quatre ans plus tard, il n’y a plus 
à la direction du Beriiner Ensemble 
que l’écrivain Heiner Müller, le 
metteur en scène Peter Palitzsch, et 
une comédienne, Eva Maries. Mat- 
thias Langhoff est parti peu après 
son arrivée, et Peter Zadek vient de 
donner sa démission. 11 exigeait 
qu’un metteur en scène invité, Ei- 
nar Schleef, ne retravaille plus au 
BE, parce qu'il fait du « fascisme de 
merde ». Dans un entretien à l’heb- 
domadaire Der Spiigel (20 mars), 
Heiner Müller dit que la vraie rai- 


son du départ de Zadek est autre : 
« II n'a pas eu de succès avec ses 
mises en scène berlinoises. » 

Du côté de la Schaubühne, qui 
fut la * vitrine » de Berlin-Ouest, la 
situation n’est guère plus joyeuse. 
Peter Stem, qui a fondé cette scène 
mythique en 1970, l’a quittée en 
1992, quand il a dû renoncer à son 
immense projet sur Faust. Une 
femme metteur en scène, Andrea 
Breth, lui a succédé. Elle se de- 
mande comment continuer (Der 
Spiegel, 27 mars). Cette saison, une 
production a dû être annulée parce 
que les comédiens ont refoulé un 
metteur en scène invité, Eric Vos, 
qui devait monter La TYilogie de la 
ii/lègiaturede Coldoni. «Il s'est en- 
fui avant la fin », dit Andrea Breth, 
qui a repris elle-même le travail. 
Mais elle constate que la Schau- 
bühne n’arrive pas à se défaire de 
« l’ombryde Stein », et que la situa- 
tion est bloquée par le contexte 
politique. Heiner Müller ne fait pas 
un constat différent « Nous avons 
tous en ce moment le sentiment que 
le soi s'effondre sous nos pieds. » 
Pour l’auteur allemand le plus joué 
en Europe, « sans images d'enne- 
mis, il n V a plus de politique ». 



La publicité de ces débats, im- 
pensable en France, est à mettre 
sur le compte du poids, social et 
politique, du théâtre en Alle- 
magne. Dans Berlin réunifiée, la 
question culturelle sert de révéla- 
teur: La vfDe ne bénéficie plus du 
yratu» symbolique du temps de la 
partition et die n’est pas encore la 
capitale de l’Allemagne. Un nou- 
veau coup dur lui vient de la 
commission des finances du Bun- 
destag, qui lui alloue 28 millions de 
DM (100 nulfions de francs) pour la 
culture en 1995, quand Bonn va re- 
cevoir 130 millions de DM 
(462 mHfions de francs). 

En moins de cinq ans, l’Etat fédé- 
rai a réduit sa subvention de quel- 
que 500 millions de DM (1,7 mil- 
liard de francs). Aujourd’hui, te 
budget culturel de la ville s'élève à 
14 milliard de DM (3,916 müfiards 
de francs). Ce montant se serait 
pas négligeable si Berlin n’avait 
3 opéras, 2 orchestres philharmo- 
niques, 21 théâtres subventionnés 
et 167 musées. Comment faire 
face ? Peter Stein dresse un por- 
trait de la situation. 

Brigitte Salino 



Peter Stein, metteur en scène 


« Les intellectuels sont largement responsables du blocage de la situation » 


« Comment réagissez-vous à 
l’annonce des restrictions bud- 
gétaires en matière de culture 7 

- Le problème allemand en géné- 
ral, berlinois en particulier, est dû 
certainement aux restrictions bud- 
gétaires, mais aussi, et surtout, à 
Pattitude des intellectuels. Après 
les grands élans des années 60, ils 
sont tombés dans un profond som- 
meil. Us ont continué à se réunir, à 
évoquer les utopies de ce temps-là 
en buvant de la bière et du vin 
rouge, se laissant peu à peu em- 
bourber dans le confort d’une si- 
tuation spécifique : responsables 
de tant de désastres, les Allemands 
ont été séparés en deux peuples, 
ont perdu leur souveraineté, ont 
été écartés des reponsabiiités in- 
ternationales pour éviter de causer 
à nouveau du tort. Cest normal, je 
n’ai rien à y redire. Mais ils se sont 
repliés sur eux-mêmes. 

» A l’Ouest, on s’est organisé, 
plutôt bien d’ailleurs, et les efforts 
se sont concentrés sur l'édification 
d’une existence commode, fondée 
sur le travail et l’argent C’est dans 
ce ghetto que se sont enfermés les 
intellectuels. Notamment à Berlin, 
largement subventionné des deux 
côtés du mur : vitrine de l’Ouest et 
du capitalisme contre vitrine de 
l’Est et du communisme - capita- 
lisme et communisme n'étant en 
l’occurrence eux-mêmes que des 


vitrines, des trompe-l’oHL- 

- Est-ce pour cela que vous 
avez quitté Berlin ? 

- Les Allemands se sont installés 
sous le couvercle d’une paix sociale 
aussi artificielle que la situation du 
pays, et aussi éphémère. Seule- 
ment, tant que les conflits ne sont 
pas résolus, les cacher sous le tapis 
n’est pas sam. Et puis le mensonge 
s’est effondré en même temps que 
Je mur. Us intellectuels ont été 
perturbés, se sont agrippés à leur 
niche petite-bourgeoise. Ils 
n’avaient pas tenu compte de ce 
qui se préparait à l’Est et devait for- 
cément éclater d'une manière ou 
d’une autre, c’était prévisible de- 
puis longtemps. Us ont cru, ou vou- 
lu croire, que la culture intéressait 
sincèrement les politiques, sans 
penser qu’eBe faisait juste partie de 
la fonction vitrine. Ils sont restés 
bloqués dans leurs faux-semblants, 
ont refusé d’affronter la réalité. 

» Leur attitude n’est pas produc- 
tive et ne date pas d’aujourd’hui. 
Les années 80 ont été celles du 
consensus à tout prix, du refus de 
la contradiction. C’est pourquoi je 
suis parti. J’ai un besoin vital de 
confrontation intellectuelle. Je ne 
suis pas un philosophe, simple- 
ment, sans pôssibDité de dialogue, 
j’étouffe. J’ai besoin d’air dans ma 
tête. 

- Le mur est tombé 0 y a plus 


de cinq ans. Les gens ont eu le 
temps de réfléchir et d’agir. 

- Face à l’extraordinaire déve- 
loppement historique que nous 
connaissons, les seuls à agir sont 
les banquiers et les industriels. Us 
paraissent assez capables, mais si 
la vie publique, économique, poli- 
tique et culturelle leur est aban- 
donnée, c’est trop. Dans ce 
contexte, les activités artistiques 
se retrouvent en état d’extrême 
faiblesse. Le service public, comme 
le métro ou la voierie, fonctionne. 
Mais 1e théâtre ne peut pas être 
mis au même niveau. Le théâtre 
est une affaire de sensibilité, de 
fluidité, de mouvement, et forcé- 
ment, à Berlin, le mouvement est 
d’une rapidité folle : après trente 
ans de blocage à l’intérieur d’un 
mur survient l’ouverture, la ville 
récupère un million et demi d’ha- 
bitants. Le changement est radical, 
les autorités sont désorientées. 
L’infrastructure culturelle se révèle 
inadaptée, nous avons trop de 
théâtres, d’opéras. Par respect 
pour les parents pauvres de l’Est, 
on a fermé des salles à TOuest ü 
faut en fermer davantage, les fer- 
mer toutes, réduire le budget. 
Mais pas pour économiser. Au 
contraire, pour reprendre les 
choses de zéro, ouvrir d’autres 
structures adaptées à ce que nous 
vivons, à ce qui nous attend. 


-Justement, qu 1 est-ce qui nous 
attend? 

- L’Histoire nous offre l’occa- 
sion d’abandonner des positions 
confortables mais dévalorisées, la 
chance de modifier une constitu- 
tion qui a été efficace et ne l’est 
plus, qui se montre impuissante à 
traiter la marginalisation, le chô- 
mage, la guerre dans Tex-Yougo- 
slavie, à engager une dynamique, à 
proposer des projets™ La chance 
de comprendre ce qui se passe 
dans les anciens pays de l'Est. Le 
rideau de fer a entravé leur déve- 
loppement. D'où une pression 
énorme, et l’explosion. Approuver 


n’est pas nécessaire, comprendre 
est indispensable. Se contenter de 
déplorer le réveil des nationa- 
lismes, la résurgence du fesdsme, 
c'est tzn discours facile, un discours 
de repti. Les contacts sont inexis- 
tants avec les intellectuels de la 
RD A. Ils n’existent déjà pas entre 
intellectuels de l'Ouest™ Le seul 
sujet de conversation tourne auto- 
ur d'une chasse au sorcière ab- 
surde : tout le monde accuse tout 
le monde de fascisme. C’est ridi- 
cule et ça détourne des vrais pro- 
blèmes. 

- Quelles sont les ouvertures 
pour les nouvelles générations? 


- Soyons dairs, b génération des 
années 60 n’est pas -innocente. Les 
gens ont pris les places, les 
gardent, proclament: «Nous 
sommes les plus jeunes, les plus mo- 
dernes, les plus réfléchis. Nous ac- 
ceptons tout , nous cherchons des 
comprends, nous voulons la paix. » 
Cest un fait, nous avons mis en 
place un monde sans révolte, sans 
combat, donc sans création. A mes 
débuts, dans les aimées 50, fai vé- 
cu un bkxage simflafre à celui des 
années 80. Toutes les activités 
étaient sacrifiées au « miracle 
économique ». Aujourd'hui, des 
gens comme moi pourraient peut- 
être essayer de {«eiiâre la situation 
en main. Mais noos avons déjà 
donné. Alors la plupart des institu- 
tions sont attribuées à des mana- 
gers, des artistes en programma- 
tion. Peut-être exîste-t-il, je 
l'espère, des treotenaires qui res- 
sentent suffisamment de colère 
pour vouloir prendre les places, se ( 
battre, modifier les façons de faire, 
débloquer la situation. Des gens 
capables de sortir les Allemands de 
leur provincialisme atavique. Si on 
veut leur réussite, on doit accepter 
leurs maladresses, un déclin des 
connaissances, de la qualité. On 
doit leur laisser le temps. » 

Propos recueillis par 
Colette Godard 


Histoire d'un maître 

Peter Stein est un fondateur, qnf a construit son histoire pierre 
après pierre (Stein en allemand). Né en 1937, il étudie sérieusement 
avant de faire du théâtre. En 1968, à Munich, il monte le Discours sur 
le Vietnam, de Peter Weiss. Le spectacle comprend une collecte pour 
les Vîetcougs. Peter Stein est renvoyé. D part pour Brème, où fl ren- 
contre des comédiens comme Bruno Ganz, Edith Cfever ou Jutta 
Lampe. Avec eux, Q crée à Zurich Eariy Uoming, d’Edward Bond. 
Nouveau scandale, départ pour Berlin. En 1970, la troupe s’installe à 
Kreuzberg. L’histoire de la Schaubühne commence. Ce sera la plus 
fameuse de Paprès-guerre en Europe, avec celle de Giorgio Strebler. 
Liant la politique et Partfstique, Peter Stein met en scène pirateurs 
spectacles historiques, comme L’Orestie. Installée sur le Knd’am (les 
Champs-Elysées de Berlin) en 1981, la Schaubühne devient la «vi- 
trine » de r Ouest. En 1992, Peter Stein décide de quitter « sa » mai- 
son. Depuis, il a travaillé en Autriche, Italie, Grande-Bretagne- Au- 
jourd'hui, fl envisage de revenir à Berlin. 


La Schaubühne, « Faust » et l'Europe 


Les arts primitifs au Salon de mars à Paris 


EN 1992, Peter Stein proposait à la 
Schaubühne de mettre en scène 
Faust Le projet ayant été rejeté, il a 
accepté la proposition de Gérard 
Mortier, directeur du Festival de 
Salzbourg, qui lui demandait de 
prendre en charge la programma- 
tion dramatique. Il a lui-même mon- 
té Shakespeare, fait appel à des per- 
sonnalïtés « haut de gamme » 
- Deborah Warner, Luc Bondy, Luca 
Ronconi... Son contrat court jus- 
qu’en 1996. Peter Stein a relevé te dé- 
fi de renouveler te répertoire drama- 
tique du Festival. H se tourne à 
présent vers Berlin, il a proposé au 
Sénat trois projets, dont un lui tient 
spécialement à cœur : finish 
« Cest ce que je souhaite vraiment 
faire. U y aurait sept spectacles, un par 
acte. Cinq pour le second Faust, deux 
pour le premier. Le tout durerait trois 
ans : 199S, 1999, 2000. Je devrais réu- 
nir une équipe de trente-cinq comé- 
diens et quinze collaborateurs artis- 
tiques. Karl Ernst Herrmann 
(scénographe), Moidele Bickd (cos- 
tumière) sn*îf intéressa, Bruno Ganz 


aussi, semble- t-R. et Juta Lampe _ Pa- 
rallèlement à Faust, nous serions te- 
nus de donner trois autres spectacles. 
Pour l'ensemble, j'ai besoin de 10 mil- 
lions de marks par an (pias de 55 xnü- 
fions de francs), fai déjà trouvé un fi- 
nance ment privé qui couvre le tiers du 
budget, mais il faut absolument que le 
Sénat s’intéresse à l'affaire. Je ne 
commencerai pas si je n'ai pas de ga- 
rantie.» 

Autre projet, plus ancien encore 
que celui de Faust : une école supé- 
rieure, « dont l'enseignement débou- 
cherait sur des spectacles ». Enfin, Pe- 
ter Stein envisage une sorte de scène 
européenne, pour laquelle S ferait 
appel à des équipes françaises, ita- 
liennes, anglaises, qui viendraient 
travailler plusieurs mois à Berlin. 
Elles présenteraient ensuite leur 
spectacle dans leur pays respectif, et 
ailleurs. En somme, un théâtre de 
l’Europe fonctionnant sur la copro- 
duction - Si Berlin n’est pas intéressé, 
pourquoi pas Ruts? 

C.G. 


En dépit de la crise, la manifestation, transposée à l'Espace Branly, semble retrouver son équilibre 


VII e SALON DE MARS, Espace 
Eiffel-Branly, 29-55, quai Branly, 
Paris 7 e . Du 29 mars au 3 avril, tlj 
de 12 h à 20 h, le 30 jusqu’à 23 h, 
week-ends de 11 h à 20 h. Entrée : 
50 F (étudiants: 35 


Le Salon- de mars repose sur un 
trépied : arts plastiques, arts primi- 
tifs et antiquités. L'idéal, le dernier 
chic, étant le mariage des trois 
dans un même espace. Par 
exempte, un Byeri Fang du Gabon 
juché sur une commode de Riese- 
ner en face d’un grand Soulages. 
Au fil des années, les antiquaires 
dorés sur tranche ont eu tendance 
à envahir peu à peu le terrain. 
Cette année, changement de dé- 
cor. Le Salon de mars quitte l’Ecole 
militaire pour l’Espace Branly. Il 
semble rajeunir et retrouver son 
équilibre. Mieux, jamais les arts 


plastiques n’ont été si bien servis 
et les galeries aussi nombreuses, 
en dépit de la crise. 

Mais dans ce Salon éclectique, 
tes jeunes artistes sont plus rares 
que tes valeurs « sûres ». Si, dans 
un petit stand, Nathalie Obadia 
présente Valérie Favre et Carole 
Benzaken, qui ont fait leurs pre- 
mières expositions dans cette gale- 
rie ouverte depuis deux ans, si Ro- 
bert Combas a drôlement pastiché 
le Salon où il s'affiche en se char- 
geant seul de la décoration de Pes- 
pace occupé par la galerie Beau- 
bourg - papier peint, paravent, 
table, chaises, miroir, vases et, bien 
sûr, tableaux et sculpture -, Daniel 
Tempion, plus sage, s'est contenté 
de foire un choix dans son stock : 
comme ces deux grands Rauscben- 
berg et ce beau fusain d’Eric FlschL 
Maman Hoss a ressorti trois so- 
lides Torres-Garda et toutes sortes 
d’Hélkm. U Bouqumerie de l'Insti- 


tut offre deux énormes tentures de 
Matisse et une gravure de Picasso 
dédicacée à Paré et Nush Eluard. 
Dîna Viemy, sans doute fatiguée 
par l’accrochage de son musée, 
consacre une paisible rétrospective 
à Pasdn en deux douzaines de des- 
sins express. Louis Carré réhabilite 
Paustère Geer Van Vekte et expose 
Chaissac que l’on retrouve dans de 
nombreux stands. Côté ancien, on 
admire un superbe dessin d’Hu- 
bert Robert chez Philippe Perrin. 
Pierre Dumonteil propose toute 
une ménagerie signée Bugatti, 
Pompon et Bourdefle. 

Venue de Cologne, Ulrich Fie- 
dler a accroché dans son stand une 
batterie, de cuisine excessivement 
sophistiquée, sortie des ateliers du 
Baohaus de Dessau (1925). La gale- 
rie Doria propose un exceptionnel 
mobilier art déco de Pierre Châ- 
teau et Robert MaHet-Stevens, à 
côté des calligraphies colorées de 


Jean Cortot Les ateliers Brugier 
juxtaposent de grandes laques 
chinoises et des paravents de Louis 
Cane, subtilement décoratives. Les 
galeries Daniel Gearvis, Joël Féau et 
Etienne Lévy ont seules vraiment 
joué 1e jeu du cadavre exquis, mê- 
lant mobiliers, arts plastiques (les 
peintres Bengt Oison et Olivia: De- 
bré) et les arts primitifs. 

Ces derniers valent à eux seuls la 
visite du Salon. Le manteau de 
plume d’une princesse péruvienne, 
chez Ratton Hourde, 1e masque 
heaume des Iles Salomon, à la ga- 
lerie Meyer, le tambour Mangbetu 
et le cimier Senouffo chez Alain de 
Monbrison, sont des merveilles. A * 
ne rater sous aucun prétexte, r ex- 
position, chez Philippe Gmrniot, 
des chefs -rfacuvre de la collection 
d’un amateur beige. W rien est à 
vendre honnis le catalogue. 

Emmanuel de Roux 
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« Acis et Galatée », 
une pastorale de Haendel itinérante 

L'ensemble Mensa Sonora de Niort fait vivre le répertoire 

l K 6eor 9 Pnedrirf» Haendel, Ads et gflgée. L'ensemble Mensa Sonora la donne ai de Phifippe BerCng a du charme. Sept artistes al- 
wraree-qui tut pourtant comme le Messie, tournée. La direction minimale et efficace de tentent avec des bonheurs divers, pour chanta 
reorchestrée par Mozart -, est trop souvent né- Jean Maillet est convaincante, la mise en scène les rôles solistes et les parties du choeur 


AGIS ET GALATÉE de Georg 
Friedrich HaendeL Arcal, en- 
semble Mensa Sonora, Je an 
Maillet (direction). Prochaines 
représentations : le 1 er avril, 
Safnt-Brienc, La Passerelle (lét : 
96-33-77-50); les 6, 7 et 9, 
Nantes, Opéra (téL : 40-41-90-60). 

il est bon d'entendre de temps 
à autre des partitions inédites ou 
oubliées, mais, en matière de 
musique ancienne comme de 
musique contemporaine, le ré- 


pertoire est souvent négligé an 
profit de l'inédit - générateur de 
subventions et d'intérêt média- 
tique. L’Arcal (7/re article ci-des- 
sous) n'a pas choisi cette voie en 
donnant une série de représenta- 
tions tfAcis et Galatée, pastorale 
en langue anglaise de Georg Frie- 
drich Haendel, œuvre célèbre 
que Mozart réorchestzéra ainsi 
que Le Messie. La distribution 
instrumentale de la version origi- 
nale 0718) est en effet modeste : 
pas de parties intermédiaires 
entre les violons, les flûtes à bec. 


tes hautbois et la ligne de basse 
continue. Quatre rôles principaux 
(Galatée, soprano; Ads et Da- 
mon, ténors ; Polyphème, basse), 
quelques choeurs (à l'écriture à 
l’occasion porceUierme). Effectif 
idéal pour une petite production 
itinérante. 

Dans le charmant théâtre bien 
sonnant que recèle la petite ville 
de Couiommiers, en Seine-et- 
Marne, les instrumentistes de 
l’ensemble Mensa Sonora de 
Niort sont en phase avec les ar- 
tistes du plateau : â quelques dé- 


L'Arcal promène l'opéra à travers la France 


CELA FAIT plus de douze ans que V Arcal (Atelier 
de recherche et de création pour l'art lyrique) court la 
France. En trois cent soixante représentations, cette 
structure associative a su faire découvrir près d'une 
vingtaine d’ouvrages lyriques à un public qui, de Gap 
à Vffleneuve-tfAscq et de Brie-Comte-Robert à Bré- 
rfgny-sur-Orge (FUe-de-Ftance est son fief), n'y avait 
pas accès. L'idée de ces représentations itinérantes a 
surgi à une période oh l’opéra était fort à la mode, 
mais sa fréquentation bien mai partagée: seules 
quelques scènes françaises attiraient les amateurs au- 
tour d'un répertoire peu renouvelé. 

Pour coucher un public nouveau, P Arc al a choisi 
d’engager des jeunes chanteurs pour plusieurs se- 
maines. Objectif, selon un de ses fondateurs, Jean- 
Paul Davois : « Réduire te déficit du chant fiançais. » 
Remarqués au Conservatoire, ou dans les écoles de 
chant de Lyon ou de la Bastille, les élus ont ainsi pu 
affronter les premiers rôles, au fieu de continuer à 
faire leurs classes dans les seconds. Le nombre des re- 
présentations (multiplié par trois ou quatre) et la va- 
riété des scènes leur offre une entrée plus rapide dans 
la carrière. Un orchestre constitué vient apporter son 
expérience et sa cohésion à Fédiflce. 

Après une lecture sur table entre metteur en scène, 
chef de chant et orchestre au cours d’un premier 
stage de trois ou quatre jours, l’œuvre bénéficie d’un 
mois de pcépâratidri et* d’un mois-de répétitions.' -La" 
dynamique' cTirri travàü d’équipe prolongé compense 
la modestie feTâtive des moyens. " ' r 

D’emblée, r Arcal savait qull ne ferait pas tourner 
Carmen ou La Thniata: trop lourd ; et puis les ama- 
teurs voyagent loin pour écouter ces grands ou- 


vrages. L’Arcal puise dans le répertoire baroque, qui 
permet à des voix « jeunes » de se lancer avec bra- 
voure. Il monte également des opéras contempo- 
rains, mais deux fois plus de salles s'ouvrent à ses 
productions lorsqu’à fiait représenter Haendel, Mo- 
zart ou Haydn plutôt que Tippett ou Britten. 

PUBLIC NEUF 

La recherche de spectateurs passe par cédé de 
scènes nouvelles. Problème délicat dans les petites 
communes oh il faut parfois se contenter d'aménager 
Pégase locale: Ailleurs, F Arcal fera rouvrir des salles, 
comme le Théâtre Stanislas de Lunéville pour un mé- 
morable Ormindo de CavaDi en novembre 1984 qui 
achèvera sa tournée au Théâtre des Champs-Elysées. 
Le Pauvre Matelot de Darius Mlbaud (en version pia- 
no-chant) sera monté pour être joué dans un lieu 
moins convenu. Embarqué à Orléans, il bourlinguera 
durant dix années et soixante-dix représentations 
dans des cafés, avant de rejoindre, via Stockholm, la 
Ferme du Buisson à Noisiel (siège de P Arcal). 

Pour toucher un public neuf, F Arcal fait enfin inter- 
venir sous le titre « Opéra au lycée », les différents 
corps de métier de Fart lyrique dans on contexte sco- 
laire. L'atelier a commandé, cette année, au composi- 
teur Patrice FouiUaud et à la librettiste Christine 
Laurent, un Jeune Werther, inspiré du film de Jacques 
43 o31odL Après plusieurs mois d'entretiens avec les ly- 
céëns; quelques-uns dé ces adolescents seront asso- 
ciés aux chanteurs professionnels. Création prévue 
en janvier 1996. 

Jean-Louis Perrier 


calages près, la direction mini- 
male mais efficace de jean 
Maillet, premier violon et direc- 
teur de l'ensemble (fl dirige les 
spectacles en alternance avec le 
claveciniste Yvon Repérant), suf- 
fit à assurer une mise en place 
convaincante. 

Même si, d'évidence, les vingt- 
sept représentations déjà écou- 
lées ont consolidé l’écoute mu- 
tuelle et la propreté d’ensemble, 
remarquable dans les beaux 
chœurs de la partition. Une 
réelle battue permettrait cepen- 
dant de relancer le tempo d'une 
reprise, d'assurer la mise en 
place des traits de la petite flûte 
avec le reste du plateau, dans le 
premier air de Galatée, par 
exemple. 

Au fü de la tournée, sept ar- 
tistes chantent en alternance les 
rôles solistes et les parties dé 
chœur. Cyrille Gerstenhaber (en 
alternance avec Francesca 
Congfu) incarne Galatée d’une 
jolie voix bien timbrée. François- 
Nicolas Geslot (en alternance 
avec Christophe Emhorn) a de 
bien jolis aigus, même s*3 doit 
mûrir son chaut, encore fragile. 
Bonne et franche prestation de 
Jérôme Vanner (en alternance 
avec Jean-Claude Saragosse), 
dont la voix sonore et la haute 
taille conviennent bien au per- 
sonnage du cyclope Polyphème. 
Seule déception, et seuls mo- 
ments d’ennui, ceux incarnés par 
Eric DémoUères, Damon pâlot et 
en apparente méforme. 

La mise en scène de Philippe 
Berting est charmante, les décors 
et les costumes évoquent tes Hig- 
blands : pulls écossais, grosses 
côtes de veloiirs, quelques ro- 
chers. Les acteurs bougent bien, 
l’esprit de'troupë ' fonctionne au 
mieux. La musique s'écoule, libre 
et touchante. 

Renaud Machart 


DANS LES SALLES DE CONCERT 


s LA VILLE », DE JEAN-FRANÇOIS ZYGEL 
Orchestre philharmonique des Pays de la Loire, Richard Duffai- 

10 (direction). Nantes, Oté des congrès. le 21 mars ; Angers, 
Théâtre Chanzy, le 23 mars. 

Jean-François Zygel (né en I960) s’est d’abord fait connaître 
comme polémiste, en tète de la rébellion anti-atonale. Puis il s’est 
tu et a décidé de défendre ses idées en musique. TYois découvertes 
l'ont marqué : la musique de John Adams, la ville de New York et 
la musique ancienne. La Ville est un triptyque symphonique (bois 
par quatre), commandé par l'association Musique nouvelle en liber- 
té, dont le premier mouvement avait été créé, il y a deux ans, par 
l’Orchestre phflarmomque des Pays de la Loire. 

Vaste fresque, La Ville, à la différence de City Life de Steve Reich 
(Le Mande du 10 mars), ne fait entendre aucun « signal » objective- 
ment urbain. C’est plutôt une évocation abstraite faite de mouve- 
ments vifs (répétitions de pizzicati), de stridences soudaines (ara- 
besques des bois) et surtout d'une richesse polyphonique qui 
exprime à elle seule la complexité urbaine. Un cataclysme sonore 
intervient à la fin du premier mouvement: ce terremoto semble 
alors emprunter son brouhaha assourdissant au Xenaltis de Meta- 
stasis... Dans la seconde partie. Zygel convoque un mouvement de 
ground, comme chez Purcell: sur une basse obstinée, l’orchestre 
déploie une belle élégie. Le final est guerrier, il s’achève un peu 
brusquement peut-être. L’OPPL s'est révélé d’une infinie disponibi- 
lité et a joué La Ville sept fois, devant des publics et des salles di- 
vers. C'est ce que l’on appelle un vrai travail de fond en faveur de 
la musique d’aujourd’hui. R. Ma. 

SONATES POUR VIOLON ET PIANO DE BEETHOVEN 

Olivier Chartier et Brigitte Engerer. Sonates n“ 1 et 9, le 19 mars 
au Châtelet à Paris. Prochain programme : sonates n“ 2, 3 et 10. le 
9 avril, 11 h 30. Tél. : 40-28-28-40. 

La « petite » en ré majeur et la « grande » à Kreutzer : l'occasion 
rêvée de décliner une gamme de talents divers. Ce qui fut fait. En- 
gerer et Chartier jouent la Première de très près, à fleuret mouche- 
té, avec une liberté technique qui ressemble à de la gaieté et une 
tendresse sensible pour cette musique qui n’arrive encore qu’à la 
cheville du génie~. mais il faut déjà y arriver. Le bras droit de Char- 
ger prend de l'ampleur et du poids dans la célèbre Neuvième, la 
pianiste prend du champ et investit tout son corps dans Je contact 
avec le clavier, pour faire à ce violon lyrique l'exact contrepoids. 
Les silences parlent fort- Les variations sont de bout en bout in- 
téressantes, ce qtti n’est pas toujours le cas - Beethoven y fait par- 
mi ses premiers vrais exercices de raréfaction de la matière musi- 
cale. 

Bref, on a bien conscience d’avoir croisé en une petite heure non 
seulement deux des meilleurs solistes français, mais un vrai duo. Et 

11 faut toujours on peu de potion magique pour qu’un piano et un 

violon s’entendent. A. Ry. 


Dans une grande Université 

CALIFORNIE 

FLORIDE 

Stages linguistiques os Etudes. 
Coure, logement repas indus. 
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America .. 
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BIBLIOTHÈQUES 

■ Une grève nationale est pré- 
vue, vendredi 31 mars, à la Bi- 
bliothèque nationale de France et 
dans les autres bibliothèques rat- 
tachées au ministère de la culture 
et à l’enseignement supérieur 
(bibliothèques universitaires). Ce 
mouvement interviendra au len- 
demain de l'inauguration du bâ- 
timent de la BNF par le président 
de la République. Lancé à l'appel 
de l’intersyndicale (CFDT, CGT, 
FEN, FO, FSU), il a pour objet la 
revalorisation du statut des ma- 
gasiniers. L’intersyndicale des 

0 personnels de la BNF et du Col- 
lectif des non-titulaires se joindra 
à la grève pour réclamer 
« 36 heures pour tous », « la stabi- 
lisation des personnels non titu- 
laires » et * l’arrêt du recours aux 
emplois précaires * à la BNF. 

ART 

■ « La Nuit étoilée », une œuvre 
majeure de Vincent Van Gogh, 
peinte à Arles en 1888, un Grand 
Nu de pierre-Auguste Renoir de 
1907 et une Etude pour Olympia 
d'Edouard Manet de 1862, re- 
joignent les collections du Musée 
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d’Orsay. Ces trois œuvres pro- 
viennent de la donation, sous ré- 
serve d'usufruit, faite à l’Etat en 
1975, par Robert et Marguerite 
KahnrSriber. Elles seront présen- 
tées au Musée d’Orsay à partir du 
mardi 11 avril. 

■ La fondation Bemberg, à 
Toulouse, vient d’acquérir plu- 
sieurs peintures, dont une Mon- 
tée au calvaire du Vénitien Jaco- 
po B assaut). Un Portrait de 
gentilhomme par Le Tintoret, une 
Chasse à l’ours du- Hollandais Jan 
Fyt, et Triomphe d’Hercule par 
Tïepolo, seront également accro- 
chés prochainement sur les ci- 
maises de l'hôtel d’Assezat, qui a 
accueilli 35 000 visiteurs depuis 
son ouverture, U y a deux mois. 

PATRIMOINE 

■ La nef du Panthéon, fermée 
depuis dix ans par mesure de 
sécurité, sera rouverte au public, 
les 31 mars de 14 heures à 
17 heures et les 1 er et 2 avril, de 
9 h 30 à 18 h 30. La restauration 
du Panthéon, ancienne église de- 
venue monument d’Etat, devrait 
s’élever à 310 millions de francs 
et s’achèvera en Tan 2000. Les 
peintures (notamment celles de 
Paris de Chavannes retraçant 
l’histoire de sainte Geneviève) 
sont en cours de nettoyage. 

MUSIQUE 

■ Le chef <Forchestre du Bol- 
eboï, Alexandre Lazarev, a dé- 
missionné, lundi 27 mars, après 
la nomination du nouveau direc- 
teur artistique, Vladimir Vassi- 
liev. Alexandre Lazarev, cin- 


quante ans, est le dentier des 
anciens dirigeants du célèbre 
théâtre à se retirer, après vingt- 
deux ans de présence. Une partie 
de la troupe s'est opposée à la 
décision du gouvernement de 
nommer à la direction le célèbre 
danseur Vladimir VassîHev, chas- 
sé du théâtre fl y a dix ans. Celui- 
ci a déclaré vouloir inviter Mstis- 
lav Rostropovitcb comme chef 
d’orchestre. 

■ Toulouse va construire son 
Zénith, a annoncé, lundi 

27 mars, le maire, Dominique 
Baudis. Prévue pour 1997, cette 
nouvelle salle de concert rock et 
variétés aura une capacité de 
7 500 places- D’un coût évalué à 
100 mi liions de francs, elle rem- 
placera le Palais des sports de 
5 500 places. Son emplacement 
n’à pas encore été défini, mais le 
bâtiment devrait être construit à 
Ta périphérie de la ville. 

■ BMG dassics, branche musi- 
cale du groupe allemand Ber- 
telsmann, a annoncé, mardi 

28 mars à Paris, ses projets avec 
ta société rosse de disques clas- 
siques Mekxüya, dont elle a ac- 
quis les droits exclusifs jusqu'en 
2012. Get achat permet à BMG 
d’exploiter le fonds des bandes 
originales des disques classiques 
de Melodiya (société officielle so- 
viétique à partir de 1964). Ce 
fonds prestigieux comprend en- 
viron 33 300 heures de bandes 
enregistrées, dont certaines 
datent de près de cinquante ans, 
et présente les plus grands inter- 
prètes soviétiques: Ricbter, Gi- 
lets, Oistrakh, Mravinsky... 


Avis au public 

Élargissement de l'autoroute A 11 
Section THIVARS-LUIGNY 

Commîmes de BLANDAINVILLE. ÉPEALTTROLLES. ERMENONVILLE-LA-GRANDE, FRAZÉ, 
ILUERS-COMBRAY, LU1GNX MIGNIÈRES, M0NTIGNY-LE-CHART1F, V1EUV1CQ, MOTTEREAU, 
DAMPŒRRE-SOUS-BROU et SAINT-AVIT-1JES-GUESPIÈRES 

Le PRÉFET d'Eun-et-ürir a l "honneur d informer le public que. conformément à un arrête' ai date du 21 mon 1995 
et en application des lois du 12 juillet 1983 et du 3 janvier 1992, il sera procédé à deux enquêtes publiques conjointes relati ves 
aux travaux d'élargissement de l’autoroute A H dans sa section THIVARS-LUIGNY, d'une part, et aux incidences 
hydrauliques du projet, d'autre part 

Les dossiers concernant l'enquête publique avant travaux seront déposés en mairies de BLANDAINVILLE, 
ÉPEAUTROLLES, ERMENONVILLE-LA-GRANDE, FRAZÉ. ILUERS-COMBRAY, LUIGNY, MIGNIÈRES . 
MONHGNY-LE- CHAUT IF et V1EUVICQ. 

Les dossiers concernant les incidences hydrauliques de l'opération seront déposés en mairies de BLANDAINVILLE. 
ÉPEAUTROLLES. ERMENONVILLE-LA-GRANDE. FRAZÉ ILUERS-COMBRAY. LUIGNY. MIGNIÈRES. 
MONTIGNY-LE- CHARTIF, V1EUV1CQ, MOTTEREAU, DAMPIERRE-SOUS-BROU et SA1NTAVTT-LES GUESPIERES. 

L'ensemble des dossiers sera également déposé en préfecture d' Eure-et-Loir, bureau de l' urbanisme et de 
l’environnement (poste 70-96), ainsi qu'en sous-préfectures de CHÂTEAUDUN et NOGENT-LE-ROTROU. 

Les personnes intéressées pourront ai prendre connaissance aux jouis et heures d 'ouverture habituels au public delà 
préfecture, des sous-préfectures et des mairies. 

Durant cette période, chacun pourra consigner ses observations sur les registres ouverts à cet effet ouïes adresser par écrit à 
l'attention du président de la commission d’enquête, préfecture d'Eure-et-Loir, bureau de l'urbanisme et de l'environnement. 
La commission d'enquête, désignée par le tribunal administratif d'Orléans, est composée ainsi qu’il suit : 

- Est nommé en qualité de président : 

M. Gérard Fouet colonel en retraite, directeur départemental de la prévention routière, demeurant 28, me de la 
«I Uée-de-TEure, 28600 LUISANT. 

- Sont nommez en qualité de membres titulaires : 

AL Roger FOU RMANTIN, ingénieur en chef du génie rural des eaux a forêts à la retraite, demeurant 77, rue Jean-Moulin. 
28600 LUISANT. 

M. Claude BAUER, architecte, demeurant 2, rue du Guichet 28200 CHÂTEAUDUN. 

- Est nommé en qualité de membre suppléant : 

M. Pierre PORCfTERON. ingénieur ELEJdl en retraite, demeurant 5, me Maussibot 2 81/0 LUCÉ 
Deux membres de ht commission d’ enquête recevront le public : 

- Pour (e projet relatif aux travaux d'ékrgjssemenl de l'autoroute : 

• Mairie dHÜERS-OOMBRÀY : manfi 18 avril 1995 de 8U0 à U h30 ; jeudi Zl avril 1995 de 14 h 30 à 17 h 30 ; 
mercredi 3 mai 1955 de 14 h 30 à 17 h 30; samedi 13 mai 1995 de 9b à 12 b; vendredi 19 mai 1995 de 14 h 30 à 17 h 30. 
a Mairie <T HtMENONVILLE-LA-GRANDE : mardi 2 mai 1995 de 8b 30 à 11 h 30 ; mercredi 17 mai 1995 de 14 h 30 à 
17 h 30. 

a Mairie de FRA2Ê : vendredi 21 avril 1995 de 14 h 30 à 17 h 30 ; maidi 9 mai 1995 de 8 h 30 à 11 b 30. 

• Mairie de LUIGNY: lundi 24avrill995 de 8h30 à Uh3Q; vendredi 5 mai 1995 de 14 h 30 à I7h30. 

• Mairie (te MIGNIERES : mercredi 26 avril 1995 de 9 b à 11 h 30; jeudi II mai 1995 de 15 h à 17 b 30. 

- Pour l'enquête relative aux incidences de caractère hydraulique du projet 
-Concernant les incidences sur le bassin versant de la Beauce : 

• Mairie d’ERMENONVILLE-LArGRANDE : maidi 2 mai 1995 de 8 b 30 à II b 30 ; mercredi 17 mai 1995 de 14h 30 à 
17 h 30. 

- Concernant les incidences sur le bassin versant de la Foussarde : 

e Mairie de FRAZÉ: vendredi 21 avril 1995 de 14h 30 à 17 ta30; mardi 9 mai 1995 de 8 h 30 à 11 h 30. 

- Concernant les incidences sur le bassin versant de la Piihière : 

• Mairie de LUIGNY :hmdi 24 avril 1995 de 8 h 30 à II b 30; vendredi 5 mail995 de 14b 30 à 17b 30. 

- Concernant les incidences sur le bassin venant du Loir: 

• Mairie d’ ILUERS-COMBRAY : mardi 18 avril 1995 de 8 h 30 à 11 h 30; jeudi 27 avril 1995 de 14 fa 30 à 17 fa 30. 

- Concernant te incidences sur le bassin versant de la Thironae : 

m Mairie d* ILUERS-COMBRAY : mercredi 3 mai 1995 de I4h 30 â I7b 30 ; samedi 13 mai 1995 de 9 b à 12 ta. 

A l’issue de l’enquête, une copie de l'avis de la commission d’enquête sera déposée en préfecture d'Eure-et-Loir ainsi 
que dans les mairies concernées, afin d'être toute à h disposition du public pendant un an à compter de kt date de clôture 
d’enquête. 
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La surprenante et décapante logique 

deSaulRuiz 

Un exemple de cinéma comique surréaliste 


TOUS LES FILMS NOUVEAUX 


FADO, MAJEUR ET MINEUR 


< i. 


'i \ 


LA JEÛNE FILLE ET LA MORT 


BEFORE 5UNRISE 


Le réalisateur de L'Hypothèse du tableau volé 
et des Trou Couronnes du matelot a composé 
un « cadavre exquis » cinématographique dans 


lequel les situations les plus inattendues se 
bousculent avec une extravagante logique. 
Surprenant incongru, et souvent très drôle, 


Fado majeur et mineur s'inscrit ainsi dans une 
tradition que le cinéma français néglige depuis 

longtemps. 


HosarefirndeRkhand LinBafca; 
Beüïnte prix de 


Sumisea remporté au darder Festival de 


^ w» hrstose d’un jeune Amédon 


FADO MAJEUR ET MINEUR, film 
franco-portugais de Raul Ruiz. 
Avec Jean-Luc Bideau, MelWI 
Poupaud, Ana Padrao, Arielle 
Dombasle (1 b 50). 

On sait que résumer un film de 
Raul Ruiz relève d’un exercice 
aussi difficile qu’inutile. Fado ma- 
jeur et mineur ne démentira pas 
cette certitude tant il est vrai que 
c’est moins r intrigue qui importe 
ici que la façon dont quelques si- 
tuations, qui pourraient être em- 
pruntées à la littérature populaire 
et au mélodrame, se divisent et se 


démultiplient pour éclater en un 
bouquet d’hypothèses incongrues. 

pierre, un guide pour touristes 
- magnifiquement interprété par 
Jean-Luc Bîdeau sur un registre où 
la nonchalance le dispute à l'éton- 
nement constant-, perd soudain 
la mémoire. U rencontre un 
étrange jeune homme qui pour- 
suit une obscure vengeance et 
évoque le souvenir d'une femme 
qui s'est suicidée par pendaison 
quelques années auparavant Suit 
alors un long moment en noir et 
blanc qui a l’air d’un flash-back 
mais pourrait n’ètre qu’une autre 
dimension temporelle où, loin de 


s’éclaircir, les événements pour- 
suivent une logique surprenante. 

Fado majeur et mineur est un 
film drôle. Cette drôlerie repose 
sur différents aspects. En effet, 
l’inattendu déclenche souvent le 
rire, tant le récit se déroule 
comme une sorte de cadavre ex- 
quis cinématographique où Ruiz 
fait régulièrement basculer le 
spectateur dans des développe- 
ments imprévus, mais présentés 
avec l’évidence même de la lo- 
gique. La cocasserie naît égale- 
ment de cette volonté de subvertir 
les structures et les soubasse- 
ments psychologiques de l’histoire 


contée. Les affects et les senti- 
ments (Famour, la jalousie, la mé- 
lancolie) sont confrontés à des 
considérations triviales qui font 
entrer en jeu toutes sortes de pho- 
bies (les déjections diverses, les 
poils, etc.). L’ensemble est enfin 
porté par une distribution et une 
direction d’acteurs qui réussissent 
à multiplier le comique des situa- 
tions. Fado majeur et mineur 
confirme en tout cas que Ruiz de- 
meure aujourd'hui l’un des rares 
représentants d’un cinéma au- 
thentiquement sunéaEste. 

Jean-François Bouger 


OhanHawke)et «Tune jeune 
qui font connaissance dans un 


concernent tour à tour le 
Dieu. 

Que ces 


flenx gpnfjft jeunes gens se phaisert d'emblée ne izt gobe magstfaA k 


ou fore ua aube fibn n’est pas de nature à tendre 
jiûïserieeasois&ée. 

LE MONSTRE 


RM. 


McdettaBrasdB,DŒinniqueIawanant0ù48). 
UiéputaticndDMjouftRobatoBenigpienRanœie|X3sedavantaBe!Mrsesap- 
narfrirwis rfans <fes ffirm rfg cinéastes reconnus COPfflie M3TOJ ftngî, jnn j&T* ' 
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Le nouveau Polanski, « La Jeune Fille et la Mort » : 
un film en chambre froide 


UULUl UU 4UIUU «JUb JUl JW — — ■ — r » 

nés en scène quatre Sms où 2 incarne me sorte de benêt àBacouBatd A bavaKL 
Le Monstre, sa rinrpri fanf- r éafratipn , a ranpexté un énorme succès en BaSe^ 
éc^K3ntn*ne les gosses productions américaines. 

- J- - -- » - _ Mfc-J - M.L 


LA JEUNE FILLE ET LA MORT. Film améri- 
cain de Roman Polanski. Avec Sigouniey 
Weaver, Ben Kingsley, Stuart Wilson. (1 h 45). 

Dans la grande maison isolée au bord de la 
falaise s’affrontent, une nuit durant, une 
femme naguère torturée par la police dans une 
dictature sud-américaine, son mari avocat des 
droits de l'homme chargé de la commission 
d'enquête juste après le retour de la démocra- 
tie, et celui que la femme identifie comme son 
tortionnaire, arrivé là par hasard. 

On voit bien ce qui a tenté Roman Polanski, 
dans cette pièce de théâtre à huis clos d’Ariel 
Dorftnann. Depuis son premier long métrage. 
Le Couteau rions Peau (1962), le cinéaste polo- 
nais émigré aux Etats-Unis puis en France goûte 


les face-à-face imposés, ouvrant sur les abîmes 
de l’âme. Et, le temps passant, il semble accor- 
der toujours davantage de prix à une virtuosité 
de réalisation que nul ne lui dénie, mais qui pa- 
rait tenir beu à ses yeux d’unique raison de faire 
du cinéma. Aussi, de la pièce d'origine qui se 
déroulait au Chili et se voulait protestation 
contre la terreur militaire et l'humiliation, le 
réalisateur a-t-il enlevé toute référence à une si- 
tuation historique et géographique particulière. 

n voulait sans doute épurer son sujet et lui 
donner une portée universelle, Q n'est parvenu 
qu'à l'évider jusqu'à hti ôter tout enjeu. Exer- 
cice de style bientôt déplaisant lorsqu’il prend 
semblable sujet pour matériau, le film - appelé 
La Jeune Fille et la Mon parce que le bourreau 
est amateur de Schubert et viole sa victime - se 
contente de brasser quelques thèmes pour 


épreuve de philo du bac : la culpabilité, le droit 
et la vérité—, en une sentie de version pour réu- 
nion Tupperware du débat entre Sartre et Ca- 
mus. Avec quelques kmehes de psychologie du 
couple en guise de garniture. Apparemment 
fort peu concernés par cette affaire, les trois 
comédiens jouent tour partie avec un profes- 
sionnalisme sans fane, appuyé sur quelques ca- 
ractérisations immuables et simplistes. 

Dès lors le savoir-faire de Polanski tourne à 
vide, Q impose un glaçage formaliste à la sur- 
face de l’écran, tes tours de passe-passe et les 
effets de manche du réalisateur apparaissent 
pour ce qu’ils sont : d’une gratuité qui semble 
avoir ennuyé jusqu’à leur auteur hn-mêrae. 

Jean-Michel Frodon 


maniaque sexuel est surtout le prétexte de gags et de s Su ation s assez attenante 
de sottise g pg» et înfanfiip- Beragni relèverait en fait de toute une tradition 

ffliri»q n e i în A r whTg ivi| ihi qnp tedjpnnp favamfe par des aCtElH S Comme ftamCO 

et CJcdo ou RmIo Vfflagifc responsables de pantatoenades assez peu exportées 
en Rance, il faut pourtaxtrecoona&xe qqSy aime ceitane farce bufesque dans 


LES ENTRÉES 
A PARIS 



■ La baisse de 
10 % enregis- 
trée par rap- 
port à la se- 
maine 

précédente s’explique en grande 
partie par le résultat assez déce- 
vant du film de Claude letouch, 
seule grosse sortie du mercredi 
22 mars: 72000 entrées dans 43 
salles, c'est pour Les Misérables, 
pour Belmondo et Letouch, un ré- 
sultat moyen. 

■ Une femme française qui dé- 
prime: le film de Régis Wargnier 
avait très bien démarré (90 000 en- 
trées dans 38 salies), mais il perd 
près de 50% de ses entrées dès la 
deuxième semaine (46 000 en- 
trées), alors qu’il disposait de six 
salles supplémentaires. En re- 
vanche, Sean Connery continue 
d'attirer les spectateurs dans les 
salles, si bien que Juste Cause tota- 
lise 55 000 entrées, contre 75 000 
en première semaine. 

■ Les «petites» sorties de la se- 
maine ont connu des fortunes di- 
verses: la plus enviable échoit à 
L'Année Juliette, qui réussit le re- 
marquable score de 47400 entrées 
dans 15 salles, preuve que Fabrice 
Luchini compte décidément beau- 
coup d’admirateurs. Bon résultat 
également pour Chungking Express 
02 000 entrées dans 6 salles) et, à 
un niveau forcément plus modeste, 
pour le Calendar d’Atom Egoyan, 
qui réunit plus de 2 000 spectateurs 
dans une seule salle. Déception, en 
revanche, pour Les Rendez-vous de 
Paris d’Eric Rohmer, auxquels se 
sont rendus moins de 11 000 spec- 
tateurs (dans huit salles). 

P.M. 

★ Source des chiffres : Le Film 
Français. 


Tout 
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Cinéma 


3615 LEMONDE 


Le Centre Georges-Pompidou consacre 
une rétrospective au cinéma grec 


SUR L’AFFICHE de la rétrospec- 
tive consacrée au cinéma grec par 
le Centre Georges-Itompidou, le vi- 
sage de Mélina MercouriL Qui 
d’autre que l'actrice, en effet, pour 
symboliser une production et une 
histoire dont fa connaissance se ré- 
sume, pour les cinéphiles les plus 
érudits, à moins de cinq noms de 
cinéastes et à quelques rares titres. 

Le premier long métrage de fic- 
tion grec a été réalisé en 1914 (il est 
aujourd'hui perdu), mais de ces 
quatre-vingts années de cinéma 
n’émergent guère que le souvenir 
de films de Michael Cacoyannis 
( Zorba le Grec, Les Troyennes), le 
rappel de la période grecque de la 
carrière de l’Américain Jules Das- 
sin (Celui qui doit mourir, jamais le 
dimanche) et la figure solitaire de 
Théo Angelopoulos. Les preuves 
de l’existence d’un cinéma grec, les 
void, sous la forme d’un panorama 
decentfilms. 

Grâce à cette rétrospective et au 
livre qui l’accompagne, on apprend 
donc qu’en 1967 la production 
grecque atteignit le chiffre record 
de centdix-sept films. Ce fut 1e dé- 
but de l'embellie du cinéma grec, 
marquée par la révélation de Théo 
Angelopoulos et la réalisation de 
films comme Evdofda, d'Alexis Da- 
mianos (1971), et Les Fiançailles 
d'Anna, de Pandelis Voulgaris 
(1972), satire acerbe de la bour- 
geoisie athénienne. Le nouveau ci- 
néma grec semblait retrouver les 
vertus de ses quelques glorieux an- 
ciens, Cacoyannis en tfite, mais 


aussi Nikos Koundouros, réalisa- 
teur du remarquable Ogre 
d’Athènes (1956), portrait, influen- 
cé par le néoréalisme, d’un petit 
employé que sa ressemblance avec 
un criminel conduit dans les bas- 
fonds de la cité. L'embellie fut de 
courte durée. 

Des quatre cents cinémas à ciel 
ouvert recensés à Athènes dans les 
années 70, il ne reste plus qu’une 
trentaine et on dénombre moins 
de cinquante salles dans la vflle et 

Si, chaque année, 
sept ou huit cinéastes 
grecs réalisent 
leur premier film, 
bien peu en tournent 
un deuxième 


sa périphérie, dont certaines de 
plus de nulle places, qui ont cepen- 
dant fait l’objet récemment de ré- 
novations. De cent trente-sept mil- 
lions de spectateurs en 1968, la 
fréquentation a chuté à environ six 
millions en 1994. 

Les chiffres de la production tra- 
duisent également ce déclin : entre 
dix et quinze films par an, c'est tout 
ce qu’autorise 1e budget du Centre 
du cinéma, seule instance de pro- 
duction importante, créé en 1970 


STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
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CATHERINE RICH • ETIENNE CHICOT 

NOCES DE SABLE 


Allez voir “Noces de Sable”, c’est délicieux. FIGARO 
MAGAZINE • Une drôlerie évidente. LE POINT • Une 
réussite. LA TRIBUNE • La pins astucieuse des comédies. 
Un régal ! FIGARO MADAME * Une pièce pleine de 
charme qui touche au cœur. FRANCE SOIR • Les 
comédiens sont irrésistibles. LE PARISIEN • S'il y a une 
pièce à voir à Paris, c’est “Noces de Sablé* 4 . RTL 


Fronce trdsr LOCATION : 47 20 84 54 


Ecoutez mi 


mais dont les activités ont été re- 
lancées en 1982 par Mélina Mer- 
couri, alors ministre de la culture. 

ftrar qu’on film grec ne soit pas 
produit à perte, fl faudrait qu'a soit 
vu par cinq cent mine spectateurs 
(le budget moyen se situe autour 
de trois millions de francs et le prix 
d'une place de cinéma est d’envi- 
ron 34 francs), résultat pratique- 
ment impossible à atteindre ac- 
tuellement. D’autant que le public - 
se montre peu attiré par les pro- 
ductions nationales, à l’exception 
des films anciens, mélodrames et 
comédies populaires, que pro- 
gramme la télévision. Quant anx ci- 
néphiles ils préfèrent en général 
aux films d’Angelopoulos ceux de 
Ken Loach, de Kieslowski et de 
Nanni MorettL 

Peu de producteurs indépen- 
dants osent donc se Lancer dans 
des aventures que le système de 
coproduction, avec la France no- 
tamment, rend à peine moins péril- 
leuses. Un projet de loi est actüeOe- 
ment àrétude, qui ferait obligation 
aux chaînes de télévision de consa- 
crer 1,5 % de leur budget au ciné- 
ma. Il suscite de telles réticences 
que Von doute de la possibilité 
d’un accord entre les différentes 
parties. 

L'affirmation d'une production 
nationale est, dans ces conditions, 
illusoire. si, chaque année, sept ou 
huit cinéastes parviennent à réali- 
ser leur premier film, bien peu 
réussissent à en tourner un 
deuxième. Chaque année, près 
d’une centaine de projets de films 
sont déposés au Centre du cinéma, 
avec l’espoir que l’un d’eux connaî- 
tra la même fortune que Fin 
d'époque, d'Andonis Kokkinos : 
cette évocation nostalgique des re- 
lations d'un groupe de lycéens à la 
fin des aimées 60 écrite et filmée 
avec habfleté et humour, a connu 
un succès surprenant, qui permet 
de recommencer à croneun peu en 
l’avenir du cinéma grec. 

Pascal Mérigeau 

★ Du 22 mais au 24 juillet salle Ga- 
rance, Centre Georges-Pompidou. 
TéL : 44-78-45-69 ou 44-78-44-21. 

★ Le Cinéma grec, sous la direc- 
tion de Michel Démopoulos. édi- 
tions du Centra Georges-Pompi- 
dou, collection « Cinéma 
Pluriel », 288 p., 150 illustrations, 
280F. 


manœ physique léefe que représeiitt son e x tf raidUte et souvereztbsardetoecx- 

fbée. ü rien reste malheureusement {fais grmd chose dans la veoton postsyn- 
chronêéeqm est eçfcfcfe en salit J -EiL 

MARIE DE NAZARETH 

Fini français de JeanDefamoy. Avec Myriarn Mafia; Dfcfier Bênsâné, ftancfe 
LslanaeÇlhSO). 

Doyen des cinéastes en activité (jB7 ans depuis le 12 James; soit on» mois de 
ptoscpeManoddeOBvgiraXte^P^ahacy ferea prtsBgTiodga^c on saaéàh 
saote bergère de Louâtes, un nomcat Bure dtmafips pieuses, dont la mère du 
Oirist est la figure cennate Centra^ mais un peu passh^ ce quia ob^ie ci- 
néaste à se livrer à quelques acrobaties poix nourrir la BKtfecdtinfî&n qui en 
manque passabianent. Même me Ibis adnâs que l'œuvre ^adresse davantage 
aux catéchistes qu'aux cinéphiles, an peut en jqger b mbe en images banale et 
nnlerixéla l ta n testante, en dépit de l'évidente bonne votante déptayée perdes 
actemsd^itanhspanni lesquels le dMnteurftandsL^apnepgdkkrataépg la 
grâce de Joseph ie bon chapentiet De m&neque BavadeXestqaotkBaae- 
ment offert àkfeiuemctes foules de Lourdes, Afete de Mmrefft égaiera à rien j 
pas douter les pkivieuxafxès-mkfi de patronage. 0 est faftpotx cria. RM. 

ACE VENTURA. DÉTECTIVE POUR CHIENS £1 CHAIS 
Nm américain de Tom Sfaadyac. Avec fan Caney, Seau Yaun& Gouteney 
Cok. (1 h 25). Dans te ifite du détective spécialisé danskadaeas perdus, les chats 
égarés et les ofccanx envolés, ctegé ià de retro uv a- - araat le Supabowl - le 
dauphin de deux cents kiosqtnaest de masœtteàféqu^defbolMdesMami 
DaipUns, jân Caxqr exécute me des peribemanoes les ptas Canaques et les 
plus acrobatiques que Ton ait vu à réexan depots Jeny levas fa qui, tf ’aSeuts, 8 
tecom u fi t devoir beaocotq^ Les yen* ronds comme des soucoupes, h banane 
gomtoée eo équilibre instable, & se meut avec les à-axq» et les çnsroes iftu 
Bugs Bunny dopé aux anqjhâaaines. 

fltofcrfhérftaù; pas, grâce aux effets spéciaux de fbdustriaiLjght and Magic de 
Geotge Lucas, à fc transformer m évadé «fim dessin aobné de^ TfcxAyeiy:dans 
AœMffitura,jtoCæieyp«ouwqp^ n’a pas impérativement besoin de ïLM. Avec 
son corps de caoutchouc son visage de pâte à modeler et son absence totale de 
sensduric5cnle--essaitiefledmsoetypedetariesque-IestluMnêaieàtafofc 
peisoni^decartoOTet«effittq)é^».Réa8séaBateMi^Arelifeifiirade- 
vaitserifrdevâUadeàtemitesiuoibitedeAnCmey^M5srianaooonq]Oe(Csr- 
«y est Furi des deux grands « méchaiss » du prodrô Batmarij rasés sa tache 
adievée^ la frisée de lancaneot s’est désm^gré&^mCâney est épatant dans m 
f&n inexistant, un joher dans une main qnasï ode. Henri Bihar 

STAR TREK GÉNÉRATIONS 

{On américain de David Catson. La critique partâm dans le Monde du 31 
mars. 

IA LUNE ET LE TÉTON 1 

Hkn espagnol de Blgas Luna. La aitiquepan&ra dons Le Monde du 31 mas. 


HAUTE COUR DE LA RÉPUBLIQUE DE 
SINGAPOUR 

PROCÈS n* 807 de 1993 

Entre NG SOO SENG (numéro d’identité nationale 
1147845/Z) 

Demandeur 

Et SHAPOUR GOLESORKHI 
(numéro dé passeport inconnu) 

Défendeur 

ANNONCE 

A : M. Shapour Gofesorkùi, Vüla Golf, Le Chardonnet 74500 
Evian, France 

Vous êtes informé par la présente qu’une action a été intentée 
contre vous devant la Haute Cour de la République de Singapour 
sous le numéro 807 de 1993 par Ng Soo Sens demeurant N° 69 
Jalan Tua Kong 05-01 Block 5 Part r 
par laquelle 


Jalan Tua Kong 05-01 Block 

le Demandeur requiert du Défendeur : 


EasL 


1545, action 


1. L'exécution spécifique d’une option cf accord conclu mitre 
le Demandeur et le Défendeur en date du 28* jour dii mois 
d’août 1988 par lequel le Demandeur a convenu (Tacheter 
et le Défendeur de vendre la propriété perpétuelle et libre 
de l’ensemble du Lot 1261AJ24 de 1a subdivision 
urbaine 24, volume 163, folio 151 du registre fonder 
annexe comprenant le' magasin apparaissant sous le n? 21 
Cuscaden Raad 01-07 Mmg Arcade, Singapour, pour un 
montant de 75 000 dollars Singapour. 

2. Tous les coûts directs et indirects, instructions et préju- 
dices résultant du non-respect, de la part du Défendeur, de 
Toptioh d’accord. 

CH. UM & COMPANY 
avocats pour le Demandeur 
9, Penang Road 07-12 
.Par* Mail 
Sîngapore 0923 
TéLTo5-338691 1 
Fax:65-3367211 
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GUIDE CULTUREL 


Le double pari 
de Didier Lockwood 

Le violoniste français 
s'installe un mois en dub, 
à raison de deux concerts 
par soir au Sunsêt 

ENTRE DEUX TOURS du 
monde, S écrit un concerto, et â 
peine de retour d'un enregistre- 
ment new-yorkais (New York ren- 
dez-vous, JM S/Sony Musïc), te vio- 
loniste Didier Lockwood s'installe, 
un mois durant, en dub, à Paris. Le 
contact direct, yeux dans les yeux, 
avec le public, le pousse souvent & 
donner son meilleur. □ restera, jus- 
qu'au 22 avril dans l’étroit couloir 
carrelé (te blanc du Sunset, à rai- 
son de deux concerts par soir, avec 
son nouveau quintette (Benoit 


Antoine Vitez 

La ville d’Ivty rend hommage à 
Antoine Vitez, qui travailla pen- 
dant dix ans au Théâtre des 
Quartiers. En marge de l’exposi- 
tion présentée à l’hôte] de ville, 
ce théâtre organise trois « jour- 
nées de dialogue », sur le thème 
de « L'engagement théâtral et la 
cité ». Jean-Pierre Vincent, Ber- 
nard S obéi, Joël J ou anneau, 
Philippe Adrien, Catherine D as- 
té, Xavier Durringer, entre 
autres, participeront à des 
tables rondes publiques, les 30 
et 31 mars, et le 1 ° avril. 

Théâtre d'Ivry, esplanade de 
l'hôtel de ville. M 1 Mairie-tPIvry. 
Ou mercredi au dimanche, de 
11 heures à 19 heures, jusqu'au 
22 avril. Tél. : 46-72-37-43. 

Barry White 

Brillantine, œfl de velours, voix 
profonde comme la nuit, ce 
crooner aux costumes en soie se 
vante volontiers d’avoir bercé 
de sa soûl douceâtre les ébats 
( de plus d’on couple. Avec Barry 
à White, c'est tous les jours Las 
Vegas. 

Zénith , 211, avenue Jean-Jaurès, 



Sourisse, claviers, Eric Seva, saxo- 
phone, Benoît Vanderstraeten, 
basse, et André Chartier, batterie). 
On surveillera les publics diffé- 
rents de 20 heures et de 22 h 30, et 
un répertoire qui puisera dans les 
mélodies accrocheuses du violo- 
niste et dans les standards avec 
une même virtuosité généreuse. 

* Sunset, 60. rue des Lombards, 
Paris V. M” Châtelet. 20 heures et 
22 h 30, jusqu'au 22 avril, sauf te 
dimanche. TéL : 40-26-46-60. 78 F. 


Paris 19 e . M* Porte-de-Pantin. 

20 heures, le 29. TêL : 42-08-60- 
00. Location Fnac. De 210 F à 
280F. 

Daunik Lazro 

Deuxième soirée ordonnée au- 
tour d'un saxophoniste de 
l'étonnement, immersion en 
musique, dans et au-delà de la 
tradition du jazz et de ses ses 
expressions les plus mouvemen- 
tées. 

Instants chavirés, 7, rue Richard - 
Lenoir, Montreuil (93). Kf Robes- 
pierre. 20 h 30. le 29. Tél. : 42-87 - 
25-91. De 35 F à 80 F. 

Steve Coleman « Five 
Eléments » 

Noyau d'un parcours que le 
saxophoniste a présenté, durant 
une semaine, au Mot Brass pris 
d’assaut, Five Eléments - dont 
le nouveau CD vient de paraître 
(DefTrance Beat, Novus/BMG) - 
évolue entre de longues phrases 
répétitives et d’insaisissables re- 
bondissements. 

Hot Brass, 211, avenue Jean-Jau- 
rès, Paris 19 e . M° Porte-de-Pantin. 
20 h 30, le 29. Tél. : 42-00-14-14. 
Location Fnac. 130 F. 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
de jazz. rode, chanson 
et musique du monde 
â Paris et en Ile-de-France 


JAZZ 

PARIS 

Michel Porta) Sextet 
Petit Journal Montparnasse, 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte, Paris 
74*. Gafté, Montparnasse- Bienve- 
nue. 21 heures, te 29. Tél. : 4627-56 
70. 

OH1 Laurent Ougny 
Au duc des Lombards. 42, rue des 
Lombards, Paris 1 er . M° ChStetet. 
22 heures, le 29. Tél. : 42-33-22-88. De 
SOFA 70F. 

Rick Margtaa Quartet 
La Villa. 29. rue Jacob, Paris 6*. HP 
Saint- Germaîn-des-Prés. 22 h 30. les 
29, 30 et 31 mars et les 1". 2. 3 et 
4 avril. TU.: 43-26-60-00. De 120F à 
150F. 

Duo Eric Bal), Laurent Roubach 

Maison de Radio-France. 116. avenue 
du Président-Kennedy, Paris 76*. 
A4* Passy. 20 heures; le 30. Tél. : 42-30- 
15-16. 30 F. 

Aldo Ronuno «c Prosodie » 

New Morning, 7-9. rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10 e . M* Château-d'Eau. 
20 h 30. le 30. Tél. : 45-23-51-41. Loca- 
tion Fnac. De 110 F A 130F. 

Bantteues bleues : 

Louis Sdavis « Périphérie » 

20 heures, le 31. 125 F et 160 F. 

Joachim Kuhn 

20 heures, te 7“ avril. 12 S F et 160 F. 
George Russell 

16 h 30. le 2 avril. 80 F et 100 F. 

Û té de la Musique. 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris 19*. M* Porte-de-Pantin. 
TU. : 44-84-45-63. Location Fnac Vir- 
gin. 

Kart Denson ail Stars 
Hot Brass. 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris 19 e . M t Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 
31 mars et lesl" et 2 avril. Tél. ; 42-00- 
14-14. Location Fnac. 100 F. 
Sellam/Renne a African Project » 

Baiser salé, 58, rue des Lombards, Pa- 
ris V e . HP Châtelet 21 h 30. le 31 mars 
et le 7» avril. Tél. : 42-33-37-71. De 50 F 
à 70F. 

Nkbolas Genest Quarte*, Jack DeJoh- 
netteltio 

Les Halles-L'Auditorium, 5, porte 
Saïnt-Eustache, Paris 4*. M°Chàtelet- 
/es Halles. 20 h 30. le 3 avril. Tél. : 42- 
36-13-90. 130 F. 

ÎLE-DE-FRANCE 
Diane EBasltio 

Chessy (77). Manhattan Jazz Club, Hô- 
te ! New Y bric Eurodisney. HER Mame- 
la-Vallée-Chessy. 21 h 3Q, les 30 et 31. 
Tél. : 60-4575-16. 50 F. 

Zhivaro 

Evry (91). ThéStre de l'Agora, place de 
l'Agora. 19h3Q,!e 1" avril. Tél.: 64-97- 
22-99. De 85 F à 120 F. 


Montreuil (93). Instants chavirés. 7. 
rue Rlchard-Lentrir. 20 h 30, les 4 et 
S avril. Tél: 42-87-25-91. De 35 F A 
80 F. 

Daunik Lazro 

Montreuil (93). Instants chavirés, 7, 
rue Rkhard-Lenoir. 20 h 30, le 29. TéL : 
42*7-25-91. De 35 F A 80 F. 


ROCK 

PARIS 

Barry WhH» 

Zénith, 211. avenue Jean-Jaurès. Pa- 
ris 19 e . M* Porte-de-Pantin. 20 heures, 
le 29. Tél. : 42-0560-00. Location Fnac. 
De 210 F à 280 F. 

Downset, Shootyz Groove 
Arapaho. 30, avenue d'Italie (Centre 
Italiell), Paris 13 e . HP Place-d’ltalie. 
20 heures, te 30. Tél. : 53-79*0-11. Lo- 
cation Fnac. De 90F à 100F. 

Laika 

UErotika, 62. boulevard tic Clichy. Pa- 
ris 78*. A tp Blanche. 23 heures, le 30. 
TU. : 42-59-79-60. Location Fnac 100 F. 
Hole 

Batadan. 50. boulevard Voltaire, Pa- 
ris 77». A4* Voltaire. 19 heures, le 31. 
TéL : 47-00-55-22. Location Fnac 130 F. 
Simple Mbids 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris JP. M* Porte-de-Pantin. 20 heures, 
tes 30 et 31. Tél. : 42-0560-00. Loca- 
tion Fnac 190 F. 

Warren G 

Zénith, 211, av. Jean-Jaurès. Paris 19 e . 
HP Porte-de-Pantin. 20 heures, le 
V e avril. Tél. : 42-08-60-00. Location 
Fnac et Virgin . 130 F. 

Amo and the Subrovnfcki 
Arapaho, 30. avenue d’Italie (Centre 
Italiell). Paris 73*. NT P(ace-d'ltalie. 

19 heures, le 1 - avril. Tél. : 53-7*00-77. 
Location Fnac De 105 FA 120F. 

Bruce DkJcînson, tes FOats 
Arapaho, 30. avenue d'Italie (Centre 
Italie II). Paris 73*. Pface-d'ttalie. 

20 heures, le 3 avril. Tél. : 53-79*0-11. 
Location Fnac De 80 F à 1O0F. 

Suede 

La Cigale-KarrterbrSu, 120, boulevard 
Ro chechouart; Paris 18 e . M° Pigalle. 

20 heures, le 3 avril. Tél. : 42-23-1515. 
Location Fnac 

ÎLE-DE-FRANCE 

MCSoiaar 

Asnières (92). Patinoire, boulevard 
Pierre-de-Coub ertin . M° Asnières-Ga- 
briet-Péri. 20 h 30, le 30. Tél. : 47-33- 
69-36. 100 F. 

Bagneux (92). Salle des fêtes, rue 
ChariesrMichels. 20 h 30. le 31. Tél.: 
42-31-60-50. Location Fnac, Virgin. 
100 F. 

Aulnay-sous-Bois (93). Espace Jacques- 
Pré vert, 134, rue Anatole-France- 

21 heures, le V e avril. Tél. : 48-68*0-22. 
100F. 

Amos Garrett 

Aubervilliers (93). Caf, 125. rue des Ci- 
tés. M- Quatre-Chemins. 21 heures, le 
3 avril. Tél. : 48-34-20-12. De 30 F A 
60F. 

Lee Soatch Perry, ffiominka Si 
Ris-Orangis (91). Le Plan, avenue de 
l'Aunette. 20 heures le 29. Tél.: 69- 


43*3*3. Location Fnac 100 F. 


CHANSON 

PARIS 

Juks Beaucame 

L'Européen, 3. rue Biot. Paris 17*. 
HP Ptaœ-de-aichy. 20 h 30. les 29. 30 
et 31 mars et te T* avril. HL : 43-37-97- 
73. De 100 F A 130 F. 

La Framboise frivole 
Les Halles-L'Auditorium. S. porte 
Saint-Eustache. Paris 4». M’Châtelet- 
les Halles. 20 h 30, les 29. 30 et 31 mars 
et le 7" avril : 15 heures, le 2 avril. Tél. : 

42- 36-13-90. 80 F. 

Sardo 

Palais des Glaces 37. rue du Faubourg- 
du-Temple, Paris 10 e . M° République. 
21 heures les 29, 30 et 31 mars et les 
1 ", 4. 5, 6. 7, 8 et 11 avril, jusqu'au 

15 ami TiL : 48*3-11-36 80 F. 

Cancans 

Trianon. 80, boulevard Rochechouard, 
Paris 18 e . M» Anvers. 20 h 30. le 30. 
Tél.: 42-46-63-15. Location Fnac Vir- 
gin. De 80 F A 120 F. 

Mireille, tes Bouchons 
Théâtre national de Ch ai flot, 1, place 
du Trocadéro, Paris 76*. HP Trocadéro. 
20 h 30. les 30 et 31 mars et les I", 4, 5, 
6. 7. 8, 77. 12. 13, 14. 75 et 18 avril; 

16 h 30, les 2, 9 et 16 avril, jusqu'au 
30 avril. Tél.: 47-27-81-15. De 110 F à 
ISO F. 

La Tordue 

Guinguette Pirate, quai de la Gare. Pa- 
ris 13 e . HP Quai-de-la-Gace. 20 h 30, le 
1 » avril. Tél. : 48-06-71-77. 30 F. 

William Schotte et Compagnie 
Passage du Nord-Ouest, 13. rue du 
Faubourg-Montmartre, Paris 9*. 
HP Rue-Montmartre. 21 heures, le 
1" avril. Tél. : 48*0-94-24. De 50 F 6 
70 F. 

David Koven 

Petit Journal Montparnasse, 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte. Pa- 
ris 1 4*. HP Gaîté, Montparnasse-Bien- 
venue. 21 heures tes 4 et 5 avril. Tél. : 

43- 21-56-70. 


CHORUS DES HAUTS-DE-SEINE 

Kent Eiuo Enzo 

An tony (92). Théâtre Firmin-Gémier, 
place Firmin-Gémier. 21 heures le 4 
avril. Tél. : 46*6*2-74. De 80 Fi 110F. 
Charles Aznavour 

Asnières (92). Théâtre Armande-Bé- 
jart, 16. place de l'H6tel-de-Vllle. 
20 h 30. le 31. Tél. : 47-33*9-36 180 F. 

Jean Guldonl 

Clichy (92). Théâtre Rutebeuf. 16-18, 
allées Léon-Gambetta. HPMairie-de- 
CUchy. 21 heures le 37. Tél. ; 47-39-28- 
58. 110 F. 

ChariÈfte Gouture 

Courbevoie (92). Espace Carpeaux. 15, 
boulevard Aristide-Briand. 20 h 45. le 
31. Tél. : 47*8-51*0. Location Fnac, 
Virgin. De 140 F A 160 F. 

Alain Souchon 

A Gennevilliers (92). Salle des fêtes 
177. avenue Gabriel-Péri. 20 h 30. le 
30. Tél. : 40-85*4-55. De 120 F à 140 F. 
Et A Levallors-Penet (92). Palais des 
Sports 141. rue Danton. IWPont-da- 


UNE SOIRÉE À PARIS 
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CINÉMA 

Tous les nouveaux films 
de la semaine, une sélection 
des films en exclusivité et des 
reprises 

NOUVEAUX FILMS 

ACE VENTURA. DÉTECTIVE CHIENS ET 
CHATS 

Film américain de Tom Shadyac avec 
Jim Carrey, Sean Young, Courteney 
Cox, Tone Lôc Dan Manno (1 h 30). 
VO: Forum Orient Express, dolby, 
1**(36-6 5-70-67) ; UGC Odéon. dolby, 6* 
(36-68-37-62); Gaumont Marignan- 
Concorde. dolby, 8* (36-68-75-55; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; UGC Norman- 
die. dolby, 8* (36-68-49-56) ; La Bastille; 
dolby. U* (43-07-48-60) ; UGC Gobe- 
lins, dofby, 13* (36-68-22-27) ; Sept Par- 
nassiens, dolby, 14* (43-20-32-20) ; 14- 
Juillet Beaugrenelie, dolby, 15* (45-76 
79-79:36-68-69-24). 

VF : Rex (le Grand Rex), dolby, 2* 06- 
68-70-23) ; UGC Montparnasse, 6* 06 
65-70-14; 36-68-70-14); Paramount 
Opéra, dolby, 9* (47-42-56-31; 3646 
81-09: réservation: 40-30-20-10); Les 
Nation, 12* (43-43-04-67 : 3665-71-33 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; UGC Lyon 
Bastille, dolby, 12* (36-68-62-33) ; Gau- 
mont Gobeiins Fauvette, dolby, 13* 
(36-68-75-55 : réservation : 4030-20 
10) ; Gaumont Alésia, dolby, 14* (36-68- 
75-55 : réservation : 40-30-20-10) ; Mi- 
ramar, 14» (36-65-70-39 ; réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Convention, 
dolby. 15* (36-68-75-55 ; réservation : 
40-30-20-10) ; Pathé WepJer. dolby. 18* 
(36-68-20-22) ; Le Gambetta, THX, dol- 
by, 20* (46-36-10-96 ; 36-65-71-44; ré- 
servation : 40-30-20-10). 
BEFQRESUNJUSE 

Film américain de Richard Unklater, 
avec Ethan Hawke. Julie Delpy (1 h 41). 
VO : Saint-André-des-Arts I, 6» (43-26- 
48-18) ; Gaumont Ambassade, dolby. 8* 
(43-59-19-08; 36-68-75-75; réserva- 
tion : 40-30-20-10) ; Gaumont Opéra 
français, dolby, 9* (36-68-75-55 ; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Gaumont Alésia, 
dolby, 14* (36-68-75-55; réservation: 
40-30-20-10); Gaumont Parnasse, 14* 
(36-68-75-55; réservation: 40-30-20- 
10 ). 

FADO. MAJEUR ET MINEUR 
film français de Raoul Rui2. avec Jean- 
Luc Bideau. Melvil Poupaud, Ana Pa- 
drao, Jean-Yves Gautier, Arielle Dom- 
basle. Bulle Ogier 0 h 50). 

Espace 5aint-MJcheL 5' (44-07-20-49). 

LA JEUNE FRIE ET LA MORT 

Film franco-britannique de Roman po- 
lanskt, avec Sigoumey Weaver, aw 
Kingsley, Stuart Wilson, Kryspa MoviL 
Jonathan Vega. Rodolphe Vega 

VO :*6aumont les Halles, dalby.1“ (3^ 
68-75-55; réservation: 40-30-20-10) . 
Grand Action, dolby, S* (^-2O44^40 ; 
3645-70-63) ; 14-Juillet Odéon, dolby. 
6» >43-25-5943 : 36-68-6842); La i Pa- 
gode. 7» (36-68-75-07 ; »6se"»t.on. 
40-30-20-10); Gaumont Cnamps-eiy- 
cAx Hrtihu s* 743-59-0447; réserva- 


tion : 40-30-20-10) ; Max Uhdar Pano- 
rama, dolby, 9* (48-24-88-88; 
réservation: 40-30-20-10); 14-Juillet 
Bastille, dolby. H* (43-57-9041 ; 36-68- 
69-27); Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby, 13* (3648-75-13; réservation: 
40-30-20-10); Gaumont Parnasse, dol- 
by, 14* (3668-75-55; réservation : 40- 
30-20-10) ; 14-Juillet Beaugrenelie. dol- 
by, 15* (45-75-79-79; 3648-69-24); 
Majestic Passy. 16' (3648-48-56); Pa- 
thé Wepler, dofby, 18* (3668-20-22). 

VF : Gaumont Opéra Français, dolby, 9* 
(36-68-7545; réservation : 40-30-20- 
10); Les Nation. 12* (43-43-0447; 36- 
65-71-33; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Gobeiins Rodin, dolby, 13* 
(3648-75-55; réservation: 40-30-20- 
10) ; Gaumont Alésia. dolby. 14* (3648- 
75-55; réservation: 40-30-20-10); Mi- 
ra ma r, dolby, 14* 0665-70-39; réser- 
vation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Convention. 15* (3668-75-55 ; réserva- 
tion : 40-30-2010). 

LA LUNE ET LE TÉTON 
Film franco-espagnol de Bigas Luna, 
avec Mathilda May, Miguel Poveda, 
Gérard Darmon, Biei Duran, Albert 
Fokh, Genis Sanchez (1 h 30). 

VO : Forum Orient Express, 1* (3645- 
7067) ; UGC Danton, 6* (3648-34-21) ; 
UGC Rotonde, 6* (3645-7073; 36-68- 
7014); George-V. 8* (3648-43-47); 
UGC Opéra, 9* (3668-21-24) ; UGC Go- 
belins, 13* (3648-22-27); Mistral. 14* 
(3645-7041 ; réservation : 4030-20- 
10 ). 

MARIE DE NAZARETH 
Film français de Jean Deiannoy, avec 
Myriam Muller, Didier Bienaimé, Fran- 
cis Laianne, Marc de Jonge, Myriam 
Mézières, Jean-Marc Bory (1 h 50). 
George-V, 8* (366843-47) ; Saint-La- 
zare-Pasquier, dolby, 8* (43-87-35-43 ; 
3645-71-88) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 
2032-20).. 

LE MONSTRE 

Film franco- italien de Roberto Benigni, 
avec Roberto Benigni, Michel Blanc; 
Nicoletta Braschi, Dominique Lava- 
nant, Jean-Claude Brialy (1 h 48). 

VO : Forum Orient Express, 1* (3665- 
7047); UGC Odéon, dolby, 6* (36-68- 
3742) ; UGC Rotonde, dolby, 6* (36-65- 
7073; 3648-7014). 

VF: UGC Normandie, dolby, 8* (3648- 
49-56) ; UGC Opéra, dolby. 9* (3648- 
21-24) ; UGC Lyon Bastille, 12* (3648- 
62-33) ; UGC Gobeiins, dolby, 13* (36- 
68-22-27) ; Mistral, dolby, 14* {36-65- 
7041; réservation: 40-30-2010); 
Bienvenue Montparnasse, dolby, 15* 
(3645-7038; réservation: 403020- 
10) ; UGC Convention, dolby, 15* (36- 
68-29-31); Pathé Wepler, dolby, 18* 
(3648-2022) : Le Gambetta, dolby, 20* 
(46-36-1096; 36-65-71-44; réserva- 
tion : 4030201». 

STAR TR EK GÉNÉRATIONS 
Film américain de David Carson, avec 
Patrick Stewart, Jonathan Frakes, 
Brent Spiner, Levar Burton. Michael 
Dom, Gates McFadden 0 h 55). 

VO : Forum Orient Express, 1* (3665- 
7067) ; 14-Juillet Odéon, dolby, 6* (43- 
25-59-83; 36-68-68-12); PvbHcIs 
Champs-Elysées, 8* (47-2076-23 ; 36- 
68-75-55 ; réservation : 40-30-20-10). 
VF: Rex, dolby, 2* (3648-7023) ; Para- 
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mount Opéra, dolby, 9* (47-42-5631 ; 
366841-09; réservation: 403020- 
10); Gaumont Gobeiins Fauvette, dol- 
. by. 13* 064675-55 ; réservation : 40 
302010) : Gaumont Alésia, dolby, 14* 
06467655; réservation: 403020 
10) ; Les Montparnos, dolby, 14* (3645- 
70-42 ; réservation : 40302010); Gau- 
mont Convention, dolby, 15* 0666 
75-55; réservation: 40302010); Pa- 
thé Wepler, dolby, 18* 06662022); 
Le Gambetta, dolby. 20* (46-36-1096; 
364671-44; réservation: 403020 
10 ). 

SÉLECTION 

ANNA 

de Nikita Mikhalkov, 
avec Anna Mikhalkov. 

Franco-russe, couleur et noir et blanc 
(1h40). 

VO : Studio des Ursullnes, 5* (43-2616 
09 ; réservation : 403020-10) ; Gau- 
mont Ambassade. 8* (465619-08; 36 
6675-75 : réservation : 40302010). 
L'ANNÉE JULIETTE 
de Philippe Le Guay, 
avec Fabrice Luchini, Valérie Stroh, Phi- 
lippine Leray-Beaulieu, Marine Del- 
terme, Didier Flamand. 

Francis (1 h 25). 

Gaumont les Halles. 1* 06467655 ; 
réservation: 40302010); Gaumont 
Opéra impérial, dolby, 2* 064676 
55 ; réservation : 4030-2010) ; 14-Juil- 
let Hautefeullle, dolby, 6* (463676 
38; 36666612); Gaumont Ambas- 
sade, 8* (46561608; 36467675; ré- 
servation : 40-30-20-10) ; 

Saint-Lazare-Pasquier, 8* (43-87-35-43 ; 
36467148) : Les Nation, 12* (43-43- 
0447; 366671-33; réservation: 40 
302010); UGC Lyon Bastille, 12* (36 
6662-33) ; Gaumont Gobeiins Fau- 
vette, 13* 06467655 ; réservation : 
40302010) ; Gaumont Alésia, 14* 06 
667655; réservation: 40302010); 
Gaumont Parnasse, 14* 06467655; 
réservation: 4030-2010); 14-Juiilet 
Beaugrenelie, 15* (467679-79; 3666 
6624) ; UGC Maillot 17* 066631-34) ; 
Pathé Wepler, 18* 06462022). 


L'APPAT 

de Bertrand Tavemier, 
avec Marie Gillain, Olivier Sitruk, Bru- 
no Putzulu, Richard Berry, Philippe Du- 
dos. Marte Ravel. 

Français (1 h 55). 
interdit-12 ans. 

14-Juillet Beaubourg, dolby, 3* 0646 
69-23) ; 16 Juillet Odéon. dolby, 6* (46 
25-5943 ; 36466612); UGC Montpar- 
nasse, 6* 066670-14; 366670-14); 
Gaumont Ambassade, dolby, 8* (4346 
1608; 36467675; réservation: 40 
3020-10); UGC Opéra. 6 (366621- 
24) ; 14-Juillet Bastille. 11* (4347-90 
81 ; 36666627) ; UGC Gobeiins, 13* 
064622-27); Mistral, 14» 064670 
41 ; réservation : 40302010) ; 14-Juil- 
let Beaugrenelie, 15* (46767679; 36 
684624); UGC Convention, 15* 06 
662631); UGC MBiltet. 17* 064631- 
34); Pathé Wepler, dolby, 18* (3646 
2022 ). 

CALENDAR 
tfAtom Egoyan, 

avec Arsinée Khanjian, Ashot Ada- 
mian, Atom Egoyan. 

Canadien (1 h 12). 

VO : Action Christine, 6* (43-2611-30 ; 
36467062). 

CASA DE LAVA 
de Pedro Costa. 

avec Inès Medelros, Isaadi de Bankolé, 
Edith Scob, Pedro Hestrtes, Sandra Do 
Canto Brandao, Cristiano Andrade 
Alves. 

Portugais-français (1 h 50). 

VO: Le Quartier Latia 5* (43-2684- 
65). 

LE CHEVAL ASSASSINÉ 
d'Ulrich Rogalla, 

avec Mathias Fuchs, Rachel Thielbeer, 
Livre Hacker. 

Allemand (1 h 35). 

VO : Reflet Médias I, 5* (43-54-42-34). 
CHUNGKWG EXPRESS 
de Wang Kar-Wai, 

avec Brigitte Un Oiin-Hsia, Takeshi Kb- 
neshîro. Tony Leung Chiu-Waï. Faye 
Wang, Valérie Chow. 

Hong Kong (1 h 37). 

VO: Forum Orient Express, 1" 0666 


7047) ; UGC Danton, 6* 066634-21) ; 
UGC Triomphe, 8* (3648-4647); La 
Bastille, 11* (4347-4660) ; Esoiriat, 13* 
(47-07-2604). 

L'ÉMIGRÉ 

de Youssef Chahine, 

avec Yousra, Michel Pfecoli, Mahmoud 

Hémfda, Khaled El Nabaoui, Safia El 

Emary. 

Egyptien (2 h 08). 

VO : Publias Saint-Germain, 6* 0646 
75-55) ; Gaumont Parnasse, 14* 0646 
75-55 ; réservation : 40302010). 

EN MAI FAIS CE QU'IL TE PLAIT 
de Pierre Grange, 

avec Eric Challier, Valérie Gabriel, 
Jean-Claude Dreyfus, Renaud Le Bas, 
Nathalie Ortega, Fred Saurai. 

Français (1 h 22). 

Interdit-12 ans. 

14-JuUlet Beaubourg, dolby, 3* (3646 
6623) ; 14-Juület Hautefeuille, 6* (46 
33-7638 ; 36-666612). 

JL6/JLG 

de Jean-Luc Godard, 
avec Geneviève Pasquîer, Denis Jadot 
Brigitte Bastien, Elisabeth Kaza, André 
Labarthe. Louis Séguin. 

Français (1 h 20). 

La Pagode, dolby, 7* 06467547 ; ré- 
servation : 40302010). 

JUSTE CAUSE 
d’Ame Glïmcher, 

avec Sean Connery, Laurence Fish- 
burne. Kate Capshaw, Blair Under- 
wood, Ruby Dee, Ed Harris. 

Américain (1 h 45). 

Interdit-12 ans. 

VO : Gaumont les Halles, dolby, 1" 06 
6675-55 ; réservation : 4030-2010) ; 
UGC Odéoa 6* 06663742); Gau- 
mont Marignan-Concorde, dolby, 8» 
066675-55; réservation : 403020 
10); George-V. THX. dolby, 8* 0666 
43-47) ; Gaumont Gobeiins Fauvette, 
dolby, 13* 0648-75-55 ; réservation: 
403020-10); 14-Juillet Beaugrenelie. 
dolby, 15* (45-75-7679 ; 36466624); 
Bienvenüe Montparnasse, dolby, 15* 
0645-7038 ; réservation : 403020 
10 ). 

VF: Rex. dolby, 2* (36667023); UGC 
Montparnasse, dolby, 6* 06467OM; 
36467014); Paramount Opéra, dol- 
by, 9* (47-42-5631 ; 364681-09 ; réser- 
vation : 40-302010); UGC Lyon Bas- 
tille, 12* 064842-33); UGC Gobeiins, 
dolby. 13* 0648-22-27); Mistral, 14* 
06467041 ; réservation : 403020 
10) ; Gaumont Convention, dolby, 15* 
06467655 ; réservation : 403020 
10); Pathé Wepler, dolby. 18* 0646 
2022); Le Gambetta, dolby, 2fr (46 
36-1096 ; 3645-71-44; réservation: 
40302010). 

LES MISÉRABLES 
de Claude Lelouch, 

avec Jean-Paul Belmondo, Mkhel Bou- 
jenah, Alessandra Marti nés, Annie Gi- 
rardot, Clémentine Célarié, Philippe 
Léotard. 

Français p h 50). 

Gaumont les Halles, dolby, 1* 0646 
7655; réservation : 40302010); Rex 
dolby. 2* (364B-70-23); 14-Juillet 
Odéon, dolby, 6* (46265683; 3646 
6612); Bretagne, dolby, 6* 064670 
37; réservation: 403020-10); 8iar- 
ritz-Maiestit, dolby, 8* 06484656); 
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Levallon-Bécon. 20 h 30. le 29. Tél.: 
42-70*3-84. Location Fnac ISO F. 

Paul Personne 

Garches (92). Centra culturel Sidney- 
Bechet 86 Grande-Rue. 20 h 36 le 30. 
Tél. : 47*1-39-32. De 90 F A 110 F. 
Jacques HigeUrw Seba 
Ruetf-MaJmaison (92). Théâtre André- 
Malraux, place des Arts. 20 h 45, le 
4 avril. TiL : 47-32-24-42. Location 
Fnac 760 F. 

Et A Suresnes 02). Théâtre Jeen- Vilar. 
16, place Stalingrad. 21 heures, le 
1" avril. Tél.: 46-97-98-10. Location 
Fnac De 130 F é 150F. 

Allaln Leprast 

Vanvcs (92). Théâtre, 12 rue 5adi<ar- 
no t 20 h 3Q, le 1" avril. Tél. : 46-45-46- 
47. De 70F à 110F. 

MtJSiQUESPU MONDE 
PARIS 

Java, Tembang sunda. Ma Widawati 
Maison des cultures du monde. 101. 
boulevard Raspaîl Paris 6 e . HP Saint- 
Placide, Notre -Dame -des-Champs. 
20 h 30, le 31 mars et le 3 avril; 

19 heures le 1" avril; 17 heures le 
2 avril. Tél.: 44-95-98-00. Location 
Fnac De 90 F à 120 F. 

Camerata byzantine 
Théâtre de la Ville. 2, place du Châte- 
let, Paris 4*. Chéte/et 17 heures le 

1 er avril. Tél.: 4 2-74-22-77. Location 
Fnac 80 F. 

Adalbemo Ah/a nez y Su Son 

New Morning, 7-9, rue des Petites- 

Ecuries, Paris 10 e . M 9 Château-d'Eau. 

20 h 30. le 1" avril ; 19 h 30. le 2 avril. 
Tél. : 45-23-51-41. Location Fnac De 
110 F A 130 F. 

Erik Marchand et le Ibraf de Caran- 
sebes 

Danois 108, rue du Chevaleret, Pa- 
ris 73*. HP Chevaleret 20 h 30, les 3 et 
4 avril. Tél.: 45-84-72*0. Location 
Fnac De 70F A 100F. 

AZdia Redouane et l'Ensemble al-Ad- 
war 

Théâtre de la Ville. 2, place du Châte- 
let, Paris 4*. HP Châtelet. 20 h 30. le 
3 avril. Tél. : 42-74-22-77. Location 
Fnac 80 F. 

ILE-DE- FRANCE 

Carte blanche A César Strostio 
Le Blanc-Mesnil (93). Grande salle du 
Forum. 1, place de la Libération. 
20 h 30. le 1" avril. Tél.: 48-14-22-22. 
De 100 F à 120 F. 

La Nuit du tango 

Fontenaysous-Bois (93). Salle Jacques- 
Bref, 164, avenue Gallieni. RER Fonte- 
nay-sous-Bois puis bus 124, arrêt Hô- 
tel-de-Ville. 20 h 30. le 31. Tél. : 48-75- 
44-88. Location Fnac De 60 F A 90 F. 
Vteente Atrdgo Qufntet 
Nanterre (92). Université Paris-X, 200. 
avenue de la République. HP Nan- 
terre-Université. 20 heures le 29. Tél. : 
44-94-28*0. Location Fnac De 40 F à 
60F. 

Giovanna Marini 

Nanterre (92). Maison de la musique, 
8 rue des Antiennes-Mairies 20 h 45, 
le V avril; 16 h 30. le 2 avril. Tél. : 41- 
37-94-20. De 70 F à 120 F. 


Gaumont Marignan-Concorde, dolby, 
6 (364675-55 ; réservation : 403020 
10} ; Gaumont Opéra Français, dolby, 
6 06467655 ; réservation : 403020 
10); Les Nation, dolby, 12* (43-43-04- 
67; 364671-33; réservation: 4030 
2010); UGC Lyon Bastille, 12* 0646 
62-33); Gaumont Grand Ecran Italie, 
dolby, 13* 06467613; réservation: 
40-302010); Gaumont Alésia, dolby, 
14* 06-6675-55; réservation: 4030- 
2010) ; 14-Juillet Beaugrenelie, dolby, 
1S» (45-7679-79; 36684624); Gau- 
mont Convention, 15' (3648-75-55; 
réservation : 40-3020-10) ; Majestic 
Passy, dolby, 16* (36464656); UGC 
Maillot dolby. 17* (36-6631-34) ; Pathé 
Wepler. dolby. 18* (36462022); Le 
Gambetta, dolby, 20* (46361096 ; 36 
6671-44; réservation : 403020-10). 
PRÊT-À-PORTER 
de Robert Altman, 

avec Marcello Mastroianni, Sophia Lo- 
ren, Jean-Pierre Casse!. Kim Basinger, 
Chiara Mastroianni, Stephen Rea. 
Américain 0 h 12). 

VO : Gaumont les Halles, dolby, l« (36 
6675-55; réservation: 40302010); 
UGC Odéon, 6* 06663742) ; UGC Ro- 
tonde. dolby, 6* (36667073; 3646 
7014) ; Gaumont Marignan-Concorde, 
dolby, 8* (36467655 ; réservation : 
40302010) ; George-V. dolby, 8» 06 
6843-47) ; 14-Juillet Bastille. 11* (43-57- 
9081 ; 36466627) ; Gaumont Grand 
Ecran Italie, dolby, 13* 06467613; 
rèservation : 40302010). 

VF: Gaumont Opéra Impérial, dolby, 
2» 064675-55 ; réservation : 403020 
10); Pathé Wepler, dolby, 18* (3646 
2022 ). 

PRENOPK) Y FIN 
d'Arturo Ripstein, 

avec Emesto Laguardia, Juliette Egur- 
roia, Bruno Bichir. Luda Munoz, Alber- 
to Estrella, Blanca Guerre. 

Mexicain (2 h 44). 

Interdit-12 ans. 

VO : Latina, 4» (42-7847-86) ; Sairrt-An- 
dré-des-Arts 11, 6* (43-264025) ; Ely- 
sées Lincoln, dolby. 8* (43-563614); 
Sept Parnassiens, dolby, 14* (43-2032- 
20 ). 

LES RENDEZ-VOUS DE PARIS 
d'Eric Roturier, 

avec Clara Beilar, Antoine Basiez, Ma- 
thias Megard, Aurore Rauscher, Serge 
Renko, Michael Kraft. 

Français (T h 40). 

14-Juillet Beaubourg, 3* (36466623) ; 
Le Saint-Germain-des-Prés, Salle G. de 
Beauregard, 6* (42-2247-23); Le Bal- 
zac. 8* (4541-10-60) ; UGC Opéra, 9* 
0648-21-24); 14-Juillet Bastille, 11* 
(43-57-90 81; 3668-69-27); Escuriaf, 
13* (47-07-2844) ; Sept Parnassiens, 14* 
(462032-20). 


REPRISES 

AMERICA. AMERICA 
d'Ella Kazan, 

avec Stathis Giallelis, Frank Wolf, Harry 
Davis. 

Américain, 1964 0 h). 

VO: Action Christine. 6* (462611-30; 
3645-7042). 

(*} Films interdits aux moins de 12 ans. 
(**) Films interdits aux moins de 16 
ans. 
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Les productions anglo-saxonnes 
ont dominé les Rencontres 
télévisuelles de Reims 


« CINQUANTE ANS d’histoire en 
images, 1939- I9S9»: te menu ainsi 
libellé des Huitièmes rencontres eu- 
ropéennes de télévision, qui avaient 
Iteu à Reims du mercredi 22 mais au 
dimanche 26 mars ( Le Monde radio- 
télévision daté 19-20 mars), a attiré 
15 000 spectateurs, un chiffie équiva- 
lant à 1994. Cinquante-sept fictions 
et documentaires, consacres surtout 
à la seconde guerre mondiale mais 
aussi k Cuba, à l’Algérie, au Prague 
d'août 1965, etc., leur étaient propo- 
sées. 

Vingt-deux oeuvres concouraient 
pour les trophées décernés par deux 
jurys. Le jury professionnel (réalisa- 
teurs, comédiens, responsables de 
programmation ou de H NA, journa- 
listes! était présidé par le réalisateur 
Mené Baslé, auteur notamment des 
Maîtres du pain. Le jury du public 
comprenait des lecteurs de Télé 7 
Jours et du magazine Ville de Reims 
Intbmuitions. 


FICTION DOCUMENTAIRE 

Comme souvent lorsqu'il s’agit de 
primer des œuvres télévisuelles de 
qualité - c’était le cas des téléfilms et 
document aires, sélectionnés a priori 
par un « comité scientifique » dans 
lequel siègent notamment te réalisa- 
teur Maurice Frydland et Jacques 
B-nidou. co-organisateurs de ces 
Rencontres les Anglo-saxons 
sortent du lot. 

La surprise est toutefois venue de 
te consécration, par les deux jurys, 
de Geugif Co.'îij, d’Elijah Moshin 
(BBC 2), une fable tragi-comique 
mettant en scène un humoriste Juif, 
Gcngis Cohn, qui revient hanter 
après guerre son assassin. TObers- 
turmführer Otto Schatz, devenu 


TF 1 


13.40 Série : Bony. 

1435 Club Dorothée. 

1735 Série: 

la Croisière FoU'axnour. 

17J55 Sport: FootbaJL 

z'.r rü; ici U "0 36 . Israël-franc* 
ar. dLrecL&.Të-ftriv; 13.45. Mi- 
; *S:?.2*perede. 

1930 Le Bébéte Show [et ÎJCl 

20.00 Joomai, la Minute hippique. 
Météo, Météo des neiges. 


2030 Mais comment font-ils? 

Maçaane présenté par Alexandre 
Balcud et Mase Mcntuir. 

Ur. ftiertssemen» cfonr la devise est 
d’eviter Sa oricsHe. 


22.45 Magazine : La Droit de savoir. 

Sidecoon : un an après. 

Etat des Ceux et Ma n par rapport 
aux objectifs fixés. 

0.15 Les Rendez-vous 
de l'entreprise. 

Imite : Jean-Claude Seys, présidait 
de la MAAF. 

035 Les Archives fabuleuses 
de l'armée française. 

La Grande Guerre; 1914-1916. 
Documentaire de Patrick Jeudy, 
texte d’Alain Decain. 

135 Journal et Météo. 

1 JW Programmes de naît 

Histoires naturelles (et 5.00) ; 2.40 
TF1 nuit (et 3.45, 4.20); 2.50, His- 
toire des inventions ; 3.55, L'Aven- 
ture des plantes; 4.30, Intrigues; 
4.55, Musique. 


CABLE 


TV 5 19.00 Paris lumières. 19.30 Journal 
de la T5R. En direct 20.00 Faut pas réver. 
Imite: Alexandre Arcady. 21.00 temps 
présent. 21.55 Météo internationale. 

22.00 Journal de France 2. Edition de 20 
heures. 22.40 Feuilleton : Le Sorcier. Avec 
Eric Bnsebots. Patrice Godin, Denis 8er- 
nard. 23.30 Bas les masques. 0.45 Jour- 
nal de France 3. Edition Soir 3 (30 min). 
PLANÈTE 19.35 Tayarra: chamelle du 
désert. De Christophe Modd. 2030 Jeu- 
nesse et homosexualité. De David Adkin. 
21.50 Les Veitteurs de la nuit De Ken 
Oafce. 22.15 Les Kennedy: destin tra- 
gique d’une dynastie. De Phdipp White- 
nead et Marylin H. Meilowes [1/3]. 
Otages du destin. 23.05 L'Ouest, le vrai. 
De Donna E. Lusitana [59/65]. le Filon du 
eomsaxk ; Virginia City. 23.55 L'Enfance. 
De GeoffHaines-Stiles, Eugène Marner et 
Ema Afcugincn [2/7[. Une manière de 
parler. 0 55 Les Hommes du pétrole. De 
Christopher Jeans [7/81. La Boîte d’Ama- 
dou (55 min). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Paris Première 
infa (et 020). 19.15 Tout Paris (et 20 30, 
23 55). 19.45 Archives 20.00 Aut arts et 
cætera (et 31.55). 21.00 Paris modes. 
22 25 Les temps ïtory De Jimmy levy. 
0 35 Ccrcsrt ■ S»jede (60 min). 


Y.-M.L 


FRANCE 2 


1345 Téléfilm: 

Les Malheurs du juge. 

De MarceCo Fondato. 

1535 Chafir Mxuneen. 

17.10 Série: Seconde B. 

1740 Série : Code Usa. 

1&.1D Série: La FM» A ia maison. 
18.45 Jeu: Que le meilleur gagne 
(et 330i. 

19.10 Flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et 2.00) 
1930 America r s Cup. 

1935 Tirage du Loto (et 2030). 
1939 Journal et Météo. 


2035 Série : L'htstjt. 

Aimer par cœur, de Pierre laiy. avec 
Gérard Klein. Laurence MasSah. 


2235 Magazine: Bas les masques. 

Présenté par Mireille Dumas. J'ai 
tué sans le vouloir. 

2345 Journal, Météo, 

Journal des coursas. 

0.15 Le Cerde de minuit 

Invités : Joël de Rosnay, Gérard 
lucotte, Jean Clottes, Julia 
O'Folam, ’tonn Moulier, ; Chro- 
niques de Jean-François Kahn. 
Marie-Odile de Monchicourt; 
Musique: Festival des arts 
baroques. 

135 Progr a mmes de nuit 

Histoires courtes : Des journées peu 
ordinaires, de Bruno Bontzolakîs 
avec Yvan Kolrak, Anne-Marie Cap- 
pelliez, Chad Chenouga ; 2.30, 
Emissions religieuses (recüff.) ; 4.00, 
24 heures d’info ; 4.50. Outremers 
(redrff.) ; 5. 45, Dessin animé. 


CANAL J 17.35 Les Triplés. 17.40 Bof. 
18.00 Coup de bleu dans les étoiles. 
18.15 Cajou. 19.15 Domino. 19.30 Série: 
Zorro. 

CANAL JBMMY 20.00 Série: Au nom 


de la loL 20.30 Série: Private Eye. 22.00 
Chronique de mon canapé. 22.05 Série: 
Sanfdd. Le Coiffeur. 2230 Sérié: Les 
monstres nouveaux sont arrivés. 22.55 
Nouante. 23.55 Série: Dream On. Take 
Iwo Tabiets and Get Me to Mont Sir«L 
0.20 Série: New Yoric police Blues 
(55 min). 

SÉRIE CLUB 19.00 Série: Super Jaimte 
19.50 Série : L’Odyssée imaginaire. 20.15 
Série: Les deux font la toi. 20.45 Série: 
L'Age cto cristaL Episode pilote (et 020). 

22.00 Série: Mission impossible. 22.45 
Série: Code Quantum. Concert hard 
rode. 23.35 Série: EquaG». Le Sfence 
(45 min). 

MCM 1930 Blah-fflah Grocwe (et 0.00). 

20.10 MCM mag (et 2330). 20.40 MCM 
découvertes. 21.00 Radiû mag. 2130 
MCM Rod Legends. 23.00 X (Culture. 
030 Blah-Biah Métal. 1.00 Vïdéodips. 
MTV 20.00 Greatest Hits. 21.00 Mofl 
Wanted. 2230 Beavis and Sutt-ftead. 

23.00 The' Report. 23.15 CineMatic. 
23.30 News at Night 23.45 3 From 1. 
0,00 The End? (120min). 

EUROSPORT 19.30 Eurosportnews. 

20.00 Prime rime Magazaie. 21.30 Fl 
.«Grand Prix * Magazine. Résumé. Le 
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COMMUNICATION 


Canal Plus se développe en Europe 


Tout en poursuivant sa politique de création de canaux tous azimuts, 
la chaîne cryptée recentre ses activités de production 


commissaire de poflee de la petite 
vflfe de Lfciit, un rôte superbement 
interprété par Facteur britannique 
Robert ündsay. 

Côté documentaire, tes profes- 
sionnels ont couronné une œuvre 
du journaliste allemand Heinrich 
Breoer, Wehner, die imerzôhhe Ces- 
chichte : Hôtel lux. Tourné pour la 
WDR, la plus importante des tâévf- 
sions régionales de la seconde 
chaîne aHsnande ARD, ce film re- 
trace la vie d’Herbert Wfehner, jeune 
anarchiste devenu un des respon- 
sables du Parti communiste alle- 
mand, qui participa activement aux 
purges staliniennes éprouvant les di- 
gnitaires communistes étrangers, hé- 
bergés à FHotel Lux de Moscou, 
avant d’en être également victime. 
Outre sa «forme ouverte», type 
d’écriture filmique définie par Hein- 
rich Breoer -images et personnages 
de fiction très pioches de ceux des 
archives, scénario tiré au cordeau-, 
ce film a révélé aux téléspectateurs 
allemands le passé inconnu du diri- 
geant social-démocrate Herbert 
Wehnet 

Le jury public a élu Btueprints qfo 
genodde au titre de meilleur docu- 
mentait e. U s’agit tfun fOm de Mflæ 
Rossiter sur tes plans d’architectes 
des crématoires d’Auschwitz, réalisé 
pour la BBC 2. Le prix du meüteur 
comédien est allé à Claude Ridi pour 
le téléfilm Stim et Stem, de Peter 
Kassovitz (France 2), cekd de la mefl- 
teure comédienne à Hsther Haus- 
mann qui interprète l’une des 
compagnes d’Herbert Wehner - la 
comédienne Lotte Loebringer -, 
dam Hôtel Lux. 


CANAL PLUS a fêté les mardi 21 
et mercredi 22 mars, à Varsovie 
(Pologne), le lancement d'une 
chaîne de télévision cryptée, spé- 
cialisée en sports et dnéma. Si- 
multanément, à Los Angeles (Etats 
Unis), les dirigeants de sa filiale de 
production cinématographique, Le 
Studio Canal Plus, démission- 
naient du conseil d’administration 
de Carolco, F un des plus gros pro- 
ducteurs indépendants de Holly- 
wood. ces deux événements qui 
n’ont apparemment rien de 
commun relèvent toutefois d’une 
même cohérence stratégique: 
celle qui relie le contenu au conte- 
nant, le fifan au réseau hertzien. 

Dès la fin des années 1980, à 
l’initiative d’André Rousselet, son 
premier président, la chaîne cryp- 
tée avait entrepris de défricher le 
terrain de la télévision payante en 
Europe. L'existence de filiales de 
Canal Plus en Espagne, en Alle- 
magne, en Belgique, dans certains 
pays d’Afrique par satellite et dé- 
sormais en Ptdogne, - sans oublier 
la Suisse francophone en sep- 
tembre, le Chili peut-être puis - 
qui sait? - l'Inde, est le fruit d’une 
politique d’expansion délibérée. 
Fin février 1995, les filiales étran- 
gères attiraient plus de 2,18 mil- 
lions d'abonnés. Ajoutés aux 
presque 4 millions d’abonnés fran- 
çais, T empire européen de Canal 
Plus compte donc désormais 
6,4 millions de personnes et de- 
vrait frôler les 7 millions de foyers 
à la fin de 1995. U s’agit d’un bassin 
de clientèle homogénéisé autour 
d'une technologie de cryptage 
unique, faisant de Canal Plus le 
premier diffuseur en crypté d’Eu- 


rope. Bien entendu, toutes ces fi- 
liales n’ont pas 1e même dyna- 
misme. Alors que l'Espagne est en 
train de devenir un formidable 
centre de profit pour la chaüoe et 
ses partenaires (187 millions de 
francs de bénéfices en 1994, dont 
45 millions pour Canal Plus), la fc 
liais allemande Première piétine 
encore (300 millions de francs de 
pertes Fan dénuée, dont un tiers 
pour Canal Plus). 

Faute d’un marketing adéqua t , 
Première a obéré fortement, en 
1994, les résultats du groupe Canal 
Pins. Après la prise de conscience 
de la stagnation de raudïence en 
septembre 1994 au sein de la direc- 
tion allemande de ia chaîne, une 
politique de recrutement {dus dy- 
namique s’est mise en place ; 6 000 
à 7 000 nouveaux, abonnés sont 
conquis par semaine. Première de- 
vrait donc approcher de P équilibre 
cette année. 


TQTIAJTVES ONÉREUSES 

Quant à la Pologne, la chafoe ne 
devrait atteindre son point mort 
(350 000-400 000 abonnés) que 
d’ici trois à quatre ans et ne deve- 
nir réellement rentable qu’en 2000 
- avec 500 000 abonnés. Entre- 
temps, près de 100 millions de 
francs auront été investis dans 
Pextension du réseau hertzien, la 
conquête des abonnés et les dé- 
penses rte programmation. 

Cette politique d'expansion tous 
azhnuths de Canal Plus a son talon 
d’Achille : les programmes. Rien 
ne sert de bâtir des «tuyaux» ci- 
néma-sports si les finis - et no- 
tamment les films américains - 
font défaut. Canal Plus a donc 
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FRANCE 3 


M 6 


13JS5 Téléfilm: On recherche 
la femme du Sundanre. 
DeLeePtiffips. 

1530 Série : Magnum. 

1625 Les MMkeums. 

17.40 Magazine : 

Une pêched'enfef, 

1920 Questions pour un cha mp ion . 
IfiJOUn livre, un jour. 

Le Chauffeur de l’autocar, de 
Gérard Pusseyet Phifope Dumas. 
18^5 Le 19-20 de (Information. 

A 19.09, tournai régional. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

2U35 Tout le sport 


1330 M 6 KkL 

16.05 Magazine ;Méga G. 

1630 Série : L’Etalon nom 

173» variétés: Hit Machine. 

1730 Série: Guillaume lefl. 

183» Série : Wdc Mancuso. 

1&54SÔC mmutes V 
première édition. 

193» Série: Los et Carie, 
les Nouvelles Aventures 
de Superman. 

1954 Six minutes d'informations» 
Météo, suivi de Sx minutes 
élection préridentMle. 

2005 Série: Madame et sa ffBe. 

2035 Magazine: Ecolo 6 l 

ùstois : gêneurs ou bienfaiteurs ? 


2050 La Marche du tiède. 

Invité : Jacques Chirac 
2230 Météo et JournaL 


23315 Un tiède d'écrivains. 

Présenté par Bernard Rapp. Jean 
Giono, de Claude Santelli. 

L’univers d’un < voyageur immo- 
bile » qui n’a guère quitté 
Manosque. 

2355 Les Cinq Continents. 

Présenté par Bernard Rapp. Une 
tribu sots les nuages (redinj. 

Chez fes Montera, les Kaih ef les 
Kormai. tribus gu vivent dam la 
province indonésienne cflrian Jaya. 

1.00 Musique Graffiti. 

Concerto pour violon et orchestre 
n° 3, de Dvorak, par Malm Broman, 
«don, r&theare de TEurovision (1 5 min). 


2045 Téléfilm: 

Un amour de banquier: 

De lan Toynton. 


2235 Téléfilm: 

Bahamas Connection. 

De îbm Wright; avec Chad Ewrett 
Dennis Bouts&aris. 

Uft trafiquant notoire de drogue 
nargue e poSce en èri échappant 
chaque fois gré ce à ses bateaux 
ultra-rapides. 

0.05 Série : Emotions. 

035 Magazine: Mode 6. 

Spétid Thierry Mugler. 

230 Rediffusions. 

Sports et découverte (4); 325, bo 
Lo ; 420, Saba opus 4 (Venezuela); 
5.15, Fréquenstsr. 


Grand Prix du Brésil 22.00 Motors. 23.00 
Football. Euro 96: qualifications. 1.00 
Eurosport news (30 min). 

CINÉClrëFtL 1835 La mort frappe trois 
fois. I film américain de Paul Henrehj 
(1964, N., v.a). 2030 Sea Fury. ■ film 
britannique de Cyrfl Rater Endmd (1958, 
N., v.o.). 22.05 Adrien. □ film français de 
Fernande) (1943. PL). 2330 L'Homme aux 
lunettes (fécaiie. ■■ Film américain de 
Douglas Sïrk (1947, N., v.a). 055 Le 
Couple mvisfole. ■■ Fïm américain de 
Norman Mdjeod (1937, N., v.o., 90 min). 
CINÉ CINÉMAS 18.50 Deux mtoutes de 
soleil en plus. ■ Film français de Gérard 
Wergez (1987). 2030 Les Année sand- 
wknes. ■■ Rim français de Pierre Bou- 
ton (1988). 22.10 Le Dossier 51. ■■■ 


RADIO 


Film françÿs de Michel DeviBe (197S). 
03)0 Fortune Cookie. 0.20 loties d'armé- 


03)0 Fortune Cookie. 0.20 loties < 
nie. 0.55 Caralyn's Fever (75 min). 


France-culture 2030 Antipodes: De 
l’Algérie au fénwin. Awec Edmonde Chartes- 
Roux (Nomade j'étaÊ, biographie cftsabefie 
B»ha0 f Assa Djebar (\tete est la pris»), 
Mohamed Kacrwrâ, Be^amin Stora 21-28 
Poésie sur parole. Les Théorèmes poétiques, 
avec Basarab Nfoolescu (3). 2130 Correspon- 
dances. Des nouvelles de la Belgique, du 
Canada et de la Suise. 22.00 Communauté 
des ratios , pubfiques de langue franç^se. 
Rencontre avec Bernard Détaxa, metteur en 
scène. 22.40 Les Nuits magnétiques. La 
question du double. 0.05 Du jour au lende- 
main. Marie-Laure Bemadac (Louise Bour- 
0.50 Coda 1.00 Les Nuits de Franœ- 
Culture (recfiffJ). 


Les programmes complets de 
rndfo, de télévision et un sélection 
du câble sont publiés chaque 
semaine dans notre supplément 
daté tfi manche-lundi Signification 
des symboles : 

► Signalé dans «le Monde 
radro-téJévïsion > ; □ Hbn à éviter: 
■ On peut voir; m Ne pas 
manquer; ■■■ Chef-d'œuvre ou 


FRANCE-MUSIQUE 20.00 Concert. 
Donné to 23 février, eu Musée cfOrsay, par le 
quatuor Debussy : Quatuor à cordes op. 48, 
cfOnstow; Quintette pour piano et cordes 
op. 14. deSaint-Saêns, Jaan-Êfflam Bavouzet 


cherché très tôt à sécuriser son ap- 
pmvisknmemenL Ainsi, une parti- 
cipation de 5 % dans le capital du 
producteur indépendant Carokû a 
été prise en juin 1990 (17% au- 
jourd'hui). Le Studio Canal Plus a 
été créé en décembre de la même 
année, ainsi qa’Héxagon, une fi- 
nale hoBywoodjenne du Studio— 

Soit autant de tentatives - oné- 
reuses - de produire des films 
américains aux Etats-Unis pour les 
chaînes cryptées d’Europe. 

Le retrait de Canal Plus, la se- 
maine dernière, du conseil d'admi- 
nistration de Carolco marque donc 
la fin dfone époque et la ferme dé- 
termination du groupe français de 
ne pins vouloir jouer un rôle via la 
société de production dirigée par 
Mario Kassar. Les difficultés ren- 
contrées par ce dernier sur sesdif- 
férents projets (Cmsades, avec Ar- 
nold Schwarzenegger, dont le 
tournage a été stoppé pour cause 
de dépassement de devis ; Cut 
Th root Island, initialement prévu 
avec Michael Douglas et qui s’est 
finalement tourné avec Matthew 
Modine) ont fadté Le Studio Canal 
Plus à faire une croix sur cet inves- 
tissement 

L’entreprise a accusé une perte 
de 203m3Bons de francs en 1994 
(dont 120 millions pour Carolco) et 
Le Studio a reçu pour consigne de 
recentrer ses activités sur l’Europe. 
Carolco échappera-t-il au dépôt de 
bilan ? La question ne se pose plus 
en ces tomes pour Canal Pins : si 
le pire se produit, la chaîne est 
toutefois en place pour récupérer 
sa part des actifs Carolco. 


■TÉLÉVISION: Ftdace 2 tatfte 
les femmes des candidats a f Sec- 
tion présidentielle. Rendait deux 
semaines, depuis te lundi 27 mais, 
Rance 2 reçoit tes épouses ^ des can- 
didats dans son journal de 

13 heures Après M^^spin, épouse 
du candidat du PS, qm a ir^Jgœê la 

formule fcoÆ 27 mars, M~de VS- 

beis, épouse du caaiddat du «Mou- 

vetnent pour la FTagice », s era fi nvi- 
tée de Tédition du jeuefi 30 mars. 
■MAGAZINES «L'Actna&rè refi- 
g fow da ns le moode», mensod 
du groupe Mafesberbes Faite- 


«é * 


sa formule et aBège son titre, deve- 
nu simplement L’ActuaStércBgieesc*. 
Oï péàoàxpie a quasimon doublé 
sa cfiffusioa depuis cinq ans, 
gpant 28 000 exemplaire s. Ayccd*- 


renforcée, de noovdles sj^^m ea 
et une meiBeure prise en compte de 
la diversté des confesâoœ, VAc- 




Yves Maman 


UHUWM ■ ■ - - — « , 

numéro de sa nomnefie focmnle aux 

ftancs^naçonsetpaibSeunhors-sé- 

rie sur la papauté. Rjut tout rensef- 
gnement : 163, boulevard Males- 
herbes. tfeis Cedex 17. 

■ MUSIQUE: le mensuel de nm- 
sique rock Bcstcesse sa parution ce 
mcHS-d, après 306numâos. En lo- 
cation géra n ce depuis un an aux 
éditions Médéric, après avoir été 
mis en cessation de paiements en 
1993, Best n’a pas pu résister à Fef- 
fondremeot de ses ventes 
(37 000 exemplaires, au lieu de 
61 000 en 1992) et au recul de ses re- 
cettes pubfidtæres. Best avait été 
lancé en mai 1968, deux ans 
son sfflnâ Rock and FoBc. Best a yak 
pris le parti de défendre et de pro- 
mouvoir le rock, et notamment tes 
jeunes groupes français. 

■RADIO: te groupe NSQ, dont te 
chiffre d'affaires est passé de 430 à 
560 nriffions de francs de 1993 à 1994 
(+30%), a vu dans 1e m finie temps 
son bénéfice net progresser de T9% 
(132 millions de francs contre 
m Briffions de francs). 




CANAL + LA CINQUIÈME 


v : t i 


1335 Décode pas Bunuy. 
1430Poeunwmt ai re: 

Las carton de» Rodiews. 

DeJtoïDuKher. 

15.00 Le Journal du dnéma. 
15J051Uéfiha: 

LaMortéfrîréifto’flbra., 

' ÙetohhÛâvld Ccfes. : ” 

1^45 Sporù riMfcfrbÜI américain. 
Match de la NBA : New York 
XnidcfrChiGagofiufc. 
le retour de MchaelJoubneabas- 
ketaèté récu comme une réwto- 
tônauxEtats-UrK 
1855 Canaifle peludM. 

Crocs ma6m ' 

■ - - G*OMtM>SQl/ t A2Un - - 

1830 Jeu îP imwiü o. 

1&40MuUe port jriHeors. 

Présente par Jérôme 8onaW, pue à 
19.10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Caunes. Invité: Ju&en 
Clerc. 

1930 Magazine : Ziromm. • 
1955 Les Guignols. 

2030 U Journal du dnéma 
du mercredi. 


1330 DM. 

leSAMUsodaL 
HJ» L'Aventure polaire. 

Aventures dans rArctfoue. de Pad 
Erreto Victor (redff J. 

1545 Les Ecrans du savoir. 

• Wfr flt'd e i demain ; 

Alphabet déTtmaqç ; ADoHa 
tenvrtt HWraiés tovenbons; Ça 
bouge (retfiffj; Râttnfti: Mf 
PtaysCupêJ 

1730 les Eufentad» John. 

1850 APaubedastemps. 

Retour A !a met 

1830 tel onde das a n i m a ux. 

tescharognarcfs; 


-K 1*5 

J \l I T- 
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3615 LEMONDE 


21.00 Cinéma: 

Intimes confessions. □ 

Film américain de Christopher 
Crowe(199Z). 

2235 Flash d' in for mati ons. 


ARTE 


2245 Oraénn : bas. .□ 

Ffen français de Clautto Zkfi (1993). 
035 ► Gnéma : Jeanne la Pucefle, 
Los Prisons. ■■ 

Film français de Jacques Rivette 
(1993, 169 mm). 


«L00 Magazine: Confetti. 

Les pompiers de Paris. QU sont-fc? 
Une/pwinéegipique.- 

1930 DansIelabyrirâfMda laforit 
amazonienne. 

2030 La Desnui des cartes. 

Somalie 1995. 

2030 8 VZ Journal 






piano. 22.00 Soliste. Margaret Price, 
sopran. Meeres Sfle D 216, Ganymed D 
544, Wandners Nadvfed B D 768, Müsen- 
sohn, D 764, Suteka I D 720, SrieSa R D 717, 
Erikônig D 328, de Schubert 22.25 
Dépêche-ncXes. 2230 Musique pluriel. Eue 
aussi ont soixante-dix ans ou presque ! 
Génération Boute 3-5efcstpcrtrât mir üekh 
and Riey (und Qiopto rst auch de jbeQ, de 
Ügai, Antonio Bafcta et BnroCarmo, pia- 
nos; CH»tuorà cxiniesir'Z. de par 
le quatuor Enesœ. 23.07 Ainsi la mât Qtin- 
tette pour piana hautbois, darinette, cor et 
basson K 452. de Mozart Alfred Brendë, 
piano, Henz Hoifiga; hautbess, Bdùanf &itv 
ner, darinette, teinarei^ Baumann, cor. Klaus 
ThunOTayi, basson ; Sonate pour vWon et 
piano rfl opL 13, de Faute Gérard Pwâet 
violon. Noël Les, pana 0.00 jazz vivant le 


2040 Las Mercredis de mistoire. 

Négociations ai sommet (3/31. La 
Fin de la guerre froide. Les ren- 
cnntres au sommet entre rex-URSS 
et fes pays occidentaux depuis la 
chute du mur de BerSn jusque 1a 
réunification aBemande. 


'W‘'- 


au Festival Banfieues bleues; Le qtàntettedu 
flûtiste Michel Edefei avec Jaques Di Donato 
à Radofrancç, A arec la flûtiste Dave V&ksv 
tin à La RothefelJJO Les Nuits de France- 
Musique. 


Les interventions à la radio 

RIU 18 h 20 : Martine Aubry .(* Question d'actuaRté »). 

Radio Shaloffl 943 FM, 18 h 30 r Philippe de V2fe ; { ■ te Grand Débat «L 
Franœ-IntBC 19 h 20 :* Présidenttolle : comment la droite peut gérer son cfcrorce ? », 
avec Hervé de CharetttS» Ob^ctions »). 


2140 ► Muska : 

Hommage i Plane Boutez. 

2141 Entretfen':PforieBoufate 

chef d'orchestre. 
DeC®yetCLafrande; 

2155 Commen t rtvmsam incoanu 
devant soi ? 

De Jean-Claude Pioué. 

2235 la Prandèra Sonate 

pour pÊmo de Pfena Boutez. 
Amk rarelaurent Atmard (piano) 
etl^nsen^WerCbntenpor a ia 
2335 Documentaire : Opus. 

De Mildred dary. L’Histoire du soh 
rfe^dTgorSbawnàyetCFRarnuz. 
Avec Didier Sandre (récitant), les 
■ voix d'Alexandre Artwtî et Jearkuc 
Bdeau, renseréble toterContBrroo- 
ra*x Ær. Ptorre Boutez. 

030 Le Mandarfo merveillenx. 

De Bêla Barttk. Avec rOrchestref 
philharmonique de Vienne, dtr. ' 
Pierre Boulez - 
IflO Vehret Jungle 
(retfiff.). 

2.15 Série iJotewy Staccato. 

12. te Casse du Père NoH fr.a, 
redP.,24»(fo). 


■ 
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L'Inde dans les tourments du siècle 

Le second volet du documentaire réalisé par Amal Mandagaran 
montre les rebondissements permanents de l'histoire du sous-continent 



NEW DELHI 
de notre correspondant 

Un long et lent travelling, l'an- 
cien premier ministre Rajiv Gan- 
dhi conduit lui-même sa voiture 
vers l’aéroport de Delhi, d’où fl va 
s’envoler vers le sud pour conti- 
nuer une épuisante campagne 
électorale qui devrait déboucher 
sur sa réélection prochaine. Cet 
homme détendu qui écoute une 
cassette de Miles Davis roule vers 
son destin. Le lendemain, U est 
tué par un kamikaze dans un at- 
tentat à la bombe... 

Entre ces deux scènes, s'est 
écoulé un siècle d’histoire in- 
dienne. Un siècle de tourments, 
de bruits et de fureur qui, pour la 
première fois et d’une manière 
assez plausible, a été rassemblé 
dans la violence et la beauté de 
l'image. Du Raj à Rajiv Gandhi, 
du mahatma Gandhi, qui rêvait 
de réconcilier hindous et musul- 
mans, à (a poussée du Parti natio- 
naliste hindou de l’Inde contem- 
poraine, du combat pour 
l'indépendance à la partition et à 
la guerre indo-pakistanaise, Amal 
Mandagaran balaie ce siècle 
sous-continental au rythme 
étourdissant d'une histoire à re- 
bondissements permanents. 

Pour fixer Les Tourments du 
siècle, ce réalisatenr, qui voyage 
en Inde depuis vingt ans, a vi- 
sionné quelque quatre cents 
heures d'images tournées, des 
documentaires, des films et des 
reportages télévisés. Après avoir 
sélectionné une soixantaine 
d'heures, ii a reconstitué une 
chronologie, choisissant ce qtü 
pouvait être le plus significatif et 


s'efforçant de ne pas faire d’im- 
passe. La tâche était ardue : de 
nombreuses images, souvent mé- 
dites, ayant été trouvées par 
Amal Mandagaran au terme 
d'une longue recherche dans les 
archives des gouvernements in- 
dien et pakistanais. 

Au vu de l'état des relations in- 
do-pakistanaises, fl n’était pas ai- 
sé d'équflibrer les points de vue 
et d’éviter de sombrer dans la 
partialité historique. La collabo- 
ration de deux spécialistes de 
l'Inde, chargés de recherche au 
CNRS, Christophe Jaffrelot et 
Max Zins, aura été précieuse 
pour replacer les images dans 
leur contexte. 


La deuxième difficulté se situait 
dans le choix même de ces 
images. Le plus spectaculaire 
n’est pas forcément le plus per- 
tinent. Ainsi, la destruction de la 
mosquée Ayodha, le 6 décembre 
1992, par des dizaines de milliers 
de fanatiques indiens ne repré- 
sente guère plus que quelques se- 
condes du film. Et pour cause : les 
cameramen des maisons de pro- 
duction privées indiennes et des 
télévisions étrangères ont été 
pourchassés et menacés par des 
assaillants qui leur ont souvent 
cassé leurs appareils. 

La première partie des Tour- 
ments du siècle a été diffusée la 
semaine dernière et s’arrêtait à la 


défaite électorale d’indira Gandhi 
en 1977. Le second et dernier vo- 
let commence par le coup d'Etat 
du général pakistanais Zia Ui 
Haq. On y voit {'ancien premier 
ministre Zulficar Ali Bhutto, me- 
nottes aux poignets, conduit en 
prison, li sera exécuté en 1979. 
Dix ans plus tard, sa fille Benazir, 
arrive au pouvoir, en est 
éconduite par les militaires et ap- 
pelle, dans un discours d’une rare 
violence, ses «frères cachemiri » 
à se rébeller au prix du sang versé 
contre l’ennemi indien. 

Après les violences au Pendjab, 
où sévissent les séparatistes 
sikhs, l'assassinat d'Indira Gan- 
dhi, de son fils Rajiv Gandhi, la 
guérilla musulmane au Cache- 
mire, la montée des partis hin- 
dous de droite dans une Inde en 
pleine crise identitaire, ce siècle 
de tourments et de chaos se 
conclut sur une note d’espoir: 
une scène du bazar Chandri 
Chowk, dans la vieille Delhi, où 
s'affairent les « techniciens-répa- 
rateurs » de l’Inde moderne auto- 
ur d’une pile de transistors et de 
télévisions, symboles de l’irrésis- 
tible poussée de la classe 
moyenne. En Inde, la pauvreté de 
beaucoup côtoie de plus en plus 
la richesse d’un grand nombre et 
la misère des bidonvilles n’em- 
pêche pas la croissance écono- 
mique. 

Bruno Philip 

k « Les dossiers de l’Histoire », 
seconde partie de L'Inde, les 
tourments du siècle (1977-1994). 
France 3, jeudi 30 mars 23 h 40. 
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Nicolas et la péronnelle 

par Agathe Logeait 


LE DÉCOR est de velours 
rouge. Les gros projecteurs aux 
yeux d'insecte captivent la table 
où la dame de la nuit s’apprête à 
décortiquer sa victime. Les douze 
coups de minuit ont sonné depuis 
un bon bout de temps et les jour- 
nalistes traditionnels sont déma- 
quillés depuis beOe lurette. C’est 
l’heure où Florence Belkacem 
s’emploie chaque mardi, sur TF 1, 
à vampiriser ses invités dans son 
émission intitulée «je suis venu 
vous dire _ ». EUe aiguise ses œil- 
lades bleues comme de petits 
couteaux. Ses dents cannibales 
brillent en laser. Ses batteries 
sont censées avoir été chargées à 
l’impertinence. Ses questions 
doivent être dopées à l’acide. 
L'empathie est P inverse de sa mé- 
thode. Dans la famille interviou- 
veuse, on a demandé la péron- 
nelle : c'est elle. 

On attendait avec curiosité sa 
rencontre avec Nicolas Bazire, 
qui fut, dit-elle, le plus jeune di- 
recteur de cabinet d’un premier 
ministre de toute l'histoire de la 
V e République. Aujourd'hui chef 
d’orchestre de la campagne pré- 
sidentielle d’Edouard Balladur, le 
jeune homme est d’ordinaire aus- 
si discret que son homonyme 
partenaire Sarkozy est téiévisuel- 
kment omniprésent. Parfois, et 
bien rarement en vérité, il arrive 
que l’on aperçoive sa grande sil- 
houette d'homme de l'ombre au 
détour d’un meeting, en train de 
vérifier l’alignement des chaises 
et l'emplacement des caméras. Le 
cœur battant des métamorphoses 
bafladuriennes allait enfin se dé- 
couvrir devant nous. On veilla 
donc, gourmand de découvrir « le 


gamin le plus puissant de France », 
comme l'avait un moment bapti- 
sé Le Nouvel Observateur. 

On vit un jeune homme lisse, 
au point d’en devenir glissant La 
dame avait beau déployer 
charmes et sortilèges, fl restait de 
glace. Très vite, le dialogue tour- 
na court On sentait bien qu’il se 
prêtait de mauvaise grâce à 
l’exercice, dépéché là en service 
commandé. Gai comme un bon- 
net de nuit, il apparaissait corse- 
té, claquemuré, verrouillé par une 
langue de bois paralysante. La 
dame croyait-elle le gêner en 
l’opposant aux accusations de 
l'ex-juge Thierry Jean-Pierre, qui 
assure que Nicolas Bazire aurait 
été payé entre 1986 et 1988 par 
une association balladurienne 
baptisée « Pour le libéra lise me 
populaire », elle-même large- 
ment soutenue par de grands 
groupes industriels ? fl démentait, 
voilà tout Croyait-elle l’asticoter 
en évoquant sa rencontre récente 
avec le président zaïrois Mobu- 
tu ? 11 reconnaissait, Et alors ? Si 
on ne peut plus parier droits de 
l'homme avec un dictateurs. La 
seule chose qu'il acceptait de dire 
sans qu'on le forçât est que, dans 
quatre semaines, son champion 
allait gagner. Ce fut le rare mo- 
ment où on le vit sourire, fât-ce 
du coin des lèvres. Déconfite, la 
dame était bien obligée de re- 
connaître son échec : Nicolas Ba- 
zire était venu pour ne rien dire. 
On pensa que ça ne devait pas ri- 
goler souvent au QG de cam- 
pagne d'Edouard Balladur, et 
qu’à l’évidence tout le monde n’y 
a pas encore négocié le virage 
Doudou» 




TF 1 


1340 Feuilleton: 

Les Feux de l’amour. 

1430 Série : Médecin à Honokrfu. 

16.15 Jeu : Une famille en or. 

1645 Cli A Dorothée. 

les Gatçonsde la plage. 

18.00 Série: Prenôers baisers. 

1830 Série : Le Mrade de ramour. 

19.00 Hagazme: Coucou Ifet 23.55). 
Invité : Pascal Obispo. 

19.50 Le BéMfre Show (et 0.45). 

20.00 Journal Tiercé, ta Minute 
hippique, Météo. 


20.45 Série: Julie Lescaut 

Wfiek-end. de Marion Sanaut, avec 
Véronique Genest Jérôme Anger. 
Après b découverte d'un cadavre, 
JÙBe mène (enquête sur un vidéo 
dub très étrange. 

2230 Magazine: Sans aucun 
doute. 

Les cartes bancaires ; Jusqu'où 
peut-on ailer pour maigrir ? 

030 Journal et Météo. 

130 Programmes de nuit 

Histoires naturelles (et 5.05J : 1.50, 
TF! nuit (et 3.35, 4.10); 2.00, 
L* Odyssée sous-marine du 
commandant Cousteau; 3.45, 
L 1 Aventure des plantes ; 4.20, 
Série ; Côté Cœur ; 4.55, Musique, 


FRANCE 2 


1345 Série: Inspecteur Derrick. 
1430 Série: 

Dans b chaleur do la nuit 
1540 Tiercé à Auteufl. 

16.00 Variétés : La Chance 
auDpchansons (4.5.05). 

1645 Des chiffres aides .lettres. 

17.15 Série : Seconde IL 
1745 Série: Code Usa. 

18.10 Série: La Fête à la maison. 
1845 Jeu: Que le meilleur gagne 

(et 4. 00). 

19.10 Flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et 2.20). 

Invités ; Frédéric François et Pascd 
Brenner. 

1930 Amcrica’s Cup. 

1939 Journal. 

2030 Carnets de campagne. 

2035 Météo, Point route. 


21.05 Magazine : Envoyé spédaL 

L'habit fait le moine ; Jeunesse à 
vendre ; lae Kwon Do. 

La dictature de l'image et de 
l'apparence, la jeunesse russe. En 
Corée, unsportetunartmartiaL 

2230 Cinéma: Fatal Beauty.l 

Film américain de Tom Holland 
(1987). 

035 Journal Météo, 

Journal des courses. 

1.05 Le Cercle de nthuift. 

Invités: Arielle Dombasle, Raoul 
Ruiz, Radtid 0, Annette Messager, 
Smaëi, Jacques Fomon ; Chronique 
de Jean-Claude Brisseau et Jacques 
Tiano ; Musqué : Arthi Shepp. 

230 Progra mm es de nuit. 

Bas les masques (redrff.) ; 430, 24 
heures (finie; 4.50, WÂigajr du 
Mont-Blanc ; 5.50, Dessin animé. 


FRANCE 3 


1335 Magazine : Vincent à l’heure. 
Invités: André Gagnon, Jean- 
Claude Bouttier, Pierre SchotL 
14.40 Série: La croisière s’amuse. 
1535 Série :Magnian. 

1630 Les MmÜceums. 

1740 Magazine rtfnepâchs ~~ 
d'enfer. 

18.20 Questions pour un 

champion. 

18-50 Un livrer un four. 

Pane Lazareff, d’Yves Courtière. 
1835 Le 19-20 de l'information 
A 19.09, Journal régional. 

20.10 Jeu: Fa si la chanter: 

2035 Tout le sport 
2045 Keno. 


2035 Gnéma : Fanny. ■ ■ ■ 

Film français de Marc AHégret 
(1932). 

2345 Météo. JoumaL 

2340 Documentaire: 

Les Dossiers de l'Histoire. 

L’Inde, les Tourments du siècle 
(2/2). 1977-1994. 

045 Magazine : L'Heure du golf. 

la compétition : Opan des Baléares. 

1.15 Musique Graffiti. 

Mouvements perpétuels, de Pou- 
lenc, par Jean-Jacques Kantorow, 
violon, Jacques Rouvier, piano 
(15 min). 


CÂBLE 


TV 5 19.00 Pans lumières 19 30 Journal 
de la TSR. En dired. 20.00 Les Seins de 
glace. ■ Film français de Georges Uriner 
(1974). Avec Claude Brasseur. 21.45 Court 
métrage. 21.55 Météo internationale. 
22 00 Journal de France 2. Edrtwn de 20 
heures. 22.40 La Marche du siède. 0.15 
Tell Quel. 0.45 Journal de France 3. Edition 
St» 3 (30 rrtin). 

PLANÈTE 19.05 La Télévision en otage. De 
Jean-Marc Séton et Claire Emzen. 20.00 
BD : Spetial X. De Christophe HeS. 20.30 
Force orute De Robert Kirk ffi/lîSJ. Navires 
de querre 21.20 Tayarra : chamelle du 
desëri. De Christophe MooJd 22.15 Jeu- 
nesse et homosexualité. De David Atflât 
23. 35 Les Veilleurs de la nuit. De Ken Oake. 
0.00 les Kennedy: destin tragique d'une 
dynastie. De Phffipp Whitehead et Maryfm 
H. MeOcuras fî/3|. Otages du destin 0.50 
L'Ouest, le vrai. De Donna E. Lusrtana 
(59/65) Le-^duaxnstodc. VirgirBaCity 
(50 mm). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Paris Première 
irrîos tel 035). 19.15 Haut Paris (et 2030, 
0 055. 19.45 Archives- 2Q.C0 Ecran total (et 
22.50). 21.CC : rfocréfems. ■■ Film amé- 


ricain de George Cukor (1940, N., v.a). 
23-20 Concert : Les Quatre 5arsons. Enre- 
gistre m 1984. 0.45 Concert : Caria Blcy 
Sextet Enregistré au Festival de Terrasa 
(Espagne) en 1987 (65 min). 

CANAL J 17.35 Les Triplés. 17.40 Bof. 
17.55 Sorte Domino. C’est comme moi ; 
18.00, Les P'tite Lardons; 18.20, Tip top 
cüp ; 18.25, Sébastien et la Mary Morgane ; 
18.50. Jeux vidéo; 19.00, Montre-moi ta 
ville : Nairobi ; 19.15, Jeux vidéo ; 19.20, 
Rébus. 19.30 Série: Zona 


CANAL JfMMY 20-00 Suvez-rm jeune 
homme. □ FBm français de Guy Lefranc 
(1958, N.). Avec Dany Robin. 2135 Série : 
Sénfeld. 21 .55 toad Test 22.10 Chronique 
du front. 22.15 Hair. ■ ■ Film américain de 
Mitas Forman (1979, v.O.). 0 20 Souvenir: 
Quatre temps (65 min). 

SÉRIE CLUB 19.50 Série : L'Odyssée ima- 
ginaire. 20.15 Série : Us deux font la kx 
20.45 Série : Salut champion (et 0.10). 
21.40 Série: Mission impossible. 22.30 
Série : Code Quantum. Prime de risques. 
23.20 Sèie : Equataer. 0.05 te Club. 1.00 
Séné : U Comtesse de Chamy (50 min). 


U 19.30 Blah-Blah Groove. 20.10 
A Mag (et 23.30). 20.40 MCM déca»- 
s. 21.00 Va débat (et 0.00). 22. 00 
A Roclç Legends. Durai Duran. 23.00 


Radio mag. 1.00 Wdéodips. 

MTV 20.00 Greatest Hits. 21.00 Most 
Wanted- 22.30 Beavis and Butt-Head. 

23.00 The Report 23.15 CineMatic 23.30 
News at Night 23.45 3 From 1. 0.00 The 
End 7 (120 min). 

EUROSPORT 19.30 Eurosportnews. 20.00 
Spot de combat Arts martiaux : compéti- 
tion de nunchaku. 21.00 Catch. 22.00 
Football. Euro 96. 0.00 Golf. Le Toshiba 
Senior Classe 1.00 Eurosportnews. 
OMËONËRL 18.50 Sea Fury. ■ Rm bri- 
tannique de Cyril Raker Endfield (1958, N., 
v.o.). 2030 Adrien. □ Film français de Fer- 
nandel (1943, N.}. 21.45 Tarzan et la 
femme-léopard. ■ Film américain de Kurt 
Neumann (1946, N.. v.o.). 22.55 L'Escale 
du bonheur. ■ Film américain de Roy Del 
Ruth (1938, N., v.o.). 0.20 La mort frappe 
trois fois. ■ Film américain de Paul Henrad 
(1964, N.,v.o., 110 mfn). 

CINÉ CINÉMAS 18.50 Léviathan. Ü film 
américain de Geoige Pan Cognâtes (1988). 
20.30 La Patrouille infernale. ■ Film améri- 
cain de Stuart Héster (1954). 21 .55 La Meil- 
leur de la vie. ■ Film français de Renaud 
Victor (1984). Avec Sandrine Bonnaire. 
2330 Bugsy Matons. ■ film britannique 
(fAIan Parker. (1976). 1.00 Le Bazar de 
Cmè-Cmèmas(45min). 


M 6 


13-25 Série : L’Homme de fer. 

14310 Série: Jim Bergerac 

17.00 Variétés : HH Machine. 

1730 Série : Guillaume Tell. 

1840 Série :NkkMancuso. 

1834 Six minutes 

première édition. 

19.00 Série: Lofe et Clark, 

(es Nouvelles Aventures 
deSuperman. 

1934 Su minutes d'informations* 
Météo, suivi rte Six minutes 
éfection présidentielle. 

20.05 Vu par Laurent Boyer. 

20.10 Série: Madame et «fille. 
2040 Magazine : Passé simple. 

Présenté par Marielle Fournier. 
1965 : on vote pour le president 
& octobre 1962, 61 % des fian- 
ças se prononcent par référendum 
pour l’élection du président de la 
République au suffrage universel. 
En 1965. 85 % des Français se 
rendent aux urnes pour arbitrer te 
durideGaufte-fW/tterrand. 


2035 Qnâma: 

Enfants de salauds, ■ 

film britannique d'André De Toth 
(1968). 

23.00 Gnéma îCamosaur.Q 

Film américain d’Adam Simon 
(1992). 

O JS Frtquenstar(et325). 

2.00 Rediffusions. 


RADIO 


FRANŒGJUURE 20.00 le Rythme et la 
Raison. Le scat dans tous ses étals. 4. Le 
Seat dans le jazz français. 2030 Fiction. 
Terre des Maures, de Catherine Zambon. 
21 28 Poésie sur parole. Les théorèmes poé- 
tiques, avec Basarab fficdescu (4). 21.32 
Profils perdus. Le cinéma a cent ans. 
lumière, père et fils (1840-1954). 22 40 Les 
Nuits magnétiques. La question du double. 
3. Allons jouer dans les tombeaux. 0.05 Du 
jour au lendemain. Paul Bénkhou (Selon 
Mallarmé). 0.50 Coda. Linda Sharrok ou tes 
exorcismes de la chamane retire (4). 1.00 
Les Nuits de France-Culture {redrff.). Le 
combat des femmes, albanaises; 1.59, Le 
Procès de Jeanne, de Dominique Gérard ; 
3.25, Les coulisses du théâtre en France, 
par Jean -louis Barrauft ; 3.56, Jean Tortef 
(2); 6.07, Marc Riboud (Angkoc Sérénité 
bouddhique) ; 6.36, L'Œuf de Colomb ; 
6.46, Un été brésilien. 

FRANCS-MUSIQUE 20.00 Concert En 
direct de la salle Pieyei, à Paris, par 
POnchestre national de fiance, dir. Riccardo 
Muti : Symphonie n°41 Jupiter, de Mozart ; 


CANAL + 


1335 Gnéma: 

Je t'aime quand même. ■ 

film français de Nina Compariez 
(1993). 

15.15 ► Gnéma ‘.Jeanne (a Puealla, 
Les Prisons. ■■ 

- • Fifre -français de Jacques -Rivette 
(1994). 

18.05 Canaille peluche. 

Crocs maGns. 

- En cum jusqu’à 2035—— 
1830 Jeu : Pizzarollo. 

1840 Magazine: 

Nulle part ailleurs. 

Présenté par Jérôme Bonakfi, puns à 
19.10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Caunes. Les vingt ans 
d e Fluide Glacial. 

1930 Magazine .‘Zérorama. 

Présenté par Daisy d'Errata, Eric 
Laugerias, Marianne Nizan, Albert 
Algoud, Christophe Bertin, José 
Garda, Kari Zéro. 

1935 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. 


2035 Gnéma: 

D'une femme à l'autre. □ 

Film franco-britannique de Char- 
lotte Brandstrôm (1993). 

22.10 Flash d'informations. 

2220 Gnéma : Made in America. ■ 
film américain de Richard Benjamin 
(1992, v.o.). 

0.05 Gnéma : Boxlng Helena. □ 

Film américain de Jennifer Charn- 
bers Lynch (1992). 

145 Série :Babylon 5. 

L'Attaque des Nams (1/22). 

230 Surprises (30 min}. 


Symphonie rr>8, de Dvorak. 22.00 Sofete. 
Margaret Price, soprano. Œuvres de Schu- 
bert : Der Morgenkuss nach eirram Bail 
D 264, Ins stille Land D 403, im Freien 
D 880, Am Fenster D 878. Sehnsucht 
D 879, Der blinde Knab DB33. 22.25 
Dépêche-notes. 22.30 Musique pluriel. Eux 
aussi ont soixante-dix ans ou presque 1 
Génération Boulez. Cantate pour elle pour 
soprano, harpe et bande magnétique, de 
Malec, Françoise Kubler, soprano, Frédé- 
rique Garnier, harpe; Ikhoor pour trio à 
cordes, de Xenakis, par les membre du 
quatuor Ardftti. 23.07 Ainsi la nut Œuvres 
d*lve, Chopin. 0.00‘fepage nocturne. Gau- 
mont, cent ans d'histoire du cinéma. 1.00 
Le Nuits de France-Musique. 


LA CINQUIEME 


1330 Magazine : Défi. 

Aide sociale troisième âge. 

14.00 Magazine ; L’Esprit du sport. 
Invité: Yves Coppens. 

1545 Les Ecrans du savoir. 

Au fil des jouis (rediff.); Inventer 
demain ; Aflô I (a ferre (redrff.) ; Ma 
souris bien-aimee (rediff.); L’Œuf 
de Colomb (rediff.) ; Cinq sur anq 
(rediff.); Au fH de jours (rediff.) 
Langue : espagnol et anglais. 
1730 Les Enfants de John. 

18.00 Les Grands Châteaux 
d'Europe. Howard Castte. 

1830 Le Monde des animaux. 
Carnassière et végétariens. 


ARTE 


19.00 Magazine : Confetti. 

Vingt-quatre heures dans (a vie du 
défXJté européen Daniel Cohn-Ben- 
diL 

1930 Documentaire : Villa Sunset 
De Paul Maronsen. 

2030 8 U2 JoumaL 


2040 ► Soirée thématique: 

De quoi fine mêle! 

Présentée par Daniel Leçon te. Ban- 
lieues, guerre et paix 
2045 Les Soldats de Dieu. 

D’Eric Pierrot et Khaled Melha. 
2135 Débat 

Animé par Daniel Leconte, avec 
Martine Aubry, Hervé Mécheri, 
Nordine Zenatti, M' Arnaud Monte- 
bourg, Lotfi Belhassine. Barbara 
John, Farouk Sert, Adil Jazouli, 
Mimouna, Soheib Bencheikh. 
Louisa larabi, Nadia Sarrur, Patrick 
WfeflJ, Mafik Chibane. 

22.05 Les Lumières de la zone. 

De Tewfik Farès et Mouloud 
Mimoun. 

2330 Débat 

Jtofiûque d'infégrarton el/ou d'assi- 
milation. Les chances a teco/e sont- 
elles égales? 

2335 Le Cotton Club au Hrtz. 

De NigeJ Finch. 

040 Johnny Hallyday Ail Access. 

Chronique d'une tournée. De 
Claude Ventura (rediff, 120 mm). 


Les interventions à la radio 

Radio J, 7 h 15 : Nicolas Sarkozy. 

RMC 8 h 15 : Chartes filerman (« Crible »). 

Europe T, 18 heures : « Derrière les candidats, tes hommes » • portrait de Robert Hue 
t* Découvertes #). 

RMC 18 h 30 : Philippe de Vilfieis, * Forum » <« RMC -L 'Express »). 

Om993 19 heures . Bernard Bosson, « Le Grand'O » (« Q'FM-La Croix »). 

France Inter, 19 h 20 : « Présidentielle '■ Les atouts de ta gauche * avec Lionel Jospin 
l« Objections »}. 


Rock express ; 230, Venise, rite des 

S . 4.20, Ybu Africa; 5.15, 
pub. 
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D'humour chagrin 


par Pierre Georges 

ET LE DROIT imprescriptible à 
la morosité? Soyons d’humeur 
morose, chagrine même, comme 
cette heure d’été à Panière-goût 
d’hiver. Soyons ronchon, mal luné, 
frappé au cœur et au réveil-matin 
par cette désespérance molle et 
glauque, ces frimas qui n'an- 
noncent pas des lendemains ra- 
dieux. 

Les journalistes qui sont des 
gens amuse les autres, et plutôt 
pires que tes autres, sont hommes 
et femmes à ne pas sortir sans pa- 
rapluie, ni clichés. Dès P aube qui 
n’en est plus une - car depuis di- 
manche tes remonte-pendules, les 
frénétiques de L’économie d’éner- 
gie nous ont volé le jour levant 
comme d’autres nous privent 
d’air-, dès l’aube donc, la nou- 
velle est tombée : jeudi sera noir, 
socialement noir, obscurément et 
définitivement noir 1 

Noir comme un jour sans trans- 
port en commun. Ni trains, ni bus, 
ni métro, ni avions. Sauf tes quel- 
ques qui passeront entre les 
gouttes sociales et la neige fon- 
due. Nous ne nous transporterons 
donc pas en commun, rendus ainsi 
à notre humaine condition, pedi- 
bus cumjambis, dans la foute soli- 
taire. Nous marcherons à Pombre, 
des lampadaires. Ou au pas des 
embouteillages. Nous essaierons 
de rallier par quelque moyen de 
fortune le lieu de nos activités lu- 
diques et de mériter salaire, pour 
ceux qui en ont un et pour ceux 
qui ai voudraient un meüleut. 

D nous faudra choisir. Aller en 
crabe, et de la même humeur, af- 
fronter ce jeudi noir. Ou rester 
sous la couette, en attendant que 
grèves se passent Ce qui serait as- 
sez tentant, comme toute chose 
prohibée, délicieuse tentation 
d'un jeudi-couette. Faire la grève 


des allongés, bien au chaud, pas 
bouger: Le droit imprescriptible à 
la paresse ! Prendre mollement 
des nouvelles des nouvelles et du 
temps, et tirer des plans baroques 
sur Pavenir électif. 

Nos patrons qui, eux, sont d’hu- 
meur conciliante ces temps-ci, et 
promettait augme n tations avant 
même qu’on ne les y obEgent, n’y 
verr a ien t que du feu, que du bleu. 
Us ne diraient rien. En tout cas rien 
de désagréable. Machin n’est pas 
là? Diable, diable, bien sûr, 
pauvre. Tiens, Je vais Faugmen- 
ter I Ainsi iraient les choses, au 
monde des jeudis-couettes, au 
monde merveilleux des patrons- 
poules et des salariés-plumes. 

Au beu de quoi, il ne nous reste- 
ra que nos yeux pour pleura* et 
nos pieds pour marcher au plus 
noir de ce jeudi noie Sans même 
voir ressentiel, que les hirondelles 
sont arrivées, prodigues et frigori- 
fiées, déjà à Pheure de printemps, 
dans leur égarement migratoire. 
Sans même penser que 1e meilleur 
est à venir, cette Section qui s’an- 
nonce sous tes meilleurs auspices, 
à donner envie eDe-aussi de voter 
sous la couette. Comme s’y em- 
ploient d’ailleurs quelques-uns 
des grands barons socialistes qui 
furent aux affaires et font non- 
campagne avec une détermina- 
tion sans égale. 

Soyons d’humeur morose. Ou 
d’humour chagrin, au sens ob 
l’entendait Shakespeare, qin le dé- 
finissait comme « une plaisanterie 
avec un air triste ». Faisons de ce 
jeudi noir un concentré tragi- 
comique de nos malheurs ordi- 
naires, de nos illusions russes, de 
nos espoirs sans trop d’espoir en 
la semaine des quatre jeudis. Et 
puis patientons. Sous les Jeudis, la 
plage! 
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QU’IL EST DIFFICILE de tenir 
sa langue quand fl faut garder pour 
soi une nouvelle baisse du chô- 
mage ! Le ministre chargé des rela- 
tions avec PAssembtëe nationale, 
Pascal dément, n’y a pas tenu. Il a 
annoncé, mardi 28 mars, au coure 
d’un meeting de soutien à Edouard 
Balladur, que 1a France comptait 
« entre dix. mille et quinze mille chô- 
meurs de moins » à la fin do mois 
de février. Quelques heures aupa- 
ravant, le premier ministre avait 
déclaré, devant l’Association des 
journalistes de l’information so- 
ciale (AJIS), que le résultat du mois 
dernier ne serait «pas mauvais ». 
Le chiffre officiel ne devait être 
rendu public que jeudi 30 mars, 
mais diverses sources indiquent 
qu’il sera en fait plus proche de dix 
mille que de quinze mffle. 

Depuis octobre, le nombre de 
demandeurs d’emploi a baissé de 
50000. Si la tendance est bien 
orientée, elle reste très molle au re- 
gard des 3,3 millions de personnes 
inscrites à P ANPE. Les prévisions 
de P Association pour l’emploi des 
cadres (APEC), publiées mardi, il- 
lustrent ce manque de dynamisme. 
La très légère amélioration consta- 
tée l’an dernier (+ 0,5 %) «se pour- 
suivra cette année », en particulier 
grâce au recrutement de jeunes di- 
plômés, note P APEC Mais «ce ne 
sont pas des bouleversements colos- 


saux qui redessinent complètement 
le paysage », note jean Prével, di- 
recteur-adjoint de P APEC 
Les candidats à l’Elysée savent 
que la croissance (+ 3,5 % en ryth- 
me annuel au premier semestre 
1995) ne permettra pas, à elle 
seule, de faire reculer le chômage. 
Pour «doper» l’emploi, Edouard 
Balladur et Jacques Chirac esti- . 
ment qu’il feu t dimhmer de ma- 
nière importante te coût du travail, 
notamment sur les emplois peu 
qualifiés, et promouvoir le temps 
partiel Lionel Jospin, lui, insisté 
davantage sur le passage de trente- 
neuf à trente-sept heures de la du- 
rée hebdomadaire du travail, affir- 
mant qu’il faudrait même « aller 
vers les trente-cinq heures pendant 
le quinquennat » pour réduire de 
manière significative te nombre de 
demandeurs tfemploL 
Une réduction « importante et 
négociée» du temps de travail est 
«sons doute la seule évolution qui 
soit susceptible d’acarfàre de façon 
significative le contenu en emploi de 
la croissance», confirme Piene- 
Alam Muet, directeur du départe- 
ment d'économétrie de l'Observa- 
toire français des conjo n ctures 
économiques (Le Monde du 

28 mais). Selon une simulation de 
rOFCE (La Tribune Desfbssés du 

29 mars), l’économie française 
créera, à législation inchangée, 


deux cent quarante tnflte emplois 
par an en 1996 et 1997. Avec un ac- 
croissement de la population ac- 
tive de cent quatre-vingt-dix nûOe 
chaque année, le nombre de chô- 
meurs ne baisserait que d'environ 
cent mille durant ces deux ans. 

■ L’OFCE estime que le passage 
ata trente-sept bernes hebdoma- 
daires en 1997 proposé par le can- 
didat socialiste permettrait de por- 
ter à environ quatre cent quarante 
mSle par an le nombre de créa- 
tions d'emplois. Même s r amélio- 
ration de la situation économique 
. a tt j ifait deux cent quarante mSle à 
deux cent soixante-dix miDe per- 
sonnes sur te marché du travail en 
1996 et autant en 1997, la baisse to- 
tale du chômage pourrait être de 
trois cent cinquante à quatre cent 
mine ’ air ces deux années (contre 
cent mille sans baisse de ia durée 
du travail). 

Toutefois, Pierre-Alain Muet 
souligne qu’une « une impulsion à 
réchelle nationale » est nécessaire 
pour atteindre cet objectif! A Ere 
cés conclusions, cri a le sentiment 
que le premier ministre-candidat, 
qiri s'est fixé comme objectif de ré- 
duire le nombre de chômeurs de 
deux cent mine par an pendant 
cinq ans, ne s’est pas donné les 
moyens de son ambition. 

Jean-Michel Bezat 


Une société immobilière consent à Jacques Chirac 
un loyer avantageux pour un pavillon rue du Bac 


UNE TRANSACTION immobi- 
lière réalisée récemment sur un 
immeuble parisien met en cause 
directement Jacques Chirac et une 
société d’économie mixte munici- 
pale. C’est ce que révèle Le Canard 
Enchaîné dans son édition du mer- 
credi 29 mars. Selon l’hebdoma- 
daire un pavillon de deux étages 
situé rue du Bac (7 e ) a été acheté 
en 1989 par la Société financière et 
immobilière U Rochefoucault 
(SFIR) au prix de 12 millions de 
francs. Or depuis 1977 la famille 
Chirac est locataire du rez-de- 
chaussée de cet immeuble tran- 
quille, blotti au fond d’une cour 
privée. Elle y occupe 189 m* , plus 
des caves et une chambre de 
bonne, et profite d’un jardin priva- 

L'hommage 
de M. Mitterrand 
àEmstJünger 

LE QUOTIDIEN Fratüfurter AB- 
gemeine Zeitung publie, mercredi 
29 mars, un hommage de François 
Mitterrand à Ernst Jünger à l’occa- 
sion du centième anniversaire de 
celui-ci (lire page 17). Le président 
qui est un admirateur et un bon 
connaisseur de l’œuvre d’Ernst 
jûnger, dont il peut réciter par 
cœur des passages, a rencontré 
plusieurs fois l'écrivain dans sa re- 
traite de Wüflingen, dans le Bade- 
Wurtemberg. 

« Voici un homme libre, écrit le 
président de la République. Mêlé, 
jusqu’à risquer sa vie, aux fureurs 
du siècle, il se tient à l’écart de ses 
passions. (~) Peu d’œuvres son t plus 
diverses, peu d’esprits plus mobiles. 
Héritière de Goethe, d’H&derlin, de 
Nietzsche mais aussi de Stendhal, la 
pensée de Jünger conjugue les ri- 
chesses des Lumières et celles du ro- 
mantisme, la rigueur des unes, la 
générosité des autres. 

»EUe défie les modes et s’attire 
les querelles. Les amateurs de sys- 
tèmes rfy apaisent point leurs nos- 
talgies. 

» La vérité sy cherche comme un 
équilibre au sein de forces 
contraires. Entre adhésion et résis- 
tance, respect du réel et refus des 
finalités, Jünger dessine l’espace de 
la liberté humaine et de ses vrais 
combats (J). 

» Nous avons causé de fout cela 
lors de trop brèves rencontres. 
L’homme qui me faisait face frap- 
pait par son allure. Elle est d’un Ro- 
main, altière et simple, inaltérable. 

» Je le salue et lui présenté mes 
vœux pour un centième anniversaire 
dans la paix. Mais je le sais ; la paix 
et lui s’appartiennent depuis long- 
temps.» 


tif de plus de 500 m 2 . Son loyer, 
revalorisé chaque année en fonc- 
tion des prix de la construction, est 
actuellement de 11 000 francs par 
mob et ses charge s de 1 200 francs. 

D’autre paît, la SFIR, qui paraît 
avoir été spécialement créée pour 
acheter ce local, se trouve être une 
filiale de la Société dé gérance 
d’immeubles municipaux. (SGIM) 
dont la ViBe de Paris détient 39,7 % 
des parts, le reste étant entre les 
mains de la Prancarep contrôlée 
par la famille Rothschild. Consti- 
tuée en 1931, la SGIM gère8500 
appartements appartenant à la 
municipalité parisienne parmi les- 
quels plusieurs millie rs cPHLM et 
quelques centaines d'apparte- 
ments cossus situés notamment 
entre le boulevard Saint-Germain 
et la Seine, dans le sixième arron- 
dissement Son président directeur 
générai est Gérard CocreQe, an- 
cien élève de FENA, membre de la 
Cour des Comptes, qui, de 1967 à 
1970, fut conseiller technique au- 
près de plusieurs ministres gaul- 
listes. M. Cocrefle préside égate- 


DANS LA PRESSE 


Les conflits sociaux 


LA TRIBUNE DESFOSSÉS 

En affichant publiquement ses 
divisions sur ce sujet brûlant, 1e 
front patronal a contribué à ré- 
duire sa marge de manœuvre. 
Une simple évaluation du rap- 
port- très inégal - des parties en 
présence souligne le risque d’une 
épreuve de force an moment où 
la société française en a le moins 
besoin. Dans le camp de la 
France laborieuse se côtoient les 
organisations syndicales -nor- 
mal -, les principaux candidats à 
l’élection présidentielle - plus ou 
•moins sincères mais convaincus 
que cela ne peut pas desservir 
leur ambition -, mais aussi - sur- 
prise ! - le nouveau président du 
CNPF (~). En refusant de suivre 
cet exemple, les entreprises qui le 
peuvent assument aujourd’hui la 
responsabilité d’un printemps 
électoral chaud. 

Pascal Aubert 

L'HUMANITÉ 

A partir de ce soir, les chemi- 
nots, les travailleurs de la RATP 
(...) vont se fier à leurs luttes 
pour obtenir les augmentations 
de salaires et les emplois dont la 
société française a immédiate- 
ment besoin. Un mouvement so- 
cial d’une force jamais atteinte à 
quatre semaines d’une élection 
présidentielle prend corps. L’une 
des conditions pour qu’il gagne, 
c’est que l’exigence d’une autre 
utilisation de l’argent, la volonté 


de construire une société où 
l’argent n’écrase pas les 
hommmes, s’expriment de la fa- 
çon la plus visible et la plus forte 
possible. 

Amaud Spire 

FRANCE-INTER 

On s’apercevra peut-être que 
les politiques ont joué avec le fou 
en signant des traites pendant 
cette campagne présidentielle. Os 
ont ouvert une boite de Pandore. 
Les syndicats risquent d’être dé- 
bordés par leurs bases. Le pré- 
sident élu, lui, quel qu’Q soit, de- 
vra payer les factures. Elles 
risquent maintenant d’être sa- 
lées. 

• Jean-Marc Sylvestre 

LA CHAINE INFO 

La seule certitude qu’ont [les 
électeurs), au regard des résul- 
tats dispensés par les entreprises 
et à l’annonce des indices fière- 
ment revendiqués par le gouver- 
nement, est que la situation est 
meilleure qu’elle ne paraissait 
hier et qu’il y a du grain à 
prendre. Plutôt que d’attendre 
demain un hypothétique «tu 
l’auras», ils préfèrent tenir dès 
aujourd’hui leur part de ce mieux 
disant-économique. Ainsi, à Pîn- 
verse de ce qui s’est produit dans 
le passé, le fameux troisième tour 
social précède en quelque ma- 
niéré les deux tours présidentiels. 

Piem-ÏMC Ségulltim 



ment la SFIR. Dans le conseil 
d’administration de la SGIM fi- 
gurent quatre élus parisiens (trois 
RPR et un UDF). 

Le Canard Enchaîné laisse en- 
tendre que le maire de Paris aurait 
usé de son influence pour que la 
SGIM (qui jusqu’ici n’aurait possé- 
dé aucun immeuble ta propre) 
achète le pavffion et continue, à 
con s entir à ses occupants en loyer 
particulièrement avantageux. 

Dans un communiqué diffusé 
mardi 28 mars par PAFP, Jacques 
Chirac confirme qu’il est toujours 
locataire dn pavfflon de la rue dé 
Bac mais fl «dément formellement 
les allégations du Canard Enchaî- 
né». D affirme qu'il « rfa pris au- 
cune part dans cette transaction et 
se réserve de donner une suite judi- 
ciaire» à cette affaire. De son cô- 
té, la SGIM indique, dans nn 
communiqué diffusé par P AFR que 
M. Chirac est resté complètement 
étranger à rachat du pariflon de 2a 
rue du Bac. 

Marc Ambroise-Rendu 


Ariane 

place en orbite 
un quatrième 
satÉtebrcsilien 

PRÈS DE QUATRE MOISajjls 
son septième échec, le 1* décanta 

1994, te fosée européenne A rênea as 

noué arec le succès en mettant Nr 
orbite à 23hl4mm 19s, le 28mas, 
nue semafoe «prés 1a date bùtiale- 
ment prévue, deux sateffites. Bot 
Bûd-l et Bradisat-B2. Ce de rnier eft 
te quat rfene saceffite de aafa x ren o- 
nication brésilien mis sur «bte par ta 
fusée eiaopéenne. 

Le premier, Brasèsat-Al, a vait é té 
tancé B y a dot ans, potr se substituer 
aux sateffies américans qui a vaient 
permis une convertie presque totric 
dftm pays <5x-sept fois ptas vaste que ^ 

la France, dont certaines zones tes- " 
tâtent inaccessibles par voix hert- 
zienne ou par câbfe. Le nouveau sa- 
t eSœ a été fabriqué par famérican 
Hughes Ascraft et est assuré à hau- 
teur de 125 matons de doBars (62S 
dp fraitsl. fl axnpcxte 29 ca- 
naux (transnasston de données et de 

prog rammes de tflévirioo. Basons té- 

tephoraques et fâa& dort im sur fa 
bande mffitaâe, et remplacera Brasfl- 
sat-A2, qui, lancé en 1986, finira de 
iéémettreenl997. 

Le mæBage n’a permis 

jusqu'à présent qtfà une minatîté de 
BrésSms tf accéder au système de té- 
tfr om r m mV-arinn. Rjur 160 milfions 
cfhabtanis, on compte sentaient 25 
nâfflops de té lé vi s eur s, dont 10 nfl- 
fions sont dotés «Tune antenne satel- 
lite, et2 miSons à peine «Ton magné- 
toscope. Le taéphone, hri, n’a été 
raccordé que dans 8% des foyers. 

Cette situation peut paraître paza- 
daxafe,co mp arfeàroffie mécfiatiq o e 
pléthorique du Brésil : 28 disflnes na- 
tionales, en grande majorité privées, 
auxquelles s'ajoutent -les chaînes 
éUuogSies djfli tsé cs yve des 
tntEEsE, mais je pottVOttuacnat ae ta * _ 

grande majorité de la poptdation ne 
fcdpennetpasdeÿéqaipet 

. JELM. 


Mgerie:fedKf 
présuméduGIA 
aurait été tué 


OTANT des «saunas infirmées», 

1e quotfcfien fcœcophone £2 Wattm, 
généralement bien àmoduft auprès 
des services de sécurité, a indiqué, 
danssoçr édition dn mercredi 29 
que le chef présumé (te Groupe isla- 
mique an né (GIA), Djatad Zhomi, 
afias Abou Abderrahmane, aurait été 
tué, tors d’une des récentes offensives 
imBtalies m e n ées contre les maqms 

r-i ln—11 ■■ „ - 

Ce sont des membres du GIA qra . 
avaient pris en ofagei le 24 décanta ’* 
1994, sur Paéropoct ÆAJges; tes passa- 
gers d’un Airbus tf Air France. Cest 
également au GIA qu’ont été attzi- 
buéstes (Ektateintégristesàrencnotre 
des femmes, sommées de porter le 
Mdjab (voile) sous peine de mort; ou 


«coupables» de reprendre les cours. 

la mort de Djamel Zâouni, â tarit 
est qjfefie puisse être confirmée, ne 
devrait pas changer fondamentale- 
ment le cours des choses. Plusieurs 
combattants islamistes se sont succé- 
dés à ta tête du GIA, abattus les tms 
après tes autres, disant ces deux der- 
nEres armées. Le durée de vie ffun 
chef du GIA n’excède généralement 
pas tes six à huit mois. Pamri les plus 
célèbres d’entre eux, figurait Chétif 
GousmL aBas Abou Abdallah Ahmed, 
tué en septembre 1994, et pjafifer H 
Afghan! , tué eu février de la même 
année. 

CS. 
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